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SECTION  I. 
Etablissements  visités. 

Les  visites  de  contrôle  général  avec  relevé  du  personnel  ouvrier 
et  examen  de  toutes  les  prescriptions  légales  ou  réglementaires 
applicables,  ont  été  effectuées  au  cours  de  Tannée  1913  dans  1167 
établissements  industriels,  occupant  39,091  ouvriers. 

1,030  de  ces  établissements  ont  été  visités  une  fois,  105  deux 
fois,  24  trois  fois  et  8  plus  de  trois  fois  (voir  tableau  I). 

Les  visites  spéciales,  aux  fins  d'instructions  ou  enquêtes  en 
matière  d'accidents  du  travail,  demandes  en  autorisation  d'établis- 
sements dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  réclamations  et 
plaintes  de  toutes  espèces,  demandes  concernant  le  travail  du 
dimanche  ou  celui  de  personnes  protégées,  etc.,  comme  aussi  cer- 
tains contrôles  spéciaux,  ont  été  au  nombre  de  2,797. 
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Il  y  a  donc  eu  en  tout  pendant  Tannée  écoulée:  1,030+ (2 

•X105)  +  (3X24)+<4X8)]  +  [2,797]=:4,141  visites. 

Indépendamment  de  nombreux  avertissements  et  mises  en 
demeuré,  les  visites  d'établissements  ont  entraîné  la  rédaction 
de  145  procès-verbaux  de  contravention,  à  savoir  : 

1*  Travail  des  femmes  et  des  enfants  .  36  procès-verbaux. 

2*"  Interdiction  du  travail  de  nuit  des  femmes.      2  id. 

3"  Repos  du  dimanche 78  id. 

4**  Règlements  d'atelier 1  procès-verbal. 

5*  Santé  et  sécurité  des  ouvriers     ...  24  id. 

6"  Déclarations  d'accidents 2  id. 

7*"  Etablissements  dangereux,  insalubres  ou 

incommodes 2  id. 


Total.  .   1 48  procès-verbaux. 

Il  n'a  pas  été  dressé  de  procès-verbaux  concernant  le  paye- 
ment des  salaires  et  le  mesurage  du  travail. 

Les  tableaux  placés  à  la  fin  du  rapport  résument  les  infrac- 
tions ayant  fait  l'objet  de  procès-verbaux  et  les  décisions  judi- 
ciaires dont  nous  avons  été  avisés. 

En  1912,  nous  avions  dressé  262  procès-verbaux,  soit  117  de 
plus  qu'en  1913. 

La  forte  diminution  pour  cette  année  n'est  pas  le  résultat  d'une 
amélioration  équivalente  dans  l'observation  des  dispositions  régle- 
mentaires, bien  qu'il  y  ait  du  progrès  pour  certaines  prescrip- 
tions. Comme  on  peut  s'en  convaincre  par  l'examen  des  tableaux, 
plusieurs  décisions  judiciaires  sont  décourageantes  pour  les  fonc- 
tionnaires verbalisants.  Nous  pourrions  citer  le  cas  d'un  contre- 
venant qui  a  bénéficié  d'un  non-lieu,  soi-disant  à  cause  de  ses 
bons  antécédents;  or,  il  s'agissait  d'un  récidiviste  qui  avait  été 
condamné  pour  le  même  fait  l'année  précédente  (voir  plus  loin: 
repos  du  dimanche). 
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SECTION  II. 

I 

Travail  des  femmes  et  des  enfants. 

I.  —  Loi  du  iS  décembre  d889. 

Emploi  an  travail  d'enfants  ^s  de  moins  de  12  ans  (art.  2  de 
la  loi).  —  Seize  procès- verbaux  ont  été  dressés  à  charge  de  chefs 
d'entreprises  ou  de  parents  à  la  suite  d'emploi  au  travail  indus- 
triel d* enfants  âgés  de  moins  de  12  ans  à  savoir: 

8  en  briqueterie; 

2  dans  une  fonderie  de  cuivre; 

2  dans  un  atelier  de  constructions  métalliques; 

2  dans  une  ferronnerie; 

2  dans  une  raffinerie  de  sucre. 

Travaux  fatigants,  dangerenx  et  insalnbres  (art.  3  de  la  loi  et 
arrêté  royal  du  11  février  1895).  —  Un  procès-verbal  dressé 
pour  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans  dans  un  atelier  où 
s'effectue  la  fusion  du  plomb  a  été  suivi  d'acquittement.  Il  s'agis- 
sait d'un  cas  d'espèce  prêtant  à  deux  interprétations  et  qu'il  im- 
portait de  trancher. 

L'atelier  où  s'effectue  la  fusion  du  plomb  est  la  clicherie  d'une 
imprimerie,  comme  il  s'en  rencontre  beaucoup  à  Bruxelles.  Les 
émanations  métalliques  insalubres  des  dicheries  sont  telles  que 
l'arrêté  royal  du  4  septembre  1896  prescrit  que  le  règlement 
d'atelier  doit  indiquer  les  règles  spéciales  à  observer  par  le  per- 
sonnel dans  les  ateliers  de  fusion  de  caractères  d'imprimerie  et 
de  elidiés  typographiques. 

D  importe  donc  de  soustraire  les  enfants  de  moins  de  14  ans 
à  l'atmosphère  toxique  des  clicheries. 

Tel  est  le  principe;  mais  peut-on  légalement  l'appliquer  en  pra- 
tique? c'est  là  que  gît  la  difficulté. 

En  vertu  de  l'article  7  de  l'arrêté  royal  du  19  février  1895, 
la  présence  et  le  travail  des  enfants  de  moins  de  14  ans  sont  inter- 
dite dans  les  ateliers  des  fonderies  de  cuivre,  de  laiton,  de  plomb 
et  de  zinc,  où  s'effectue  la  fusion  des  métaux. 
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Tout  en  admettant  que  le  cas  soit  contestable,  nous  avions  cnr 
cependant  que  le  mot  fonderie  pouvait  être  pris  dans  un  sens 
générique  et  qu'il  fallait  considérer  l'esprit  du  règlement  plutôt 
que  le  sens  étroit  des  mots.  Bref,  nous  avions  considéré  la  cli- 
cherie  comme  la  fonderie  de  plomb  d'une  imprimerie. 

Voici  dans  quels  termes  la  question  a  été  tranchée  par  le  Tri- 
bunal de  première  instance  jugeant  en  matière  correctionnelle: 

« 

«  Attendu  que  l'article  7  de  l'arrêté  royal  du  19  février  1895 
«  interdit  la  présence  des  enfants  de  moins  de  14  ans  dans  les 
«  ateliers  où  s'effectue  la  fusion  des  fonderies  de  cuivre,  de  lai- 
«  ton,  de  plomb,  de  zinc; 

«  Attendu  que  les  lois  pénales  sont  de  stricte  interprétation  et 
«  que  les  dispositions  exorbitantes  du  droit  commun  (emploi 
«  dans  l'industrie  des  enfants  à  partir  de  12  ans,  art.  i  de  la  loi 
«  du  13  décembre  1889)  ne  peuvent  être  étendues; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'il  ne  peut  être- 
«  fait  application  au  prévenu  de  l'article  7  de  l'arrêté  royal  du 
>«  19  février  189S 

i(  Par  ces  motifs, 

«  Acquitte  le  dit  N...,  le  renvoie  des  fins  de  la  poursuite  sans 
«  frais.  » 

Un  second  procès-verbal  a  été  dressé  pour  emploi  d'un  ouvrier* 
de  moins  de  16  ans  dans  un  atelier  d'ébénisterie-menuiserie  oil 
il  est  fait  usage  d'outils  dangereux. 

Durée  du  travail  et  conditions  des  repos  (art.  4  de  la  loi  et 
arrêtés  royaux  pris  en  exécution  de  cet  article). —  Nous  avons- 
verbalisé  dans  11  établissements  pour  travail  prolongé  de  per- 
sonnes protégées  ou  insuffisance  de  repos:  2  imprimeries, 
2  fabriques  de  lingerie,  1  chaudronnerie,  1  atelier  de  construc- 
tions métalliques,  1  fabrique  de  chaussures,  1  fabrique  de  car- 
ton, 1  chocolaterie-confiserie,  1  fabrique  de  cartonnages  et 
1  fabrique  d'équipements  militaires. 

La  grève  générale  du  mois  d'avril  1913  a  servi  de  prétexte  à 
des  chefs  d'industries  pour  faire  travailler  des  ouvriers  protégés- 
au  delà  de  la  durée  fixée  par  les  réglementations. 

Ainsi,  dans  une  imprimerie,  26  personnes .  protégées  ont  dû' 
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effectuer  un  travail  de  plus  de  dix  heures  par  jour  pour  la  four- 
niture de  VIndicateur  officiel  des  trains.  Le  patron  allégua  que 
ce  document  devait  paraître  avant  le  1"  mai,  et  comme  la  grève 
avait  été  décidée  pour  le  14  avril,  il  y  avait  nécessité  de  prolon- 
ger le  travail  des  ouvriers  protégés  et  même  de  les  faire  travailler 
le  dimanche.  Il  va  sans  dire  que  nous  ne  pouvions  admettre  cette 
eicuse  en  contradiction  formelle  avec  les  prescriptions  légales. 

Un  fabricant  de  lingerie  avait  imposé  à  son  personnel  protégé 
du  travail  prolongé  et  du  travail  de  nuit  à  partir  du  16  févrior 
en  prévision  de  la  grève  générale  annoncée  pour  le  14  avril,  soit 
deux  mois  plus  tard.  N'ayant  pas  voulu  tenir  compte  de  notre 
avertissement,  ce  fabricant  fut  pris  en  contravention.  Une  amende 
de  3  francs  fut  la  suite  judiciaire  de  cette  affaire. 

Dans  une  chocolaterie,  les  personnes  protégées  travaillaient 
au  mois  de  novembre  (moment  de  la  forte  production)  dix 
heures  et  demie  par  jour.  En  vertu  de  Tarticle  3  de  l'arrêté  royal 
du  20  décembre  1911,  la  durée  du  travail  effectif  peut  être  portée 
à  onze  heures  trente  jours  par  an;  chaque  fois  qu'il  est  fait  usage 
de  cette  faculté,  un  feuillet  d'un  carnet  à  souches  doit  nous  être 
envoyé.  Or,  le  fabricant  avait  oublié  (?)  de  remplir  cette  forma- 
lité. A  la  suite  de  notre  intervention,  l'omission  a  été  réparée. 

Vingt-deux  chocolatiers-confiseurs  nous  ont  transmis  229  feuil- 
lets correspondant  à  autant  de  journées  de  travail  prolongé 
d'ouvriers  protégés. 

Notre  avis  a  été  demandé  au  sujet  de  l'âge  d'admission  au  tra- 
vail à  journée  pleine  des  enfants  dans  les  filatures  et  les  tis- 
sages. Sous  le  régime  actuel,  les  enfants  peuvent  travailler  toute 
la  journée  (onze  heures  et  demie)  dans  l'industrie  lainière  à  par- 
tir de  12  ans,  tandis  que  la  durée  du  travail  ne  peut  dépasser  six 
heures  pour  les  enfants  de  moins  de  13  ans  employés  dans  la 
filature  et  le  tissage  du  lin,  du  coton,  du  chanvre  et  du  jute. 
II  n'existe  à  notre  connaissance  aucune  nécessité  technique  ou 
économique  qui  justifie  cette  différence  de  régime. 

D'autre  part,  la  santé  et  la  sécurité  de  l'enfant  courent  autant 
de  risques  dans  l'industrie  lainière  que  dans  l'industrie  coton- 
nière.  C'est  donc  une  anomalie,  à  notre  avis,  de  limiter  à  six 
heures  par  jour  la  durée  du  travail  de  l'enfant  de  12  à  13  ans  dans 
le  deuxième  cas  et  de  permettre  une  durée  de  onze  heures  et  quart 
dans  le  premier  cas.  Il  existe  du  reste  des  tissages  produisant  des 
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tissus  mi-laine  et  mi-coton  employant  l'un  de  ces  textiles  en 
chaîne  et  l'autre  en  trame. 

Nous  avons  démontré  autrefois,  dans  plusieurs  rapports,  la 
nécessité  de  reviser  et  de  simplifier  cette  réglementation  qui 
devrait  être  la  même  pour  toutes  les  industries  textiles  indistinc- 
tement. Nous  appelons  de  tous  nos  vœux  la  revision  de  la  loi  et  des 
arrêtés  royaux  réglementant  la  durée  du  travail  des  femmes  et 
des  enfants. 

Dans  deux  cas  nous  avons  verbalisé  pour  insuffisance  des 
repos  d'ouvriers  protégés:  dans  une  fabrique  de  cartonnages  et 
dans  une  chocolaterie-confiserie. 

Il  nous  a  été  signalé  que  dans  une  chocolaterie  les  personnes 
protégées  ne  pouvaient  pas  quitter  les  ateliers  à  midi.  En  réalité, 
ces  personnes  ne  peuvent  pas  sortir  de  l'usine,  mais  elles  quittent 
les  salles  de  travail  et  disposent,  dans  l'établissement,  de  réfec- 
toires bien  entretenus,  ainsi  que  d'une  cour  spacieuse.  Quoi 
qu'il  en  soit,  aucune  infraction  n'existe  à  l'arrêté  royal  du 
20  décembre  1911. 

Travail  de  nuit  (art.  6  de  la  loi) .  — 11  a  été  dressé  sept  procès- 
verbaux  pour  travail  illégal  de  nuit  de  personnes  protégées. 

Dans  une  fabrique  de  carton,  un  enfant  de  moins  de  14  ans 
a  eu  le  bras  arraché  par  une  machine  continue;  l'accident  s'étant 
produit  à  10  heures  du  soir  et  la  victime  ayant  travaillé  plus  de 
dix  heures  par  jour,  nous  avons  dressé  procès-verbal  du  chef  de 
cette  double  infraction.  L'affaire  est  restée  sans  suite  judiciaire. 

Dans  une  flaconnerie,  le  travail  de  nuit  d'un  enfant  de  moins 
de  13  ans  n'a  été  puni  que  d'une  amende  de  S  francs,  bien  qu'il 
y  ait  eu  l'année  précédente  condamnation  pour  une  infraction 
identique.  Depuis  lors,  le  travail  de  nuit  a  été  supprimé  dans  cette 
flaconnerie,  ce  qui  prouve  que  l'industriel  ne  pouvait  invoqpier 
aucune  nécessité  technique  ou  économique. 

Enfin,  cinq  procès-verbaux  ont  été  dressés  en  briqueterie  pour 
travail  d'ouvriers  protégés  avant  5  heures  du  matin. 

Carnets,  registres  et  affichages  (art.  10  et  11  de  la  loi).  -  - 
Quelques  infractions  à  ces  articles  ont  été  déférées  en  justice, 
certains  industriels  ayant  fait  preuve  d'un  mauvais  vouloir 
obstiné. 
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II.  —  Loi  du  iO  août  4941. 

Travail  de  nuit  des  femmes.  —  En  ce  qui  concerne  T  interdic- 
tion du  travail  de  nuit  des  fenunes,  notre  attention  a  été  attirée 
d'une  façon  spéciale  sur  les  industries  de  la  briqueterie  et  de  la 
chocolaterie-confîserie. 

En  vertu  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  10  août  1911,  le  repos  de 
nuit  des  femmes  doit  avoir  une  durée  minimum  de  onze  heures 
consécutives,  dans  lesquelles  est  compris  Tintervalle  de  9  heures 
du  soir  à  5  heures  du  matin.  Toutefois,  à  titre  transitoire,  jus- 
qu'à la  date  du  1*'  janvier  1918,  la  durée  du  repos  ininterrompu 
de  nuit  peut  être  limitée  à  dix  heures,  mais  pour  les  femmes 
majeures  seulement  (art.  10). 

D'après  l'article  6  de  cette  loi,  la  durée  du  repos  ininterrompu 
de  nuit  peut  être  réduit  à  dix  heures  soixante  jours  par  an,  dans 
les  industries  soumises  à  l'influence  des  saisons.  La  Chambre 
syndicale  des  fabricants  de  briques  de  Bruxelles  a  demandé 
l'application  de  cette  disposition  et  la  question  a  été  soumise  à 
notre  avis. 

Dans  l'arrondissement  de  Bruxelles  le  nombre  de  filles  et 
femmes  employées  au  travail  en  briqueterie  est  environ  5  p.  c.  du 
nombre  total  des  ouvriers  briquetiers.  Ainsi,  pendant  la  saison 
de  1912,  nous  avons  visité  117  briqueteries  occupant  2,615  ou- 
vriers, dont  131  filles  et  femmes,  à  savoir: 

14  de  12  à  14  ans, 
26  de  14  à  16  ans> 
41  de  16  à  21  ans, 
50  de  plus  de  21  ans. 


Total     131  sur  2,615  ouvriers,  soit  5  p.  c. 

L'industrie  briquetière  est  essentiellement  saisonnière  et  expo- 
sée aux  intempéries;  l'application  de  l'article  6  de  la  loi  s'y 
trouve,  de  ce  fait,  pleinement  justifiée. 

Le  travail  des  personnes  protégées  se  confond,  pour  le  mou- 
lage des  briques,  avec  celui  des  adultes;  il  commence  générale- 
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ment  à  5  heures  du  matin  et  finit  à  7  heures  ou  7  1/2  heures  du 
soir,  soit  douze  heures  de  travail  effectif  conformément  aux 
prescriptions  de  l'arrêté  royal  du  22  septembre  1896. 

Quelle  est  la  situation  de  cette  industrie  par  suite  de  rentrée  en 
vigueur  de  la  loi  du  10  août  1911? 

Avec  douze  heures  de  travail,  commençant  à  5  heures  et  trois 
repos  d'une  durée  totale  de  deux  heures,  ce  qui  constitue  le  cas 
le  plus  fréquent,  le  travail  des  filles  et  femmes  mineures  devra 
s'arrêter  à  6  heures  du  soir  pour  avoir  un  repos  ininterrompu 
de  nuit  de  onze  heures.  D'où  il  résulte  que  le  travail  effectif  serait 
réduit  à  onze  heures,  alors  que  la  loi  du  13  décembre  1889  per- 
met d'atteindre  douze  heures  pour  tous  les  ouvriers  protégés. 
11  s'en  suit  que  les  femmes  mineures  devraient  cesser  de  travailler 
une  heure  plus  tôt  que  les  enfants  du  sexe  masculin  avec  les- 
quels elles  ont  commencé  la  besogne.  De  jeunes  garçons  de  12  ans 
pourront  donc  légalement  travailler  une  heure  de  plus  que  les 
femmes  de  20  à  21  ans,  ce  qui  est  une  anomalie. 

Un  repos  de  nuit  de  dix  heures  permettrait  aux  femmes  de  tra- 
vailler jusqu'à  7  heures  du  soir,  comme  les  enfants  et  les  ado- 
lescents du  sexe  masculin. 

Pareille  journée,  bien  que  suffisamment  longue,  ne  semble 
pas  excessive  quand  on  tient  compte  des  nombreux  jours  de 
chômage  qui  surviennent  en  briqueterie  et  qui  réduisent  considé- 
rablement la  durée  moyenne  de  la  journée  des  mouleurs  de 
briques. 

Un  travail  effectif  de  onze  heures  par  jour  pour  les  femmes 
employées  dans  les  briqueteries  peut  certes  paraître  suffisant, 
même  en  tenant  compte  des  chômages  forcés  dus  aux  intempéries, 
mais,  dans  ce  cas,  la  même  durée  devrait  être  imposée  aux  jeunes 
garçons  pour  ne  pas  désorganiser  le  travail  des  équipes  et 
faire  disparaître  l'anomalie  dont  il  a  été  question. 

Une  solution  plus  rationnelle  et  meilleure  à  divers  points  de 
vue,  serait,  à  notre  avis,  l'interdiction  totale  du  travail  des  femmes 
en  briqueterie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  prenant  la  question  telle  qu'elle  nous 
était  posée,  nous  avons  estimé  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  béné- 
ficier l'industrie  de  la  briqueterie  en  plein  air  des  dispositions 
de  l'article  6  de  la  loi  du  10  août  1911,  c'est-à-dire  que  la  durée 
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du  repos  ininterrompu  de  nuit  pouvait  être  réduite  à  dix  heures, 
soixante  jours  par  an. 

Deux  procès-verbaux  ont  été  dressés  du  chef  d'emploi  de  filles 
mineures  au  travail  avant  S  heures  du  matin. 

Une  équipe  de  briquetiers  comprenait  deux  personnes  proté- 
gées, un  garçon  et  une  fille,  dont  le  même  travail  avant  5  heures 
du  matin  est  visé  pour  le  premier  par  la  loi  du  13  décembre  1889 
et  pour  la  deuxième  par  la  loi  du  10  août  1911;  nous  avons  par 
conséquent  dû  dresser  deux  procès-verbaux  distincts,  Tun  pour  le 
garçon  et  l'autre  pour  la  fille.  Le  premier  fut  jugé  en  simple 
police  et  entraîna  une  condamnation  à  5  francs  d'amende;  le 
second  passa  au  tribunal  correctionnel  et  la  condamnation  fut 
de  26  francs. 

Sous  l'ancien  régime  de  la  loi  du  13  décembre  1889,  les  cho- 
colatiers pouvaient  faire  travailler  la  nuit  les  femmes  majeures; 
prétextant  l'ignorance  du  nouveau  régime  de  la  loi  du  10  août 
1911,  certains  d'entre  eux  avaient  continué  le  même  travail,  en 
1913,  dans  Jes  moments  de  presse;  une  mise  en  demeure,  suivie 
d'une  contre-visite,  a  eu  pour  résultat  de  régulariser  la  situation. 

Les  tableaux  II  et  III,  placés  à  la  fin  du  rapport,  donnent  le 
résumé  des  infractions  constatées  en  matière  de  réglementation 
du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  ainsi  que  les  décisions 
judiciaires  pour  lesquelles  les  bulletins  de  renseignements  nous 
ont  été  transmis. 

La  peine  de  26  francs  au  moins,  prévue  pour  infraction  à  la 
loi  du  13  décembre  1889,  n'a  été  prononcée  pour  aucun  des 
procès-verbaux,  bien  qu'il  y  eût,  pour  certains  d'entre  eux,  des 
circonstances  aggravantes,  voire  même  des  récidives. 


SECTION  III. 

Repos  du  dimanche. 

Si  l'on  constate  quelque  progrès  dans  l'observation  de  cer- 
taines dispositions  réglementaires,  concernant  la  police  du  tra- 
vail, ce  n'est  pas  le  cas  pour  celles  établies  par  la  loi  du  17  juillet 
1908  sur  le  repos  du  dimanche. 
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Les  personnes  assujetties  à  cette  loi  s'ingénient  de  toutes 
manières  à  échapper  à  son  application  ou  à  déjouer  la  surveil- 
lance de  rinspection  du  travail.  Certains  teites  légaux  s*y  prêtent 
du  reste  fort  bien. 

Quand  nous  découvrons  les  subtilités  ou  les  fraudes  et  que 
nous  dénonçons  les  coupables,  nous  ne  sommes  pas  efficacement 
secondés  par  la  justice  répressive.  Il  en  résulte  un  certain  décou- 
ragement chez  les  fonctionnaires  qui  avaient  pris  leur  tâche  à 
cœur  et  le  nombre  de  procès-verbaux  dressés  s'en  ressent  néces- 
sairement, car  rien  ne  sert  de  verbaliser  si  nous  n'atteignons  pas 
le  résultat  voulu. 

La  circulaire  ministérielle  du  21  septembre  1906  établit  que 
les  extras  ne  peuvent  travailler  que  le  dimanche  exclusivement. 
De  plus,  le  projet  de  loi  du  10  mars  1907,  tendant  à  modifier 
l'article  2  de  la  loi  du  17  juillet  1905,  a  pour  but  de  supprimer 
les  extras  dont  l'emploi  a  suscité  de  nombreuses  protestations. 
Malgré  cela,  le  Parquet  de  Bruxelles,  chargé  d'examiner  nos  pro- 
cès-verbaux, a  estimé  qu'un  extra  peut  être  employé  au  travail 
à  la  fois  le  dimanche  et  une  partie  de  la  semaine,  sans  qu'il  y  ait 
infraction  à  la  loi.  Exemple:  un  garçon  coiffeur  «  extra  »  pour- 
rait travailler  le  samedi  et  le  dimanche  après-midi  dans  le  même 
salon  de  coiffure.  Pareille  interprétation  stimule  l'emploi  abusif 
des  extras  et  augmente  nos  difficultés  de  surveillance. 

Parmi  les  artifices  employés  pour  annihiler  les  effets  de  la  loi 
on  peut  citer  le  recours  abusif  à  l'extra,  à  l'associé,  au  gérant, 
au  domestique  coopérant  à  la  fois  à  l'industrie  du  patron  et  aux 
soiils  de  la  maison,  au  membre  de  la  famille  jusqu'au  douzième 
degré.  Un  nouvel  élément  est  venu  s'y  ajouter  :  Tami  du  patron 
travaillant  soi-disant  sans  rémunération,  par  pure  amitié.  Ce 
dernier  cas  s'est  présenté  entre  autres  dans  un  salon  de  coif- 
fure où  un  garçon  avait  été  trouvé  au  travail  le  samedi  et  le 
dimanche  après-midi.  Le  patron  déclara  et  le  garçon  confirma 
que  celui-ci  était  encaisseur  d'une  société  d'assurance  et  venait 
travailler  au  salon  sans  être  rémunéré,  pour  être  agréable  à 
son  ami  (le  patron).  Cette  allégation  nous  paraissant  inad- 
missible, nous  avons  fini  par  dresser  procès-verbal,  mais  le 
résultat  a  été  un  non-lieu^  la  prévention  n'étant  pas  suffisamment 
établie. 

Une  autre  subtilité  c'est  le  travail  à  Vinsu  du  patron:  Un  non- 
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lieu  est  intervenu  parce  que,  en  l'absence  du  patron,  les  ouvriers 
seraient  venus  travailler  le  dimanche  de  leur  plein  gré  et  que, 
dans  ces  conditions,  le  travail  n'aurait  pas  été  eiécuté  sous 
l'autorité,  la  direction  et  la  surveillance  du  chef  d'entreprise. 
Il  est  inadmissible  qu'il  suffise  au  patron  de  s'absenter  pour 
pouvoir  bénéficier  d'un  non-lieu.  Renchérissant  sur  le  cas  pré- 
cédent, un  patron  déclara  itérativement  que  son  employé  avait 
travaillé,  chaque  fois,  malgré  les  ordres  du  chef  d'entreprise. 
Peut-être  pouvait-on  l'admettre  une  fois,  mais  pas  à  plusieurs 
reprises.  Notre  procès-verbal  n'en  fut  pas  moins  classé. 

Eu  égard  aux  précédents,  nous  nous  sommes  abstenus  de  dres- 
ser procès-verbal  k  des  patrons  dont  les  ouvriers,  surpris  le 
dimanche  au  travail  en  bâtiment,  affirmaient  également  n'avoir 
reçu  aucun  ordre  à  ce  sujet  du  chef  d'entreprise.  Dans  ces  con- 
ditions, il  suffirait  d'un  accord  entre  les  chefs  d'entreprises  et 
leur  personnel  pour  rendre  illusoire  l'application  de  la  loi.  Heu- 
reusement beaucoup  de  patrons,  employés  et  ouvriers  ne  se  prê- 
teraient pas  à  de  pareilles  combinaisons. 

Nous  pourrions  citer  aussi  le  cas  d'un  contrevenant  qui  a  béné- 
ficié d'un  non-lieu,  soi-disant  à  cause  de  ses  bons  antécédents; 
or  il  s'agissait  d'un  récidiviste  condamné  pour  le  même  fait 
l'année  précédente.  Nos  procès-verbaux  ont  été  dressés  après  con- 
statation du  flagrant  délit  et  font  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 
Il  ne  peut  donc  pas  suffire  aux  prévenus  de  trouver  un  échappa- 
toire ou  de  faire  une  déclaration  sujette  à  caution  pour  pouvoir 
bénéficier  d'un  non-lieu. 

Nous  avons  reçu  plusieurs  demandes  d'industriels  tendant  à 
pouvoir  faire  travailler  leurs  ouvriers  les  dimanches  précédant 
le  14  avril  1913,  c'est-à-dire  la  date  qui  avait  été  fixée  par  la 
grève  générale.  Aucune  disposition  de  la  loi  du  17  juillet  1905 
ne  nous  permettait  d'accorder  de  pareilles  autorisations. 

La  grève  générale  a,  du  reste,  été  invoquée  pour  enfreîadre 
toutes  sortes  de  dispositions  légales.  Nous  avons  vu  à  la  section 
précédente  que  même  le  travail  prolongé  de  personnes  protégées 
n'avait  pas  trouvé  grâce  devant  cet  argument.  Trente-trois 
ouvriers,  dont  18  protégés,  ont  été  employés  le  dimanche  à  l'im- 
pression de  l'indicateur  officiel  des  trains  dont  le  fascicule 
du  1"  mai  devait  paraître  fin  avril;  or  la  grève  a  été  déclan- 
chée  le  14  avril.  La  suite  judiciaire  a  été  de  18  amendes  de 
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5  francs,  ce  qui  porte  à  croire  que  le  travail  dominical  des 
personnes  protégées  seules  a  été  considéré  comme  contraire  à  la 
loi. 

Le  dimanche  27  avril,  plusieurs  corps  de  métiers  ont  été  occu- 
pés aux  travaux  d'installation  des  attractions  du  «  Luna  Parc  », 
à  Bruxelles,  dont  l'inauguration  avait  été  annoncée  partout  pour 
le  30  avril.  Les  ouvriers  appartenant  à  ces  corps  de  métiers 
avaient  effectivement  chômé,  en  tout  ou  en  partie,  du  14  au 
2o  avril  (durée  de  la  grève  générale),  et  pour  ce  motif  le  travail 
du  dimanche  27  avril  était  devenu  nécessaire.  Dans  ces  conditions 
nous  nous  sommes  dispensés  de  verbaliser;  la  production  ayant 
été  réellement  interrompue  par  suite  de  la  grève,  les  patrons 
pouvaient  invoquer  le  bénéfice  des  dispositions  de  Tarticle  3, 
1%  de  la  loi. 

Comme  les  années  précédentes,  des  patrons  et  des  ouvriers  ont 
confondu  le  travail  du  dimanche  avec  celui  de  certaines  fêtes 
légales  tombant  en  semaine.  C'est  ainsi  que  nous  avons  reçu  des 
demandes  et  des  plaintes  concernant  le  travail  du  13  août,  fête 
de  FAssomption,  tombant  cette  année  un  vendredi. 

Les  tableaux  IV  et  Y,  annexés  au  rapport,  résument  les  infrac- 
tions constatées  à  la  loi  sur  le  repos  du  dimanche  et  les  procès- 
verbaux  dressés  avec  leurs  suites  judiciaires. 


SECTION  IV. 
Règlements  d'atelier. 

Dans  notre  rapport  général  précédent,  nous  avons  signalé  les 
règlements  d'atelier  élaborés  p^r  les  chambres  syndicales  ou  les 
associations  de  patrons,  et  admis  ne  varietur  par  chaque  affilié 
individuellement,  La  loi  ne  prévoit  pas  le  règlement  collectif, 
mais  rien  n'empêche  chaque  membre  d'une  association  d'adopter 
individuellement  et  de  soumettre  à  la  consultation  de  ses  ouvriers 
un  règlement  admis  par  une  collectivité. 

L'esprit  d'association  a  pénétré  aussi  bien  chez  les  ouvriers 
que  chez  les  chefs  d'entreprises  et  actuellement  le  syndicat  ouvrier 
discute  et  fait  valoir  ses  desiderata  devant  le  syndicat  patronal, 
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à  force  égale,  et  il  peut  en  résulter  des  modifications  aux  règle- 
ments faits  en  collectivité. 

En  vertu  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  15  juin  1896,  les  règle- 
ments d'ateliers  nouveaux  ou  les  changements  aux  règlements 
anciens  doivent  être  soumis  à  la  consultation  des  ouvriers.  Ceux- 
ci  peuvent  individuellement  adresser  par  écrit  leurs  observations 
à  rinspecteur  du  travail  du  ressort. 

Des  ouvriers  étrangers  à  un  établissement  ne  sont  pas  admis 
à  présenter  des  observations. 

Mais  il  se  fait  que,  par  suite  de  Tesprit  d'association  qui  pénètre 
dans  la  classe  ouvrière,  le  travailleur  est  en  contact  direct  et 
continuel  avec  son  syndicat  beaucoup  plus  qu'avec  l'inspecteur 
du  travail.  L'ouvrier  syndiqué,  au  lieu  de  s'adresser  directe- 
ment à  celui-ci,  préfère  souvent  avoir  recours  au  secrétaire  de  son 
syndicat,  lequel  se  charge  des  intérêts  de  son  commettant.  De 
cette  façon  nous  recevons  des  plaintes,  des  dénonciations  et  des 
observations  diverses  par  l'intermédiaire  du  syndicat.  Seulement, 
pour  ce  qui  concerne  les  règlements  d'atelier,  soumis  à  la  con- 
sultation ouvrière,  nous  ne  pouvons  pas  en  tenir  compte.  C'est 
ainsi  que  les  fabricants  de  pianos,  ayant  décidé  de  substituer  le 
payement  des  salaires  par  quinzaine  au  payement  hebdomadaire, 
le  secrétaire  du  syndicat  ouvrier  ne  tarda  pas  à  nous  saisir  d'une 
réclamation  contre  cette  modification  du  règlement.  Celle-ci 
n'ayant  rien  d'illégal,  nous  n'avions  pas  à  nous  y  opposer  et 
comme  l'observation  émanait  d'un  étranger,  nous  ne  pouvions 
pas  l'admettre  légalement.  De  même,  le  syndicat  des  métallur- 
gistes présenta  ses  observations  sur  un  nouveau  règlement  de 
constructeurs  d'ouvrages  métalliques  et  le  secrétariat  permanent 
de  la  Maison  du  Peuple  nous  fit  part  des  observations  des 
ouvriers  au  sujet  du  nouveau  règlement  d'atelier  d'un  fabricant 
de  fleurs  artificielles. 

Bien  que  le  syndicat  se  substitue  à  l'ouvrier,  agisse  à  sa  demande 
et  en  son  nom,  comme  un  avocat  ferait  pour  son  client,  sa  colla- 
boration légale  au  règlement  d'atelier  n'est  pas  admise  par  la  loi 
du  IS  juin  1896. 

Le  contrat  de  travail  collectif,  le  règlement  d'atelier  collectif 
et  la  collaboration  des  collectivités  ouvrières,  le  tout  légalement 
reconnu,  paraissent  inhérents  à  l'organisation  moderne  du  tra- 
vail de  la  grande  industrie. 
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Les  plaintes  que  nous  avons  reçues  cette  année  concernant  la 
loi  du  18  juin  1896,  avaient  trait  à  l'application  des  amendes  et 
à  leur  emploi,  à  la  détermination  du  salaire,  au  travail  aux  pièces, 
à  certaines  retenues  prévues  au  règlement,  au  préavis  de  congé 
et  à  l'affichage  du  règlement. 

Un  seul  procès-verbal  a  été  dressé  pour  infractions  à  la  loi 
sur  les  règlements  d'atelier.  Il  fait  l'objet  du  tableau  VI  annexé 
au  rapport. 


SECTION  V. 
Payement  des  salaires  et  mesurage  du  travail. 

Les  plaintes  au  sujet  du  payement  des  salaires  ont  été  relative- 
ment nombreuses  cette  année,  entre  autres  dans  les  industries  des 
transports  : 

Des  chauffeurs  d'autômobiles-taximètres  (auto-fiacres)  nous 
ont  saisi  de  leurs  griefs  formulés  contre  deux  entreprises  con- 
cernant les  points  suivants: 

Entreprise  A,  —  1°  le  contrat  stipule  un  minimum  de  salaire  de 
3  francs  par  jour  avec  un  supplément  de  50  centimes  par  heure 
au  delà  de  dix  heures;  l'entrepreneur  ne  paye  que  2  francs  par 
jour  et  n'alloue  aucun  supplément  pour  le  travail  dépassant  dix 
heures; 

2*  il  y  a  défense  de  faire  des  retenues  sur  le  salaire;  or  l'on 
retient  le  coût  des  uniformes  des  chauffeurs,  les  amendes  encou- 
rues, les  frais  de  justice,  les  frais  de  lavage  des  voitures  (à  raison 
de  1  franc  par  jour  et  par  chauffeur)  ; 

3°  les  inscriptions  du  livre  de  contrôle  dont  la  tenue  est  obli- 
gatoire sont  fantaisistes; 

4°  les  appareils  taximètres  sont  faussés,  ce  qui  est  au  détri- 
ment du  client  et  du  chauffeur. 

Entreprise  B.  —  1"  chaque  chauffeur  doit  verser  au  moment 
de  son  engagement  un  cautionnement  de  100  francs,  lequel  n'est 
remboursé  que  deux  mois  après  le  départ  du  chauffeur; 

2°  pour  son  uniforme  le  chauffeur  paye  d'abord  une  somme 
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de  SO  francs,  puis  subit  une  retenue  sur  son  salaire  à  chaque 
payement,  jusqu'à  la  valeur  complète  du  costume.  Quand  le  chauf- 
feur quitte  le  service  avant  la  libération  complète,  le  costume 
reste  entre  les  mains  de  la  société  laquelle  ne  rembourse  pas  les 
sommes  retenues.  Ce  costume  sera  remis  à  un  autre  chauffeur 
lequel  devra,  à  son  tour,  verser  une  somme  au  début  et  subir  des 
retenues  lors  de  chaque  payement  de  salaire; 

3°  la  compagnie  opère  des  prélèvements  sur  les  salaires  pour 
les  dégâts  aux  voitures  et  les  dommages  occasionnés  à  des  tiers. 

Certains  griefs  formulés  échappent,  d'une  manière  absolue,  à 
la  compétence  de  l'inspection  du  travail.  Ils  relèvent  de  l'Admi- 
nistration communale  qui  a  imposé  le  cahier  des  charges  relatif 
aux  stationnements  des  autos-taxis,  ou ,  du  conseil  des  prud'- 
hommes qui  connaît  des  contestations  relatives  au  travail  et  au 
salaire.  Nous  sommes  chargés  de  surveiller  l'exécution  de  la  loi 
du  16  août  1887  portant  réglementation  du  payement  des  salaires; 
or  celle-ci  était  observée.  Ainsi  les  uniformes  étaient  portés  en 
compte  aux  chauffeurs  à  un  prix  ne  dépassant  pas  le  prix  de 
revient;  les  amendes  infligées  par  jour  ne  dépassaient  pas  le 
cinquième  du  salaire  journalier;  aucune  retenue  illégale  n'était 
faite  sur  le  salaire  de  l'ouvrier.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  des 
retenues  étaient  opérées  sur  le  cautionnement  versé  par  le  chauf- 
feur lors  de  son  entrée  en  service.  Si,  au  point  de  vue  du  résultat, 
il  n'y  a  pas  de  différence  entre  cette  retenue  et  celle  effectuée 
sur  le  salaire,  il  y  en  a  une  essentielle  au  point  de  vue  de  la  régle- 
mentation dont  la  surveillance  nous  incombe.  Il  nous  appartient 
d'assurer  l'exécution  de  la  loi  sur  le  payement  des  salaires, 
laquelle  est  d'ordre  pénal;  par  contre,  la  question  des  caution- 
nements se  rattache  au  contrat  de  travail  régi  par  une  loi  d'ordre 
civil,  échappant  à  notre  compétence. 

Des  charretiers  et  camionneurs  se  sont  plaints  de  devoir  subir 
une  retenue-amende  de  5  francs  et  de  payer  SO  centimes  par 
semaine  pour  le  graissage  des  véhicules.  Le  règlement  d'atelier 
porte  que  les  ouvriers  sont  engagés  à  raison  de  20  francs  par 
semaine  et  que  le  dimanche  ils  doivent  nettoyer  leurs  chevaux 
et  graisser  leurs  camions  ou  charrettes.  La  somme  de  20  francs 
est  payée  intégralement,  mais  la  firme  accorde  le  lundi  soir  une 
gratification  de  S  francs  aux  ouvriers  qui  ont  été  tous  les  jours 
exactement  à  leur  poste,  qui  n'ont  pas  été  trouvés  sous  l'influence 
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de  la  boisson  et  n'ont  commis  aucune  infraction  à  la  loi  sur  la 
police  du  roulage.  Le  non-payement  de  cette  prime  ou  gratifica- 
tion, à  ceux  qui  ont  manqué  à  leurs  obligations,  ne  peut  donc  pas 
être  considéré  comme  une  amende  retenue  sur  le  salaire.  Les  char- 
retiers n*aimant  pas  à  faire  le  dimanche  le  graissage  des  véhicules, 
s'étaient  entendus  avec  des  magasiniers  lesquels,  moyennai^t  une 
rémunération  de  50  centimes  par  charretier  s'étaient  chargés  de 
faire  le  graissage.  Là  encore,  aucune  disposition  légale  n'était 
^enfreinte. 

Dans  une  fabrique  de  corsets,  les  ouvrières  qui  étaient  tenues 
de  nettoyer  les  ateliers,  avaient  chargé  une  femme  de  cette 
besogne  moyennant  un  certain  salaire.  Le  patron  avait  non  seule- 
ment accepté  cet  arranjgement,  mais  il  retenait  sur  le  salaire  des 
ouvrières  la  quote-part  de  chacune  *.pour  payer  la  femme  net- 
toyeuse.  D'où  réclamation.  11  a  suffi  de  notre  intervention  pour 
régulariser  la  situation. 

Les  retenues-amendes  ont  fait  l'objet  de  plusieurs  réclamations. 
Assez  souvent  on  considère  comme  amendes  les  indemnités  pour 
malfaçon,  emploi  abusif  des  matières  ou  détérioration  d'outillage, 
comme  aussi  les  prélèvements  opérés  sur  les  cautionnements 
versés  par  les  ouvriers  lors  de  leur  engagement.  De  là  beaucoup 
de  cas  où  nous  ne  pouvons  intervenir. 

Des  ouvriers  ayant  manqué  le  lundi  à  l'ouvrage  avaient  subi 
une  retenue  de  2S  centimes  les  cinq  autres  jours  de  la  semaine, 
soit  en  tout  1  fr.  25  c,  ce  qui  était  supérieur  au  taux  légal  d'un 
cinquième.  L'industriel  a  remboursé  immédiatement  les  sommes 
illégalement  retenues  et  nous  nous  sommes  abstenus  de  dresser 
procès-verbal,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  mauvais  vouloir. 

Un  journal,  s'occupant  spécialement  des  intérêts  des  ouvriers, 
a  signalé  que  le  truc-system  était  encore  pratiqué  dans  deux 
usines  de  l'agglomération  bruxelloise.  En  réalité  cela  était  inexact. 
Dans  la  première  usine  désignée  (occupant  environ  trois  cents 
cinquante  ouvriers  et  ouvrières),  le  personnel  a  formé  une  coopé- 
rative permettant  d'acheter  en  commun  et  de  première  main,  des 
denrées  alimentaires  et  des  combustibles.  Cette  caisse  d'achat 
en  commun  est  administrée  par  un  comité  d'ouvriers,  lesquels 
sont  soumis  au  contrôle  de  leurs  collègues.  Toutes  les  marchan- 
dises sont  vendues  au  prix  coûtant  et  aucune  retenue  n'est  faite 
sur  les  salaires.  La  direction  de  l'usine  a  simplement  avancé  les 
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fonds  nécessaires  et  elle  n'exige,  de  ce  chef,  aucun  intérêt.  Dans 
la  seconde  usine,  les  ouvriers,  prétendait-on,  ne  pouvaient  pas 
quitter  rétablissement  à  midi  et  devaient  se  fournir  chez  le 
patron  qui  avait  organisé  à  cet  effet  un  commerce  de  charcuterie, 
fromage,  bière  et  autres  aliments.  En  réalité,  la  firme  ne  four- 
nissait pas  de  denrées  alimentaires  à  son  personnel,  mais  elle 
permettait  au  concierge  de  Tusine  d'approvisionner  les  ouvriers 
qui  ne  quittaient  pas  l'établissement.  Pour  éviter  les  difficultés, 
cette  faculté  a  été  retirée. 

Nous  avons  été  saisis  d'une  demande  de  la  direction  d'une 
laiterie  tendant  à  pouvoir  fournir  du  beurre  à  ses  ouvriers,  à 
charge  d'imputation  sur  les  salaires.  Nous  avons  donné  un  avis 
favorable  à  condition  que  les  fournitures  fussent  faites  au  prix 
coûtant,  lequel  était  en  dessous  de  celui  des  magasins  de  détail, 
donc  avantageux  pour  les  ouvriers. 


SECTION  VI. 
Santé  et  sécurité  des  ouvriers. 

I.  —  Règlement  général  du  30  mars  1905. 

A,  Salubrité. ^ —  Les  réclamations  ont  été  fort  nombreuses  cette 
année;  'plusieurs  étaient  fondées;  mais  d'autres  étaient  tantôt 
sans  fondement,  tantôt  superflues.  C'est  ainsi  que  dans  certains 
établissements  nous  avions  obtenu  des  patrons  des  améliora- 
tions notables,  et  au  moment  où  les  ateliers  étaient  en  voie  de 
transformation  nous  reçûmes  des  plaintes  au  sujet  de  causes 
d'insalubrité,  dont  la  disparition  était  décidée,  voire  même  réa- 
lisée. 

Parmi  les  établissements,  dont  la  question  de  la  salubrité  nous 
a  préoccupé  d'une  façon  spéciale,  il  y  a  lieu  de  signaler  les 
suivants: 

Imprimeries.  —  Emanations  plombifères  des  clicheries  et  des 
linotypes  se  répandant  dans  les  salles  de  travail  dans  trois  éta- 
blissements. 

Eclairage  et  ventilation  des  locaux  insuffisants  dans  deux  im- 
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primeries.  Les  typographes  de  Tune  d'elles  nous  exposèrent  que 
précédemment  les  carreaux  des  ateliers  étaient  blanchis  à  la  chaux 
en  été  et  qu'on  enlevait  ce  badigeonnage  à  Tarrière-saison.  Cette 
année  les  carreaux  ont  été  peints  à  Thuile  et  la  peinture  a  été 
maintenue.  Il  résulte  de  là  que  les  typographes  qui  manipulent 
les  petits  caractères,  n'ayant  pas  un  éclairage  suffisant,  s'abîment 
la  vue  et  la  santé. 

Industries  du  vêtement,  —  Exiguïté  des  locaux,  ventilation 
insuffisante.  Dans  trois  établissements  des  ventilateurs  méca- 
niques ont  été  installés.  Dans  l'un  d'eux,  ils  ont  été  enlevés  à  la 
demande  des  ouvriers,  puis  replacés  à  la  suite  de  plaintes. 

La  question  de  là  ventilation  mécanique  doit  être  bien  étudiée 
par  des  spécialistes  de  manière  à  obtenir  un  renouvellement  d'air 
convenable  sans  exposer  les  ouvriers  à  des  courants  d'air  incom- 
modants. 

Nous  avons  constaté  que  des  ateliers  n'avaient  pas  la  hauteur 
de  2  m.  80  au  moins,  que  d'autres  étaient  établijs  au-dessous  d'une 
plate-forme  en  zinc  où,  par  suite  de  la  faible  hauteur  et  du  défaut 
d'aérage,  il  régnait  dans  les  locaux,  pendant  les  chaleurs  esti- 
vales, une  atmosphère  indisposant  les  ouvrières. 

Ateliers  de  travail  des  métaux,  —  Poussières  dans  les  ateliers 
de  polissage  des  métaux  pour  l'évacuation  desquelles  nous  avons 
fait  placer  des  aspirateurs  mécaniques. 

Locaux  de  travail  surpeuplés,  où  nous  avons  fait  respecter  la 
disposition  prévoyant  10  mètres  cubes  d'espace  par  ouvrier. 

Ventilation  insuffisante  à  laquelle  il  a  été  remédié  par  des 
appareils  mécaniques. 

Emanations  insalubres  provenant  de  lieux  d'aisances,  batteries 
d'accumulateurs,  moteurs  à  gaz  et  pénétrant  dans  les  salles  de 
travail. 

Travail  dans  les  caves  sans  air,  ni  lumière  naturelle. 

Opérations  viciant  l'atmosphère  dans  laquelle  les  ouvriers 
doivent  séjourner,  telles  que  décapages  aux  acides,  cémentation 
au  cyanure  de  potassium,  soudure  et  étamage  pour  lesquels  il  est 
fait  usage  d'esprit  de  sel,  séchage  à  l'aide  de  foyers  dont  les  pro- 
duits de  la  combustion  se  déversent  dans  les  ateliers. 

Dans  un  atelier  de  constructions  métalliques,  sept  forges  déga- 
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geaient  leurs  fumées  dans  la  salle  de  travail;  celles-ci  s'échap- 
paient ensuite  par  des  ouvertures  (tuiles  enlevées)  de  la  toiture. 
Sur  nos  observations,  chaque  forge  a  été  surmontée  d'une  hotte 
avec  conduite  d'évacuation. 

Dans  plusieurs  ateliers,  des  améliorations  notables  ont  été 
apportées  ou  le  seront  dans  un  délai  rapproché. 

Ebénisteries,  —  Fines  poussières  de  bois  s'introduisant  dans 
les  voies  respiratoires.  Les  machines-outils  ont  été  pourvues  d'as- 
pirateurs de  sciures  et  copeaux. 

Malpropreté,  mauvaise  aération,  fumées,  humidité,  atmosphère 
viciée  par  des  émanations  insalubres.  Situation  améliorée  dans  la 
plupart  des  cas. 

Industries  textiles.  —  Yentilatian  insuffisante.  Des  appareils 
mécaniques  seront  appliqués  suivant  la  promesse  faite. 
Emanations  de  lieux  d'aisances,  vapeurs  de  teinturerie. 

Industries  chimiques.  —  Vapeurs  chlorhydriques  aux  fours  à 
sulfate  de  soude  et  sulfureuses  aux  fours  à  griller  les  blendes 
ou  les  pyrites. 

Dans  une  savonnerie,  les  ouvriers,  comprenant  des  personnes 
protégées,  travaillaient  dans  des  sous-sols  mal  entretenus,  etc. 

B.  Sécurité.  —  Protection  contre  les  atteintes  des  machiner 
et  des  organes  mécaniques.  —  Comme  on  peut  s'en  rendre  compte 
par  le  tableau  indiquant  le  relevé  des  infractions  constatées,  figu- 
rant à  la  fin  du  rapport,  il  existe  encore  beaucoup  d'établisse- 
ments où  la  protection  des  ouvriers  contre  les  atteintes  des  ma- 
chines et  des  mécanismes  n'est  pas  suffisamment  garantie.  Il  est 
vrai  que  les  installations  subissent  des  modifications  fréquentes 
et  que  nos  moyens  d'action  ne  nous  permettent  pas  d'apporter  à 
cette  question  toute  la  diligence  qu'elle  mérite. 

La  mise  en  marche  d'un  moteur  à  gaz  pauvre  en  agissant  sur 
les  bras  du  volant  a  occasionné  la  mort  d'un  ouvrier  chauffeur. 
Au  lieu  d'opérer  à  l'aide  d'une  pompe  servant  à  comprimer  le  gaz 
dans  le  cylindre  du  moteur,  l'ouvrier  monta  vraisemblablement 
sur  Tun  des  bras  du  volant  afin  d'utiliser  le  poids  de  son  corps. 
Le  volant  se  mit  en  mouvement  et  la  jambe  de  l'ouvrier  fut 
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écrasée  entre  un  rayon  et  le  bâti.  Si  le  volant  avait  été  muni  d'une 
tôle  couvrant  tous  les  secteurs,  cette  mise  en  marche  antirégle- 
mentaire aurait  été  rendue  impossible.  D'autre  part,  l'article  49 
de  l'arrêté  royal  du  30  mars  490S  interdit  aux  ouvriers  d'agir 
ainsi,  et  il  existait  une  pompe  de  compression  pour  la  mise  en 
marche. 

Les  chauffeurs  d'automobiles  sont  souvent  victimes  d'acci- 
dents plus  ou  moins  graves  dus  à  des  retours  de  manivelles 
au  moment  de  la  mise  en  marche  des  moteurs.  C'est  ainsi  qu'un 
chauffeur  s'est  fracturé  le  radius  et  le  cubitus  droits  (incapacité: 
deux  mois)  ettjue  plusieurs  autres  s'en  sont  tirés  avec  une  inca- 
pacité inférieure  à  un  mois.  Gomme  pour  les  moteurs  à  explosion 
installés  à  demeure  dans  les  établissements  industriels,  il  y  a  des 
manivelles  de  sûreté  pour  les  moteurs  des  automobiles;  seule- 
ment, beaucoup  d'entre  elles  n'ont  de  la  sûreté  que  le  nom.  Assez 
souvent  le  chauffeur  doit  appuyer  plus  ou  moins  fortement  contre 
la  manivelle  pour  obtenir  l'embrayage  et  du  moment  qu'il  cesse 
d'appuyer,  un  ressort  provoque  le  débrayage  de  la  manivelle.  Les 
retours  proviennent  d'une  avance  trop  grande  à  l'allumage. 

Le  maniement  des  courroies  est  encore  opéré  de  façon  dange- 
reuse. Nous  verrons  plus  loin  (section  Vil,  accidents)  que  le 
montage  d'une  courroie  à  la  main  pendant  la  marche  a  derechef 
coûté  la  vie  à  une  ouvrier. 

Le  nettoyage  pendant  le  fonctionnement  des  appareils,  trans- 
missions et  machines  continue  parfois  à  être  effectué  malgré 
toutes  les  réglementations,  interdictions  et  connaissances  acquises 
par  la  pratique. 

Aucun  progrès  sensible  n'a  été  réalisé  en  1913,  à  notre  con- 
naissance, en  matière  de  garants  de  machines-outils  servant  au 
travail  mécanique  du  bois  dans  les  scieries,  menuiseries,  ébénis- 
teries,  carrosseries,  etc.  Un  syndicat  nous  ayant  signalé  la  non- 
utilisation  des  protecteurs,  nous  avons  constaté  que  des  garants 
avaient  été  mis  au  rancart  par  les  ouvriers,  avec  la  permission 
formelle  ou  tacite  des  patrons.  Notre  intervention  a  eu  pour  résul- 
tat de  faire  replacer  les  dispositifs  de  sécurité  aux  machines,  mais 
nous  ignorons  pendant  combien  de  temps  il  en  a  été  fait  usage 
réellement. 

Parmi  les  autres  machines  opératrices  dont  le  danger  a  été 
démontré  par  des  accidents,  il  y  a  lieu  de  citer  les  presses  d'impri- 
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merie  et  les  machines  à  estamper  ou  à  emboutir,  lesquelles  sont 
parfois  desservies  par  des  personnes  protégées,  aucune  interdic- 
tion légale  n^existant  à  ce  sujet. 

La  caisse  commune  d'assurances  Les  Industries  Textiles  Réunies 
ayant  signalé  plusieurs  accidents  occasionnant  à  des  ouvrières  le 
décollement  ou  la  perte  du  cuir  chevelu,  une  dépêche  ministérielle 
avait  spécialement  attiré  notre  attention  sur  la  prescription  régle- 
mentaire obligeant  les  ouvrières  de  s'envelopper  la  tête  de  manière 
à  éviter  que  leur  chevelure  puisse  être  saisie  par  les  méca- 
nismes. Cette  prescription  a  reçu  son  exécution  complète  dans  les 
six  filatures  du  district  pendant  le  premier  semestre  de  l'année 
écoulée  et  il  n'a  pas  été  nécessaire  de  verbaliser,  ni  à  charge  des 
patrons,  ni  à  charge  des  ouvrières.  Toutefois,  ces  dernières  ne  se 
sont  exécutées,  dans  plusieurs  cas,  que  sous  la  menace  de  mesures 
coercitives. 

La  façon  de  procéder  des  chefs  d'entreprises  varie  d'un  éta- 
blissement à  l'autre  et  il  est  regrettable  qu'il  n'y  ait  pas  d'unifor- 
mité sur  cette  question. 

Dans  une  filature  de  laine,  occupant  372  ouvrières,  le  bonnet 
est  fourni  gratuitement,  chaque  année,  par  le  patron  à  tout  le 
personnel  féminin. 

Dans  une  seconde  filature  de  laine,  occupant  217  ouvrières,  le 
bonnet  est  à  charge  de  celles-ci. 

Dans  une  troisième,  les  122  ouvrières  employées  peuvent  obte-. 
nir  gratuitement  un  bonnet-type  pratique. 

Dans  une  filature  de  coton,  occupant  65  filles  et  femmes,  le 
bonnet  est  à  charge  des  ouvrières  et  il  a  fallu  notre  intervention 
répétée  pour  qu'elles  se  soumettent  à  cette  obligation. 

La  direction  d'une  autre  filature  de  coton  dont  le  personnel 
féndinin  comprend  74  unités,  fournit  le  bonnet  au  prix  de  revient 
ou*  le  donne  en  location  à  raison  de  5  centimes  par  semaine  et  par 
ouvrière. 

Le  choix  du  bonnet  laissé  à  l'ouvrière  est  à  déconseiller;  mieux 
vaut  adopter  un  type  uniforme  et  pratique. 

Les  ouvrières  de  la  ville  mettent  dans  leur  toilette  et  leur  coif- 
fure les  raffinements  d'une  coquetterie  souvent  de  mauvais  aloi. 
De  là  une  opposition  à  porter  le  bonnet  uniforme,  genre  maison 
(fe  refuge,  et  lé  désir  d'avoir  un  bonnet  orné  de  dentelles.  D'autres 
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fois,  le  bonnet  papillon,  posé  au  sommet  du  chignon,  devient, 
Tornement  de  la  parfaite  fenmie  de  chambre.  Dans  ces  cas,  le 
bonnet  est  inefficace  et  le  danger  est  déplacé  ou  aggravé.  Nous 
avons  donc  dû  rappeler  les  considérations  d'ordre  pratique  que 
la  coquetterie  féminine  n'admet  que  malaisément. 

Quoi  qu*il  en  soit,  nous  avons  obtenu,  après  avertissements 
et  mises  en  demeure,  la  parfaite  exécution  des  dispositions  régle- 
mentaires, tant  dans  les  filatures  où  le  bonnet-enveloppe  est  à 
charge  des  ouvrières  que  dans  celles  où  il  est  fourni  gratuitement 
par  les  industriels. 

Indépendamment  des  filatures,  il  existe  d'autres  établissements 
où  les  ouvrières  sont  exposées  à  avoir  les  cheveux  saisis  par  les 
mécanismes;  nous  continuerons  donc  à  nous  occuper  de  la  ques- 
tion dans  toutes  les  industries  où  les  articles  28  et  52e  de  l'arrêté 
royal  du  30  mars  190S  trouveraient  leur  application. 

Manœuvre  d'objets  pondéreux,  voluminetix  ou  dangereux,  — 
L'article  39  de  l'arrêté  royal  du  30  mars  4903  dispose  que  les 
marchandises  qui,  pendant  leur  manipulation,  pourraient  causer 
des  accidents,  seront  mairœuvrées,  autant  que  possible,  à  l'aide 
d'appareils  appropriés  écartant  le  danger. 

Cette  disposition  est  assez  souvent  perdue  de  vue;  il  est  vrai 
que  le  texte  légal  renferme  des  tempéraments  qui  en  atténuent 
la  portée.  Voici  un  exemple: 

En  novembre  dernier,  huit  ouvriers  étaient  occupés,  dans  une 
fabrique  de  papier,  à  mettre  en  tas  des  balles  de  pâte  de  bois  de 
0  m.  70X0  m.  70X0  m.  SO  pesant  chacune  200  kilogrammes  et  ne 
disposaient  à  cet  effet  que  de  leur  force  musculaire  et  de  crochets 
à  poignée.  A  côté  du  tas  en  formation  s'en  trouvait  un  autre 
de  3  mètres  de  hauteur,  établi  depuis  longtemps.  Quand  le  nou- 
veau tas  eut  atteint  quatre  assises  de  balles  (2  mètres  de  hauteur) 
plusieurs  balles  de  l'ancien  tas  dégringolèrent  atteignant  trois 
ouvriers  au  travail,  dont  deux  furent  sérieusement  blessés.  Vrai- 
semblablement, l'ancien  tas  se  trouvait  dans  une  position  d'équi- 
libre instable  et  les  chocs  produits  pendant  la  formation  du  nou- 
veau auront  amené  l'éboulement  des  balles. 

L'emploi  d'un  pont-roulant  est  un  moyen  indiqué  par  la  tech- 
nique moderne  pour  des  manteuvres  comme  celle  qui  nous  occupe. 
Toutefois,  cet  appareil  de  levage  n'est  pas  exempt  de  tout  danger 
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et  nous  verrons  plus  loin  qu'un  accident  mortel  a  été  causé  par 
un  pont-roulant  dans  un  atelier  de  constructions  métalliques. 
L'absence  .de  ce  pont  constitue-t-elle  une  infraction  à  Tarticle  39? 
La  chose  est  contestable  et  comme  notre  service  n*a  pas  abouti, 
dans  de  nombreux  cas,  à  la  solution  judiciaire  voulue  quand  un 
doute  pouvait  subsister,  nous  n'avons  pas  dressé  procès-verbal 
de  contravention. 

Pour  ne  pas  allonger  outre  mesure  le  présent  chapitre,  nous  ne 
nous  étendrons  pas  davantage  sur  d'autres  articles  du  règlement 
dont  les  infractions  sont  du  reste  résumées  au  tableau  VII  figurant 
à  la  fin  du  rapport. 


II.  —  Arrêté  royal  du  3i  mars  1905. 

« 

Sécurité  dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  travaux  de  construc- 
tion et  de  terrassement  en  général.  —  Notre  avis  a  été  demandé 
au  sujet  d'une  requête  par  laquelle  l'Association  des  entrepre- 
neurs de  maçonnerie  et  de  béton  armé,  de  Bruxelles,  sollicitait 
la  dispense  d'établir  aux  échafaudages  les  garde-corps  prévus 
par  l'article  10  de  l'arrêté  royal  du  31  mars  190S. 

Cette  association  fit  observer  que  ses  membres  sont  avisés  jour- 
nellement par  l'inspection  du  travail  d'avoir  à  établir  ces  garde- 
corps  et  que  les  avis  sont  suivis  immédiatement  de  poursuites  judi- 
ciaires s'il  n'est  pas  tenu  compte  des  observations  de  notre  ser- 
vice. 

Il  y  avait  dans  les  affirmations  des  entrepreneurs  une  exagé- 
ration manifeste.  Nous  surveillons  évidemment  l'exécution  des 
mesures  de  sécurité  prescrites  dans  le  règlement  du  31  mars  4905, 
mais  notre  surveillance  n'est  pas  tracassière. 

La  Fédération  nationale  du  bâtiment  et  des  travaux  publics 
invoquait  un  jugement  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  pour  jus- 
tifier la  requête  dont  il  vient  d'être  question. 

Les  faits  qui  avaient  amené  ce  jugement  sont  les  suivants:  Un 
ouvrier  manœuvre  avait  été  précipité  d'un  échafaudage  de  maçons 
établi  au  deuxième  étage  d'une  maison  en  construction  jusque 
dans  les  sous-sols,  soit  d'une  hauteur  de  13  m.  70,  et  avait  été 
tué.  L'échafaudage  portait  un  plancher  de  travail  de  1  m.  4S  de 
largeur  dépourvu  de  tout  garde-corps  ou  dispositif  quelconque 
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en  vue  d'éviter  la  chute  des  ouvriers.  Pendant  que  la  victime 
remuait  à  la  pelle  du  mortier  dans  une  cuvelle  placée  près  du 
bord  de  l'échafaudage,  l'ouvrier  tomba  dans  le  vide. 

Il  est  évident  que  la  chute  était  due  à  l'absence  d'un  garde- 
corps  solide  établi  à  hauteur  convenable  ainsi  que  le  prescrit 
l'article  10  de  l'arrêté  roval  du  31  mars  1905. 

Les  termes  du  jugement  d'acquittement  de  la  Cour  d'appel  sont 
les  suivants:  «  Attendu  que  s'il  a  été  constaté  par  l'inspecteur 
«  du  travail  que  l'échafaudage  sur  lequel  travaillait  le  manœuvre 
«  n'était  pas  pourvu  d'un  garde-corps,  il  est  d'autre  part  résulté 
((  de  l'instruction  que  dans  les  circonstances  de  la  cause,  étant 
«  donné  les  conditions  dans  lesquelles  le  travail  était  effectué  et 
«  devait  s'effectuer,  l'établissement  d'un  garde-corps,  de  l'avis 
«  de  personnes  dont  la  compétence  et  la  sincérité  ne  peuvent  être 
«  mises  en  doute,  eut  rendu  le  travail  impossible;  que,  dès  lors, 
«  le  prévenu  ne  peut  avoir  contrevenu  aux  dispositions  de 
«  l'article  10  de  l'arrêté  royal  du  31  mars  190S.  Par  ces  motifs, 
«  la  Cour  met  l'appel  du  Ministère  public  à  néant,  confirme  le 
«  jugement  d'acquittement  prononcé  en  faveur  du  prévenu  par 
i<  le  premier  juge » 

Loin  de  nous  de  mettre  en  doute  la  compétence  et  la  sincérité 
des  entrepreneurs  qui  sont  intervenus  comme  témoins  à  décharge. 
Ils  étaient  toutefois  intéressés  dans  l'affaire,  car  il  était  manifeste 
qu'ils  avaient  fait  du  cas  une  question  de  principe;  ce  n'était  plus 
exclusivement  le  prévenu  répondant  d'une  infraction,  mais  une 
association  professionnelle  s'efforçant  à  se  soustraire  à  une  régle- 
mentation. 

Si  nous  avions  été  appelé  comme  témoin,  nous  aurions  pu  citer, 
dans  l'agglomération  bruxelloise,  des  travaux  de  bâtisse  exécutés 
avec  des  échafaudages  placés  à  l'intérieur  et  munis  de  garde- 
corps  dans  les  conditions  prescrites  par  le  règlement,  c'est-à-dire 
dans  les  conditions  où,  de  l'avis  des  entrepreneurs  intervenus 
comme  témoins  à  décharge,  l'établissement  d'un  garde-corps  rend 
le  travail  impossible.  Enfin,  les  ouvriers  exécutant  les  ouvrages 
auxquels  leur  compagnon  avait  été  tué,  nous  avaient  formelle- 
ment déclaré  qu'un  garde-corps  était  pratiquement  réalisable  et 
n'aurait  nullement  gêné  leurs  opérations.  Ces  travailleurs  étaient 
également  compétents  et  sincères. 

D'une  manière  générale,  l'établissement  d'un  garde-corps  est 
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réalisable  aux  échafaudages.  C'est  un  dispositif  de  sécurité  incon- 
testable et  qui  ne  rend  nullement  le  travail  impossible. 

Pans  la  construction  de  maisons  on  peut  se  montrer  tolérant 
si,  au  fur  et  à  mesure  que  le  bâtiment  s*élève,  on  établit  sur  les 
gitages  et  sur  l'ouverture  des  cages  d'escalier  de  chaque  étage 
un  plancher  provisoire  avec  une  simple  ouverture  pour  le  pas- 
sage des  ouvriers  et  des  matériaux,  ouverture  munie  d'un  garde- 
corps.  Dans  ce  cas,  la  hauteur  de  chute  des  hommes  et  des  maté- 
riaux est  fortement  réduite  et  la  gravité  des  accidents  très  atté- 
nuée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  estimé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'accueillir  la  requête  de  l'Association  des  entrepreneurs,  ni  de 
modifier  la  réglementation  concernant  les  échafaudages. 

Quant  à  l'affirmation  que  nos  avis  soient  immédiatement  suivis 
de  poursuites  judiciaires  s'il  n'en  est  pas  tenu  compte,  elle  n'a 
pas  plus  de  valeur  que  celle  concernant  l'établissement  des  garde- 
corps.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
les  tableaux  résumant  les  procès-verbaux  dressés  en  matière  de 
sécurité. 

L'emploi  .de  ceintures  de  sûreté,  notamment  aux  travaux  de 
montage  de  charpentes  métalliques,  a  donné  lieu  à  beaucoup  de 
discussions  cette  année.  Nous  avons  examiné  les  ceintures  que  des 
firmes,  exécutant  d'importants  travaux,  mettaient  à  la  disposition 
de  leurs  ouvriers,  mais  que  ceux-ci  refusaient  de  revêtir.  Ces 
ceintures  étaient  efficaces  et  pratiques;  néanmoins  des  monteurs 
estimaient  que  dans  certains  cas,  mieux  vaut  tomber  librement 
que  d'être  retenu  par  une  ceinture.  Voici  deux  cas  qui  se  sont 
présentés: 

Au  montage  d'une  charpente  métallique  d'un  hall,  un  ouvrier 
circulant  sur  une  pièce  longitudinale,  à  une  hauteur  de  9  mètres, 
fit  un  faux  pas  et  tomba  dans  le  vide;  il  fut  blessé  sérieusement 
mais  sa  vie  ne  parut  nullement  en  danger.  La  victime,  comme  les 
autres  monteurs,  avait  à  sa  disposition  une  ceinture  de  sûreté 
bien  conditionnée  qu'elle  avait  omis  de  mettre.  Quand  l'ouvrage 
à  exécuter  ne  nécessitait  que  de  petits  déplacements  les  ouvriers 
avaient  soin  de  ceindre  le  dispositif  protecteur,  mais  quand  les 
déplacements  étaient  très  grands,  ils  n'en  faisaient  pas  usage 
parce  que  dans  ce  cas  la  corde  d'attache  devait  avoir  plusieurs 
mètres  de  longueur  et  qu'en  cas  de  chute,  la  victime  risquait  de 
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se  fracturer  la  colonne  vertébrale.  En  effet,  l'ouvrier  tombant 
de  tout  son  poids  serait  arrêté  violemment  dans  sa  chute  et  cet 
arrêt  brusque  pourrait  amener  la  rupture  de  Tépine  dorsale.  En 
tombant  librement,  l'homme  peut  parfois,  par  des  prodiges 
d'acrobatie,  atténuer  les  effets  de  la  chute;  or  la  plupart  des 
monteurs  sont  plus  ou  moins  acrobates. 

Pour  les  pylônes  de  dispersion  des  fils  téléphoniques  en  mon- 
tage dans  l'agglomération  bruxelloise,  les  ouvriers  ne  faisaient 
pas  davantage  usage  des  ceinturés  fournies  par  les  patrons,  même 
pour  travailler  à  la  cage  de  dispersion  au  sommet  du  pylône.  Et 
cependant,  dans  ce  cas,  les  déplacements  étaient  très  petits  et  la 
hauteur  de  chute  très  grande;  de  plus,  un  monteur  a  été  tué  anté- 
rieurement en  tombant  d'une  de  ces  tours  où  il  exécutait  un  tra- 
vail analogue.  C'est  pourquoi  nous  avons  beaucoup  insisté  auprès 
des  ouvriers  effectuant  ce  genre  de  montages  pour  qu'ils  mettent 
leurs  ceintures. 

L'union  centrale  des  travailleurs  du  bâtiment  nous  a  signalé 
plusieurs  causes  de  danger  résultant  tantôt  de  vice  de  construc- 
tion, tantôt  d'absence  de  mesures  de  sécurité,  telles  que:  murs 
hors  d'aplomb  de  plusieurs  centimètres,  gîtes  ne  portant  que  sur 
3  ou  4  centimètres  dans  les  murs,  baies  pouvant  provoquer  des 
écroulements,  cages  d'escalier  sans  couvre-vides,  etc.  Plusieurs 
faits  ne  ressortissant  pas  à  notre  service,  nous  n'avons  pu  nous 
en  occuper.  Ceux  qui  étaient  de  notre  compétence  ont  reçu  la  solu- 
tion que  la  situation  comportait. 

Une  plainte  nous  est  parvenue  concernant  l'absence  de  baraques 
où  les  ouvriers  d'un  important  chantier  auraient  pu  remiser  leurs 
outils  pendant  les  interruptions  de  travail.  Au  début,  les  entre- 
preneurs avaient  mis  à  la  disposition  de  leurs  ouvriers  des  caisses 
spécialement  fabriquées  à  cet  usage;  mais  un  matin  les"  serrures 
des  caisses  avaient  été  forcées  et  les  outils  volés.  Les  entrepreneurs 
furent  obligés  de  payer  des  sommes  importantes  pour  dédom- 
mager les  ouvriers.  Depuis  lors,  les  patrons  n'interviennent  plus 
et  les  ouvriers  remisent  leurs  outils  où  ils  peuvent,  souvent  dans 
des  cabarets. 

En  vertu  de  l'article  13  de  la  loi  du  10  mars  1900  sur  le  contrat 
de  travail,  le  chef  d'entreprise  doit  apporter  à  la  conservation  des 
outils  appartenant  à  l'ouvrier  les  soins  d'un  bon  père  de  famille, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  le  contraindre  à  remiser  ces  outils 
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et  à  les  conserver  sous  sa  responsabilité.  Toutefois,  les  entrepre- 
neurs qui  font  exercer  une  surveillance  active  sur  leur  matériel, 
notamment  la  nuit,  pourraient  par  la  même  occasion  étendre 
cette  surveillance  aux  outils  des  ouvriers.  Par  le  fait  même,  les 
ouvriers  ne  seraient  plus  obligés  de  faire  des  dépenses  dans  des 
cabarets  où  ils  déposent  leurs  outils,  faute  de  mieux. 

Le  tableau  VIII  résume  les  infractions  au  règlement  du  31  mars 
190S. 

m.  —  Arrêté  royal  du  25  juillet  idiO, 

Emploi  de  la  cérnse  dans  les  travaux  de  peinture  en  bâtiment. 
—  Si,  d'une  part,  la  question  de  la  suppression  de  la  céruse  sou- 
lève de  vives  discussions,  d'autre  part  la  réglementation  du 
2S  juillet  1910,  concernant  l'emploi  de  ce  produit,  n'a  guère  pro- 
voqué de  réclamations;  pour  ce  qui  nous  concerne,  nous  n'avons 
reçu  qu'une  dizaine  de  plaintes  ouvrières  depuis  que  cette  régle- 
mentation est  en  vigueur.  Toutes  ont  été  examinées  et  ont  reçu 
la  suite  qu'elles  comportaient. 

II  importe  de  remarquer  que  beaucoup  d'ouvriers  peintres  tra- 
vaillent dans  les  maisons  habitées  où  nous  ne  pouvons  pas  péné- 
trer. De  plus,  toutes  les  peintures  en  bâtiment  ne  se  font  pas 
nécessairement  à  la  céruse  (hydro-carbonate  de  plomb)  et  la 
réglementation  n'est  pas  applicable  quand  il  est  fait  usage  de 
blanc  de  zinc,  de  litopone,  de  minium  et  de  diverses  autres  cou- 
leurs, même  à  base  de  plomb;  c'est  ce  qui  rend  la  surveillance 
de  l'exécution  du  règlement  parfois  fort  difficile.  Nous  savons 
fort  bien  que  les  quantités  de  céruse  employées  dans  la  peinture 
en  bâtiment  sont  beaucoup  plus  considérables  que  celles  des  autres 
couleurs  et  quand  nous  voyons  faire  le  ponçage  d'une  façade 
ou  la  peinture  d'une  surface  extérieure,  nous  pouvons  de  prime 
abord  présumer  qu'il  s'agit  d'une  couleur  à  base  de  céruse,  mais 
cela  ne  suffit  pas:  pour  pouvoir  appliquer  le  règlement  et,  le  cas 
échéant,  dresser  procès-verbal,  il  faut  établir  que  la  couleur  est 
réellement  du  blanc  de  plomb. 

La  céruse  est  employée  sous  forme  de  pâte  broyée  et  malaxée 
au  moyen  d'huile.  Elle  est  souvent  renfermée  dans  des  récipients 
à  couvercle  et  un  seul  ouvrier  (le  plus  souvent  le  contremaître) 
est  chargé  de  préparer  les  couleurs. 
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Le  ponçage  à  sec  ne  se  fait  qu'exceptionnellement.  L'obliga- 
tion pour  les  ouvriers  de  porter  un  vêtement  de  travail  et  de  dépo- 
ser les  vêtements  enlevés  à  Tabri  des  poussières,  rencontre  des 
difficultés  dans  les  maisons  habitées  où  la  place  laissée  à  la  dis- 
position des  peintres  est  souvent  très  restreinte.  Dans  les  nouveaux 
bâtiments,  où  plusieurs  corps  de  métiers  travaillent  parfois  en 
même  temps,  les  peintres  préfèrent  mettre  leurs  vêtements  dans 
la  place  où  se  trouvent  leur  matériel  et  leurs  couleurs  et,  par 
conséquent,  la  céruse. 

Les  objets  et  produits  nécessaires  pour  se  rincer  la  bouche, 
pour  se  laver  au  savon  la.  figure  et  les  mains,  ainsi  que  pour 
s'essuyer  font  souvent  défaut.  Il  a  fallu  rappeler  à  plusieurs 
patrons  leurs  obligations  à  ce  sujet. 

Les  ouvriers  négligent  souvent  de  renfermer  leurs  aliments 
dans  des  boites  ou  enveloppes  tenues  bien  closes  jusqu'au  moment 
du  repas;  ils  se  contentent  souvent  d'un  morceau  de  toile  cirée, 
d'un  papier  ou  d'un  journal.  Ils  négligent  aussi,  surtout  aux 
repas  du  matin  et  de  l'après-midi,  de  se  laver  convenablement. 
Plusieurs  observations  ont  du  être  faites  à  cet  égard. 

Bref,  patrons  et  ouvriers  négligent  fréquemment  de  prendre 
les  mesures  qui  leur  sont  imposées  par  l'arrêté  royal  du 
2o  juillet  1910. 

IV.  —  Arrêté  royal  du  20  novembre  i906. 

Entreprises  de  chargement,  de  déchargement,  de  réparation  et 
d'entretien  des  navires  et  bateaux.  —  Le  tableau  IX  résume  les 
infractions  constatées  à  cette  réglementation  dans  les  détails  de 
laquelle  nous  n'entrerons  pas.  Nos  moyens  d'action  limités  ne 
nous  ont  pas  permis  de  faire  cette  année  beaucoup  de  visites  dans 
les  exploitations  tombant  sous  l'application  de  l'arrêté  royal  du 
20  novembre  1906. 


V.  —  Arrêté  royal  du  20  août  1908, 

Bésinfection  des  crins  employés  dans  les  fabriques  de  brosses. 
—  Le  décès  d'un  ouvrier  travaillant  dans  une  filature  de  crin 
avait  été  attribué  par  ses  ayants  droit  à  une  affection  charbon- 


Travaux   sur  rrftes  de  murs,  cornk-bes  et   toitures. 
Dia positifs   contre   les   chutes. 


Trai&ux   sur   toitures   et   rorniches. 
mpfclinnt  la  chute  du  personnel  et  des  matériaux. 


KxhausRcment  et  transformation   d'un   bUtiment,   A   Bruxelles. 

Galerie  de  travail  clOturfte,  empêchant  la  ehute  des  ouvriers 

et  des  matériaux. 

PLA^CHE  IV. 


PT.ANCHES  Vn  ET  VIII. 


Monte-charges  supprimsnt  los  swciiaions,  par  les  Éthelles.  dci 
chargfs  ilc  brique»  et  de  mortier. 


puNciEEs  XIII  ET  xr\'. 


Protecteur   pendiculaii 


•   mobile   pour   rcIc  circulaire   servant    il    débiter 
B   corrozo    (fabrication  de   boutons). 


Les  tranemi. 
des  copeaux  ( 


Travail  m^anique  du  bois. 
BiODB,  ainsi   que  Ips  conduites  pour  l'aspiration  mécanique 
'  pouggières,  sont  intallëes  dans  le  aoua-sol  de  l'atelier. 


(^.. 


Planches  XVUI  et  XIX. 


PoliHsago  ik'  piiVt'M  nii''lallî(]uert  i 

Aspiration   mécanique  <\en   pona 
Bourhe  d'aajiirntion  amovible  et  t 
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neuse  survenue  dans  le  cours  et  par  le  fait  du  travail.  Le  certi- 
ficat médical  annexé  à  la  déclaration  d'accident  portait:  «  folli- 
culite  phlegmoneuse  du  cou  dont  il  est  impossible  de  déterminer 
la  nature  ».  Ce  n'était  donc  pas  un  accident. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  filature  et  les  autres  industries  du  crin 
devraient  -être  soumises  à  la  même  réglementation  que  les 
fabriques  de  brosses,  où  les  crins  doivent  être,  immédiatement 
après  leur  déballage,  désinfectés  suffisamment  pour  tuer  la  spore 
du  charbon.  Les  mesures  propres  à  préserver  les  ouvriers,  de 
l'infection  charbonneuse  devraient  être  appliquées  partout  où  le 
même  danger  de  contamination  existe. 


VL  —  Arrêté  royal  du  i5  juin  1910, 

Locaux  affectés  temporairement  au  logement  des  ouvriers 
employés  dans  les  briqueteries  et  sur  les  chantiers.  —  Dans  notre 
précédent  rapport  général  nous  avons  exposé  la  situation  lamen- 
table de  beaucoup  de  locaux  servant  de  logement  aux  ouvriers 
briquetiers*,  notre  intervention  énergique  avec  trente-quatre  pro- 
cès-verbaux de  contravention  et  les  condamnations  sévères  aux- 
quelles quelques-uns  avaient  donné  lieu. 

Une  amélioration  notable  a  été  le  résultat  de  nos  efforts.  Il 
eut  toutefois  été  difficile  d'obtenir  une  transformation  radicale 
et  générale;  ce  serait  contraire  à  la  mentalité  des  briquetiers. 

Les  infractions  relevées  cette  année  ont  été  soulignées  par  dix- 
sept  procès-verbaux,  soit  juste  la  moitié  du  chiffre  de  l'année 
précédente,  dressés  tantôt  à  charge  de  patrons,  tantôt  à  charge 
des  ouvriers. 

Ces  derniers  s'étaient  obstinés  à  faire  usage  de  braseros  ou  feux 
libres  à  l'intérieur  des  logements,  nonobstant  nos  recommanda- 
tions et  l'exemple  de  l'accident  mortel,  survenu  antérieurement 
sur  un  chantier  bruxellois  avec  ces  appareils  de  chauffage  défec- 
tueux. Certains  ouvriers  ont  refusé  de  faire  usage  d'un  bon  poêle 
qui  leur  était  fourni  gratis. 

Quelques  chefs  d'entreprises  ont  fait  preuve  d'une  insouciance 
impardonnable,  dont  voici  des  exemples: 

A.  Un  patron  avait  installé  ses  ouvriers  dans  un  hangar  dont 
les  parois  extérieures  étaient  faites  au  moyen  de  paillassons.  Sous 
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le  même  toit  logeait  un  |)orc,  un  mouton,  un  grand  chien  et  des 
poules  dont  le  bruit  troublait  parfois  le  repos  de  nuit  des  ouvriws; 
les  émanations  provenant  de  ces  animaux  se  répandaient  dans  la 
place  occupée  par  les  ouvriers.  Faute  de  poêle,  il  était  fait  usage 
pour  le  chauffage  d'un  brasero  dont  les  gaz  toxiques  s'ajoutaient 
aux  émanations  animales.  Dans  la  même  place  logeaient  7  per- 
sonnes dans  quatre  lits:  trois  couches  étaient  occupées  chacune 
par  deux  hommes  et  la  quatrième  par  une  fille.  Le  danger  d'in- 
cendie était  imminent  à  cause  des  paillassons  et  du  brasero. 

B.  Le  dortoir  était  au-dessus  d'une  écurie  et  dans  le  plancher 
il  y  avait  une  ouverture  de  1  mètre  carré  laissant  pénétrer  les 
émanations  ammoniacales.  Il  n'y  avait  aucun  mobilier,  pas  même 
de  lit:  les  ouvriers  couchaient  sur  de  la  paille  ét^due  sur  le 
plancher. 

C  Cinq  hommes  ou  garçons  et  une  jeune  fille  occupaient  une 
place  unique.  Chauffage  par  brasero. 

/>.  Une  place  unique  sans  lits  ni  porte-manteaux:  les  ouvriers 
couchaient  côte  à  côte  sur  une  estrade.  Sol  non  imperméable 
couvert  de  déchets  de  cuisine;  bâtiments  en  planches  mal  assem- 
blées, sans  couvre-joints;  toiture  sans  hourdis  calorifuge. 

E.  Huit  hommes  ne  disposaient  que  de  quatre  lits.  Faute  de 
poêle,  les  ouvriers  avaient  installé  un  brasero  dans  le  local,  otc. 

Le  tableau  X  donne  le  relevé  des  infractions  constatées  k 
l'arrêté  royal  du  15  juin  1910  concernant  les  logements  des 
ouvriers  employés  dans  les  briqueteries  et  sur  les  chantiers. 

Le  résumé  des  procès-verbaux  dressés  en  matière  de  santé  et 
sécurité  des  ouvriers  fait  l'objet  du  tableau  XI. 


SECTION  VII. 

Aooidents  du  travail. 

Loi  du  24  décembre  1903  (art.  24  et  25)  et  arrêté  royal 

du  20  décembre  1904. 

En  1913,  nous  avons  enregistré  15,685  déclarations  d'accidents 
du  travail  dont  14  seulement  faites  par  les  victimes  ou  leurs 
ayants  droit. 
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Les  accidents  mortels  étaient  au  nombre  de  64  dont  6  où  la 
victime  était  en  danger  de  mort,  mais  non  décédée,  au  moment 
de  Tenquéte.  Onze  de  ces  accidents  mortels  sont  survenus  dans  des 
exploitations  de  TEtat  et  53  dans  des  entreprises  autres  que  celles 
de  TEtat. 

Pour  27  déclarations,  les  chefs  d'entreprises  ne  reconnaissent 
pas  Tapplicabilité  de  la  loi  du  24  décembre  1903,  soit  spontané- 
ment, soit  à  la  suite  de  l'intervention  des  compagnies  d'assurances 
ou  des  caisses  communes  d'assurances  agréées. 

Deux  cent  et  sept  accidents  ont  donné  lieu  à  enquête  par  notre 
service. 

Comme  les  années  précédentes,  nous  avons  examiné  toutes  les 
déclarations  d'accidents  qui  nous  sont  parvenues  et  nous  avons 
dû  en  faire  compléter  ou  régulariser  un  nombre  considérable. 

Quelques  réclamations  des  victimes  ou  de  leurs  ayants  droit 
contre  des  compagnies  ou  des  caisses  communes  d'assurance  ont 
été  transmises  au  service  de  contrôle  de  la  quatrième  section  de 
l'Office  du  Travail. 

Les  64  accidents  mortels  se  répartissent  de  la  manière  suivante 
entre  les  diverses  industries: 

A.  Industries  des  métaux  (3  cas)  : 

Construction  de  charpentes  et  gros  ouvrages  métal- 
liques      1 

Construction  de  machines  et  appareils  industriels  .  1 

Fabrication  de  boîtes  métalliques 1 

B.  Industries  céramiques  (1  cas)  : 

Briqueterie 1 

C.  Industries  chimiques  (3  cas)  : 

Usine  à  gaz 1 

Déglycérination  des  huiles 1 

Fabrique  de  gélatine 1 

D.  Industries  alimentaires  (2  cas)  : 

Fabrique  de  chocolat 1 

Fabrique  de  fromage  de  Bruxelles 1 
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longitudinal  du  hall)  et  Tarrêt  du  chariot,  l'un  des  ouvriers  qui 
se  tenait  vers  rextrémité  du  pont  fut  pris  entre  une  ferme  du^ 
hall  et  un  support  des  conducteurs  électriques  fixé  au  pont.  La 
victime  succomba  presque  immédiatement  par  suite  de  contusions 
graves  des  organes  internes  de  la  poitrine. 

Dans  le  même  atelier  un  ouvrier  monteur  tomba  d'une  hau- 
teur de  9  mètres  d'une  charpente  métallique  en  montage.  Il  fut 
relevé  avec  des  plaies  à  la  tête  et  à  la  jambe,  une  fracture  double 
de  la  mâchoire  inférieure  et  une  luxation  du  poignet  droit,,  les- 
quelles, bien  que  graves,  ne  paraissaient  pas  mettre  sa  vie  en 
danger. 

La  mise  en  marche  d'un  moteur  à  gaz  a  occasionné  la  mort 
d'un  ouvrier  dans  les  circonstances  suivantes:  Dix  minutes  avant 
la  reprise  du  travail,  la  victime  devait  remettre  en  marche  un 
moteur  à  gaz  pauvre,  et  pour  ce  faire  avait  à  sa  disposition  une 
pompe  servant  à  comprimer  du  gaz  dans  le  cylindre  du  moteur. 
Au  lieu  d'opérer  de  cette  manière,  le  chauffeur  préféra  agir  direc- 
tement sur  le  volant  et  vraisemblablement  monta  sur  l'un  des 
bras  afin  d'utiliser  le  poids  de  son  corps.  Le  volant  se  mit  en 
mouvement  et  la  jambe  de  l'ouvrier  fut  écrasée  entre  l'un  des 
rayons  du  volant  et  le  bâti  du  moteur.  La  mort  s'en  suivit. 

Dans  une  fabrique  de  bottes  métalliques  un  apprenti  de  13  ans 
était  chargé  de  descendre  des  bidons  enserrés  à  l'aide  d'une  corde 
de  2  m.  75  de  longueur.  Remontant  à  l^étage,  la  corde  à  la  main, 
l'enfant  aura  probablement  fait  tourner  le  bout  libre  de  la  corde, 
laquelle  s'est  enroulée  autour  d'un  arbre  de  transmission  et  a 
entraîné  la  petite  victime.  Celle-ci  a  succombé  par  suite  d'ampu- 
tation traumatique  du  bras  droit,  fracture  de  l'avant-bras  gauche 
et  plaie  du  cuir  chevelu.  Il  est  à  remarquer  que  l'arbre  se  meut 
à  3  m.  45  au-dessus  du  sol  de  l'atelier  et  1  m.  80  au-dessus  de  la 
marche  d'escalier  verticalement  sous  l'arbre.  L'arbre  est  pourvu 
d'un  dispositif  protecteur,  mais  il  pouvait  néanmoins  être  atteint 
par  la  corde.  Cet  accident  a  été  contesté,  mais  nous  avons  conclu 
qu'il  était  survenu  dans  le  cours  et  par  le  fait  du  travail,  la  corde 
avait  du  reste  été  fournie  par  le  chef  d'entreprise  et  constituait  un 
instrument  du  travail. 

Parmi  les  autres  accidents  graves,  mais  non  mortels  qui  se  sont 
produits  dans  les  industries  des  métaux,  on  peut  citer:  Dans  un 
atelier  de  constructions  métalliques,  une  poutre  de  1  m.  67  de 
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hauteur,  16  mètres  de  longueur,  pesant  9,300  kilogrammes,  s*est 
renversée  pendant  une  manoeuvre  et  un  ouvrier  eut  les  deux 
jambes  cisaillées  par  la  semelle  supérieure  de  la  poutre.  Au  mo- 
ment de  Tenquéte,  la  victime  ne  paraissait  pas  devoir  succomber 
à  Tamputation  des  deux  jambes.  En  estampant  des  fonds  en 
fer  blanc,  un  ouvrier  a  eu  trois  doigts  de  la  main  gauche  em- 
portés par  la  machine  à  laquelle  il  travaillait;  la  victime  avait 
eu  antérieurement  le  pouce  de  la  main  droite  amputé.  Un  apprenti 
de  15  ans  a  eu  le  bras  gauche  arraché  (amputation)  en  voulant 
.  vérifier  un  graisseur  d*arbre  de  transmission  à  3  mètres  de  hau- 
teur; la  rupture  d'une  meule  émeri  de  1  mètre  de  diamètre, 
0  m.  200  de  largeur,  pesant  380  kilogranmies  et  tournant  à 
480  tours  par  minute  produisit  trois  morceaux  qui  furent  projetés 
avec  une  extrême  violence  contre  l'enveloppe  protectrice  de  la 
meule;  l'un  des  tirants  de  l'enveloppe  fut  arraché  et  fractura  la 
cuisse  droite  d'un  ouvrier.  Dans  une  tréfilerie  un  ouvrier  voulant  . 
enlever  une  bobine  d'un  banc  à  tambours  d'enroulement,  sans 
arrêt  préalable,  eut  le  radius  et  le  cubitus  droits  fracturés.  Un 
ouvrier  estampeur  a  eu  deux  doigts  amputés  sous  la  matrice  d'une 
machine  dans  une  fabrique  de  boites  métalliques.  Un  ferronnier 
eut  trois  doigts,  dont  le  pouce,  écrasés  et  partiellement  am- 
putés, etc.  (voir  aussi  accidents  survenus  à  des  enfants). 

B.  Industries  céramiques.  —  Sur  un  chantier  de  briqueterie,  un 
ouvrier  faisant  l'extraction  de  terres  a  été  pris  sous  un  éboulement 
et  retiré  à  l'état  de  cadavre  (décès  par  asphyxie). 

C.  Industries  chimiques.  —  Dans  une  usine  à  gaz,  un  ouvrier 
travaillant  aux  cuves  d'épuration  du  gaz,  disposées  en  contre-haut, 
est  tombé  dans  une  cage  d'ascenseur  d'une  hauteur  de  S  m.  50  et 
s'est  fracturé  le  crâne  sur  un  rail  disposé  au  rez-de-chaussée. 
L'accident  a  entraîné  la  mort. 

Un  ouvrier  manœuvre,  travaillant  à  proximité  d'un  dépôt  d'os, 
de  cornes,  d'onglons,  etc.,  dans  une  fabrique  de  gélatine,  fut 
piqué  au  cou  par  une  mouche;  la  piqûre  s'envenima  rapidement 
et  le  quatrième  jour  la  victime  succomba  à  une  affection  char- 
bonneuse. 

D.  Industries  alimentaires.  —  Dans  une  fabrique  de  chocolat. 
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un  crochet  destiné  à  fixer  une  canalisation  d*eau.  Ils  ne  soupçon- 
naient pas  la  présence  d'une  canalisation  électrique  recevant  du 
courant  triphasé  à  220  volts,  comportant  trois  conducteurs  pour- 
vus d*un  double  enroulement  de  caoutchouc  et  contenus  dans  un 
tube  Bergman  noyé  dans  le  mur.  Le  crochet  ayant  traversé  le  tube 
Bergman  vint  au  contact  d'un  des  conducteurs  électriques  et 
l'aide  plombier  qui  tenait  les  deux  mains  serrées  autour  du 
tuyau  fut  électrocuté. 

L'explosion  d'un  cruchon  de  naphte  d'une  contenance  de  5  à 
6  litres  et  se  trouvant  à  proximité  d'un  foyer  dans  un  bâtiment 
en  construction,  occasionna  des  brûlures  multiples  et  étendues  à 
un  ouvrier  qui  en  mourut. 

Un  rail  de  9  mètres  de  longueur,  pesant  378  kilogrammes,  était 
placé  sur  le  bâti  d'une  grue  pivotante  de  5  tonnes  afin  d'en  ren- 
forcer le  contre-poids.  Par  suite  d'un  choc,  ce  rail  contre-poids 
glissa  et  tomba  sur  le  dos  d'un  ouvrier.  Le  médecin  diagnostiqua 
le  décès  ou  la  paralysie  persistante. 

Un  sculpteur-marbrier  marcha  sur  un  clou  dans  une  maison 
en  construction;  il  en  résulta  une  plaie  pénétrante  à  la  plante  du 
pied,  plaie  qui  entraîna  le  décès  le  huitième  jour. 

Les  autres  accidents  mortels  survenus  dans  les  travaux  de  bâti- 
ment sont  dus  à  des  chutes  si  fréquentes  et  si  funestes  dans  cette 
industrie.  Exemples:  Un  maçon  est  tombé  de  22  mètres  de  hau- 
teur (sur  le  trottoir  de  la  rue)  d'un  édifice  à  quatre  étages  au 
couronnement  duquel  il  était  occupé.  Un  aide-plafonneur  a  fait 
une  chute  d'un  troisième  étage  jusque  dans  les  sous-sols,  soit 
d'une  hauteur  de  47  mètres,  en  portant  du  mortier.  Un  peintre 
est  tombé  de  la  corniche  d'un  château  à  laquelle  il  faisait  le  mas- 
tiquage,  etc.  Les  observations  que  nous  avons  faites  à  ce  sujet 
dans  nos  rapports  précédents  pourraient  être  reproduites  ici  en 
grande  partie. 

IL  Travaux  publics,  —  Aux  travaux  de  montage  d'un  pont  mé- 
tallique au-dessus  du  chemin  de  fer,  un  chauffeur  de  rivets  étant 
descendu  d'une  échelle  et  voulant  traverser  les  voies  fut  surpris 
par  un  train  et  tué  (cuisses  coupées) . 

Trois  accidents  mortels  se  sont  produits  au  cours  de  travaux 
de  terrassement: 

1'  Sur  une  voie  en  pente  de  45  millimètres  par  mètre,  un  ouvrier 
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eut  les  deux  pieds  amputés  par  suite  de  la  mise  en  marche  ino- 
pinée de  deux  wagonnets  remplis  de  terre  qui  avaient  été  immo* 
bilisés  au  moyen  de  cales  posées  devant  les  roues; 

2""  Un  terrassier  travaillant  à  3  m.  50  de  profondeur  fut  surpris 
par  réboulement  d'une  masse  de  7  mètres  cubes  de  terre  qui 
l'ensevelit; 

3**  En  accrochant  un  wagon  à  une  locomotive,  un  manœuvre  fut 
écrasé  entre  les  butoirs. 

G.  Industries  du  bois  et  de  l'ameublement,  —  Trois  accidents 
mortels:  chutes  de  deux  ouvriers  menuisiers-charpentiers  et  écra- 
sement d'un  ouvrier-carrossier  entre  un  établi  et  une  voiture  auto- 
mobile. 

Vingt-cinq  accidents  graves,  mais  non  mortels,  ont  été  causés 
par  des  machines-outils  dans  des  scieries,  menuiseries,  ébéniste- 
ries,  tonnelleries  ou  autres  ateliers  pour  le  travail  mécanique  du 
bois:  12  de  ces  accidents  ont  été  produits  par  des  scies  de  tous 
genres,  7  par  des  dégauchisseuses  et  raboteuses,  S  par  des  toupies 
et  moulureuses,  1  par  une  tenonneuse.  Dans  certains  cas,  les 
ouvriers  ont  perdu  deux  ou  trois  doigts  et  dans  un  cas  quatre 
doigts,  et  se  sont  vu  restreindre,  pour  le  reste  de  leur  vie,  leur 
capacité  de  travail,  parfois  dans  des  proportions  notables. 

H.  Industries  spéciales*  —  Dans  une  fabrique  de  ciment 
5  ouvriers  déplaçaient  une  chèvre  (appareil  de  levage)  servant 
au  montage  d'un  four  rotatif.  La  chèvre  ayant  basculé,  un  ouvrier 
fut  projeté  violemment  contre  un  pilier  du  four  et  se  fractura 
le  crâne. 

En  attendant  l'arrivée  du  contremaître,  dans  une  fabrique 
d'ouate,  un  jeune  ouvrier  de  13  ans  voulut  remonter  une  cour- 
roie; il  monta  sur  une  échelle  appuyée  contre  une  barre  de  fer 
horizontale,  distante  de  50  centimètres  de  l'arbre  et  disposée  à 
3  mètres  de  hauteur  parallèlement  à  l'arbre.  Les  vêtements  de 
l'enfant  s'enroulèrent  autour  de  l'arbre  et  à  chaque  évolution 
la  victime  vint  donner  du  bras  gauche  et  de  la  jambe  droite 
contre  la  barre  de  fer.  Le  bras  fut  arraché  et  la  cuisse  fracturée 
indépendamment  d'autres  blessures  et  contusions. 

Au  Luna  Parc  de  Bruxelles  (entreprise  de  spectacles  publics) 
un  chasseur  (employé)  faisant  le  saut  périlleux  dans  un  bassin 
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d*eau  de  1  m.  50  de  profondeur  a  été  retiré  avec  une  commotion 
cérébrale,  provoquée  soit  par  une  congestion,  soit  par  la  rencontre 
d'un  tuyau  ou  du  fond  du  bassin.  Il  avait  été  interdit  au  chasseur 
de  faire  des  tours  à  la  nage,  n*ayant  pas  été  engagé  à  cet  effet. 
D'où  la  conclusion  que  l'accident  n'est  pas  survenu  dans  le  cours 
et  par  le  fait  de  l'exécution  du  contrat  de  travail. 

I.  industries  des  transports.  —  Un  cas  intéressant,  qui  du  reste 
a  donné  lieu  à  contestation,  s'est  produit  dans  un  garage  d'auto- 
mobiles: Un  apprenti  de  15  ans  avait  été  chargé  de  nettoyer  la 
fosse  de  visite  dans  laquelle  des  gaz,  provenant  de  l'évaporation 
du  pétrole  et  de  l'essence  tombés  dans  la  fosse,  avaient  formé  un 
mélange  explosif.  Un  apprenti  électricien  de  14  ans,  étranger  à 
rétablissement,  s'était  rendu  près  de  son  camarade  dans  le  garage 
où  son  travail  ne  l'appelait  aucunement.  L'un  d'eux  ayant  allumé 
une  allumette  a  provoqué  une  explosion;  l'apprenti  de  15  ans  fut 
tué,  tandis  que  l'autre  fut  blessé  et  dut  être  transporté  à  l'hôpital. 
Nous  avons  conclu  que  la  loi  était  applicable  pour  la  première 
victime,  mais  qu'elle  ne  l'était  pas  pour  la  seconde. 

Un  ouvrier  a  été  tué  au  cours  d'une  rencontre  entre  une  char- 
rette, une  automobile  et  un  tram. 

Un  violent  coup  de  timon  d'un  camion  dans  le  ventre  d'un 
ouvrier  a  provoqué  son  décès  quelques  jours  plus  tard. 

Au  cours  d'un  déchargement  de  pierres  bleues,  un  ouvrier  a  été 
atteint  par  un  bloc  de  250  kilogrammes  qu'on  faisait  glisser  sur 
une  planche  et  qui  en  tomba. 

Un  receveur  de  tram  se  tenant  debout  sur  le  marche-pied  d'une 
voiture  remorquée,  heurta  de  la  tête  un  poteau  en  fer  supportant 
le  câble  électrique. 

Pendant  qu'il  se  trouvait  sur  les  voies  du  tram,  à  son  poste 
pour  manœuvrer  les  aiguilles,  un  ouvrier  aiguilleur  fut  renversé 
et  tué  par  une  voiture  automobile. 

Un  ouvrier,  haleur  de  bateaux,  a  été  tué  par  une  ruade  de  che- 
val reçue  en  pleine  poitrine. 

J.  Entreprises  commerciales,  —  Trois  accidents  mortels  : 
I.  Commerce  de  denrées  alimentaires:  Un  ouvrier  déposant  un 
sac  de  maïs  de  100  kilogrammes  sur  un  monte-charges  provoqua 
la  rupture  du  câble  et  tomba  dans  la  cage  de  l'ascenseur.  Il  suc- 
comba à  la  suite  de  lésions  internes. 
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II.  Dépôt  de  pétrole:  Un  camion-citerne  contenant  700  litres, 
monté  sur  quatre  roues  et  attelé  de  deux  chevaux,  versa  sur  le 
flanc  dans  un  mauvais  chemin  et  Touvrier  camionneur  fut  écrasé 
sous  le  véhicule. 

III.  Commerce  de  bois:  Collision  entre  un  tram  vicinal  et  un 
camion.  Camionneur  tué. 

K.  Exploitations  agricoles.  —  Un  ouvrier  agricole  ayant  reçu  un 
coup  de  corne  d'un  taureau  fut  relevé  aux  pieds  de  Tanimal.  Une 
hémorragie  interne  avait  amené  la  mort  de  la  victime. 

L.  Exploitations  de  l'Etat  — H  accidents  mortels,  dont  les  décla- 
rations ont  été  transmises  immédiatement  à  M.  le  Ministre  afin 
qu'il  soit  procédé,  le  cas  échéant,  aux  enquêtes  nécessaires  par  les 
soins  des  inspecteurs  de  Tadministration  centrale. 

Accidents  graves  survenus  à  des  enfants  ou  à  des  personnes 
protégées.  —  Quatre  enfants  ont  été  victimes  d'accidents  mortels 
dans  les  circonstances  relatées  précédemraient,  à  savoir  :  le  premier, 
ftgé  de  13  ans,  dans  une  fabrique  de  boites  métalliques;  le 
deuxième,  âgé  de  14  ans,  aux  travaux  de  construction  d'un  pont 
métallique;  le  troisième,  âgé  de  13  ans,  dans  une  fabrique  d'ouate 
et  le  quatrième,  âgé  de  14  à  15  ans,  dans  un  garage  d'automo- 
biles (voir  ce  qui  a  été.  dit  à  ce  sujet  aux  chapitres  précédents) . 

Une  trentaine  d'enfants  ou  de  personnes  protégées  ont  été  griè- 
vement blessés,  mais  sans  issue  fatale.  Voici  quelques  cas  : 

Fabriques  de  papiers.  —  Un  apprenti  de  13  ans  a  eu  le  bras 
gauche  engagé  entre  deux  cylindres  d'une  machine  continue  et 
les  tissus  ont  été  arrachés  depuis  l'épaule  jusqu'au  milieu  de 
Pavant-bras.  L'incapacité  totale  de  travail  prévue  était  de  deux 
mois.  Comme  circonstances  aggravantes  l'accident  est  survenu  à 
10  heures  du  soir  et  l'enfant  était  trop  jeune  pour  travailler  la 
nuit.  De  plus,  il  y  a  eu  travail  prolongé  de  personne  protégée. 
Cette  double  infraction  a  fait  l'objet,  de  notre  part,  d'un  procès- 
verbal  de  contravention  qui  a  été  laissé  sans  suite. 

Dans  une  fabrique  de  papiers  peints,  un  garçon  de  14  ans  a 
perdu  les  trois  premiers  doigts  de  la  main  gauche  à  une  machine 
servant  à  imprimer  des  papiers  de  tenture. 
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L*amputation  partielle  de  deux  doigts  de  la  main  gauche  à  un 
enfant  de  13  ans  a  été  causée  par  une  machine  plieuse  dans  une 
fabrique  de  carton. 

Blanchisserie  de  linge,  —  Les  vêtements  d'une  jeune  fille  ayant 
pris  feu,  il  en  est  résulté  des  brûlures  à  la  tête,  à  la  poitrine,  au 
dos,  aux  mains,  bras,  jambes,  cuisses  et,  en  sus  une  congestion 
pulmonaire.  Lors  de  Tenquéte,  le  médecin  ne  pouvait  pas  se  pro- 
noncer sur  les  suites  de  ces  brûlures. 

Une  machine  à  calandrer  et  repasser  des  draps  de  lit  a  occa- 
sionné récrasement  de  quatre  doigts  de  la  main  droite,  avec  brû- 
lures et  lésion  osseuse,  à  une  jeune  fille  de  17  ans. 

Industries  alimentaires.  —  Nous  avons  cité  le  singulier  cas 
d*un  apprenti  chocolatier  victime  d'un  accident  sans  gravité  et 
décédé  huit  jours  plus  tard. 

Un  laminoir  à  pâte  a  causé  l'écrasement  de  deux  doigts  à  un 
enfant  de  13  à  13  ans  dans  une  chocolaterie. 

Une  machine  à  mouler  des  spéculaus  a  fait  perdre  le  bras 
gauche  à  un  enfant  de  12  à  13  ans  dans  une  boulangerie. 

Industries  des  métaux.  —  Ayant  enlevé  le  couvre-engrenages 
d'une  machine  foreuse  pour  le  nettoyer,  un  enfant  de  12  ans 
11  mois  a  eu  quatre  doigts  de  la  main  droite  écrasés  dans  un 
atelier  de  serrurier-poêlier. 

Un  accident  identique  a  occasionné  l'écrasement  du  pouce  du 
médius  et  de  l'index  droits  à  un  apprenti  ferronnier. 

Une  pièce  en  fonte,  mal  calée,  en  se  renversant  a  fracturé  com- 
plètement la  jambe  droite  d'un  enfant  de  14  ans. 

Nous  avons  cité  à  la  page  39  le  cas  d'un  adolescent  de  IS  ans 
qui  a  eu  le  bras  gauche  arraché  en  voulant  vérifier  le  graisseur 
d'un  arbre  de  transmission. 

Une  machine  à  tisser  des  toiles  métalliques  a  produit  une  plaie 
par  arrachement  des  tissus  superficiels  de  l'avant-bras  droit  et  des 
lésions  musculaires  de  la  région  postero-externe  à  un  apprenti 
de  14  à  IS  ans,  etc. 

Industries  textiles.  —  Filature-tissage  de  laine.  Vastes  plaies  cou- 
pantes au  pouce  et  à  l'index  gauches  d'un  enfant  de  13  ans,  pro- 
duites par  une  machine  à  élargir  les  tissus,  etc. 
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Imprimeries.  —  Plusieurs  accidents  ont  été  occasionnés  par 
des  presses  à  des  ouvriers  de  moins  de  16  ans. 

Entreprises  commerciales.  —  Un  transbordeur  de  charbons, 
installé  au  port  de  Bruxelles,  a  produit  des  plaies  profondes 
(hachures)  au  bras  droit  et  la  luxation  du  coude  à  un  ouvrier 
de  15  ans  qui  voulait  graisser,  pendant  la  marche,  un  palier 
du  transbordeur. 

ACCIDENTS  CONTESTÉS. 


Numéro 
d*ordre. 

]::ntroprise. 

Suites  de  l'accident. 
(Dlfiisures,  lésions...) 

Bésultat  de  l'enquête. 

1 

Usine  &  gaz. 

Catarrhe  bronchique. 

Pas   d'accident  du   travail. 

2 

CoDstructfon  méca- 
nique. 

Hernie. 

Accident  survenu  dans  le 
cours  et  par  le  fait  du  tra- 
vail. 

3 

Dépôt  de  matières 
iuflanunables. 

Contusion   genou  gauche. 

Jd. 

4 

Usine  à  gaz. 

Corps    étranger    dans    l'œîl 
gauche. 

Id. 

5 

Construct.   de   bA- 
timent. 

Plaie  de  lu  conjonctive,  ul- 
cère de  la  cornée. 

Td. 

6 

Commerce  de  four- 
rafires. 

Lumbago. 

Id. 

7 

Comm.  do  tissus. 

Hernie. 

Id. 

8 

Débit  de  boissons. 

Blo.s.<)uro  coude. 

I^i  non  applicable  (2  ou- 
vriers). 

9 

Menuiserie. 

Hernie. 

Accident  survenu  dan.s  le 
cours  et  par  le  fait  du  tra- 
vail. 

10 

Peinture  en    bâti- 
ment. 

Insolation.    Hémiplégie.   An- 
térieurement    saturnisme, 
prédisposé  ù  l'art-ério  sclé- 
rose. 

Pas   d'accident  du   travail. 

11 

Mendiserie. 

Avalé   par   méprise    un    pro- 
duit  chimique. 

Accident  survenu  dans  le 
cours  et  par  le  fait  du  tra- 
vail. 

12 

Garage    d'autamo- 
biles. 

Décès     (suite    d'une    explo- 
sion). 

Id. 
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ACCIDENTS  CONTESTES.  (SuUe.) 


Numéro      H 
d'ordre.      H 

Entreprise. 

Suites  de  l'acoident. 
(Bleiisures*  lésions...) 

Résultat  de  l'enquête. 

13 

Installations   élec- 
triques. 

?   (victime  h  l'hôpital). 

Accident  non  survenu  dans 
le  cours  et  par  le  fait  du 
travail. 

U 

Eiitrepr.    commer- 
ciale. 

Lumbago. 

Pas   d'accident  du   travail. 

15 

Papeterie. 

Hernie. 

Contractée  dans  le  cours  et 
par  le  fait  du  travail. 

16 

Pharmacie. 

Lésion  cérébrale. 

Accident  survenu  dans  le 
cours  et  par  le  fait  du  tra- 
vail. 

17 

Constract.   de   b&* 
timent. 

nornie  double. 

Id. 

18 

Id. 

Fra4.'turo  avant-bras. 

Id. 

19 

Meunerie. 

Effort   musculaire  lombaire. 

Id. 

20 

Construction  méca- 

Hernie. 

Id. 

nique. 

t 

21 

Scierie-menuiserie. 

Hémathome  prôrotulienne  et 
ecchymose  jambe  gauche. 

Vraisemblablement  idem. 

22 

Menuiserie. 

Plaie     tète     et     contusion 
épaule  gauche. 

Id. 

Z^ 

Construit,   de   bâ- 
timent. 

Décès.   Fracture  du  crâne. 

Accident  survenu  dans  le 
cours  et  par  le  fait  du  tra- 
vail. 

24 

Fabrique  de  boîtes 
métalliques. 

Décès.    Amputation   trauma- 
tique  bras  droit;  fracture 
avant-bras     gauche.    Plaie 
tête. 

Id. 

25 

Dôbitage  et   com- 
merce de  bois. 

Douleurs  internes.   Affection 
do  poitrine. 

Id. 

26 

Fabrique  de  câbles 
et  fils  électriques. 

Brûlures 

Id. 

27 

Filature  de  crin. 

Décès.    Folliculite    phlegmo- 

Pas   d'accident  du   travail. 

neuse. 
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ACCIDENTS  DECLARES  PAR  LES  VICTIMES 
OU  LEURS  AYANTS  DROIT 


Numéro      || 
d'ordre       l 

Entreprise. 

Suites  de  l'accident. 
(Blessures,  lésions...) 

Résultat  de  l'enquête. 

i 

Magrafiin   de   com- 
merce. 

Hernie. 

Accident  survenu  dans  le 
cours  et  par  le  fait  du  tra- 
vail. 

2 

Peinture  en  bâti- 
ment. 

Blessure  jambe. 

Id. 

3 

M&roquinerie. 

Blessure  main. 

Id. 

4 

Transports. 

Contusion  pied  droit. 

Jd. 

5 

Brasserie. 

Plaie  main. 

M. 

6 

Transporta. 

Fracture   bra.?   droit. 

Id. 

7 

Fabr.   d*eaux 
ze>iso8. 

ga 

Perte  œil. 

3d. 

8 

Condtrnct.   de 
timcnt. 

bâ- 

Contusions  diverses. 

Accident  déclaré  également 
par  le  chef  d'entreprise 
sans  aucune  contestation 
ni  réserve.  Enquête  super- 
flue. 

9 

Menuiserie. 

Décès    (suite   douleurs   dans 
l'abdomen). 

Pas  la  conséquence  d'un  ac- 
cident  du   travail. 

10 

Maison   privée 

Hernie. 

I/)i  non  applicable. 

11 

Transporto. 

Perte  pouce  droit. 

Accident  survenu  dans  le 
cours  et  par  lo  fait  du  tra- 
vail. 

12 

Serrurerie. 

Plaie  main  droite. 

Id. 

13 

Constract.   de 
timent. 

b&- 

Plaie  couture  du  crâne. 

Id. 

14 

Filature  de  crin. 

Décès.    Folliculite    pblegrmo- 
neuse. 

Pns  d'accident  du  travail. 
(Déclaré  également,  mais 
contesté  par  le  chef  d'en- 
treprise.) 

Résumé    des    procès-verbaux    dressés    pour    non-dédaratiozi 
d'accidents  et  suites  judiciaires.  (Voir  tableau  XII  en  annexe.) 
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SECTION  VIII. 
EtabliMaments  dangereux,  insalubres  ou  InoommodesÉ 

Autorisation  et  surveillance  des  établissements  classés  (arrêté 
royal  du  29  janvier  1863) .  —  M.  le  Gouverneur  du  Brabant  nous 
a  transmis,  pour  instruction  et  rapport,  480  dossiers  relatifs  à 
des  demandes  en  autorisation  d*établissements  classés  comme 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Ces  480  dossiers  se  rappçrtaient  à  1149  industries,  dépôts  ou 
installations  correspondant  à  lâl  rubriques  distinctes  de  la 
nomenclature  officielle. 

Le  relevé  de  ces  établissements  fait  Tobjet  du  tableau  XIII. 

En  vertu  de  l'article  9  de  l'arrêté  royal  du  29  janvierl863, 
l'autorisation  peut  être  retirée  si  l'impétrant  n'observe  pas  les 
conditions  qui  règlent  l'exploitation,  ou  s'il  refuse  de  se  soumettre 
aux  obligations  nouvelles  que  l'autorité  compétente  a  toujours  le 
droit  d'imposer  si  l'expérience  en  démontre  la  nécessité. 

Pour  13  établissements  les  conditions  d'exploitation  ont  été 
renforcées  à  la  suite  de  notre  intervention  à  savoir: 

1  atelier  pour  le  travail  mécanique  du  bois; 

1  fabrique  pour  la  refonte  et  le  travail  de  l'asphalte; 

1  fabrique  d'ustensiles  de  ménage; 

1  fonderie  de  bronze; 

1  atelier  de  constructions  mécaniques; 

1  buanderie  mécanique; 

1  broyeur  à  mortier; 
6  briqueteries. 

Des  demandes  de  modifications  aux  conditions  qui  règlent  les 
exploitations  ont  été  introduites  pour  23  établissements,  à  savoir: 

2  salles  de  spectacles; 

2  fabrique  de  tabac; 
1  savonnerie; 

1  atelier  de  réparation  de  bandages  pneumatiques; 
1  atelier  de  constructions  mécaniques; 

3  ateliers  de  polissage  de  métaux; 
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1  fabrique  de  scies  et  outils; 

1  atelier  de  leinturier-dégraisseur; 

1  dépôt  de  matières  inflammables; 

1  dépôt  de  bois  et  charbons; 

9  briqueteries. 

Les  propositions  de  retraits  d'autorisation,  soumis  à  notre  exa- 
men, ont  été  au  nombre  de  6,  à  savoir: 

1  magasin  de  chiffons,  d'os,  de  peaux  de  lapins  et  de  vieux 
cuirs; 

1  atelier  de  constructions  mécaniques; 

1  fabrique  de  pianos  mécaniques; 

1  atelier  pour  le  travail  mécanique  du  bois; 

2  briqueteries. 

Nous  avons  eu  à  examiner  plusieurs  réclamations  visant  Tinté- 
rêt  de  la  sûreté,  de  la  salubrité  ou  de  la  commodité  publiques; 
compromis  par  Téxploitation  d'établissements  classés.  Voici 
quelques  cas: 

Trois  salles  de  spectacles  faisant  l'objet  des  plaintes  suivantes: 
a)  sorties  insuffisantes;  b)le  bruit  et  les  trépidations  du  moteur; 
c)  sorties  défectueuses  (escaliers  en  bois,  un  comptoir  devant  la 
sortie  principale),  installations  mauvaises  d'éclairage,  cabine  et 
appareil  de  projection  mal  conçus;  ' 

2  usines  de  produits  chimiques:  émanations  diverses; 

i  dépôt  de  chiffons,  d'os,  de  peaux  de  lapins  et  de  vieux  cuirs  : 
odeurs  nauséabondes,  malpropreté,  insectes; 

i  atelier  de  réparation  de  bandages  en  <:aoutchouc:  bruit,  spé- 
cialement des  meules  à  râper  le  caoutchouc; 

1  fabrique  de  cire  à  cacheter:  fumées  et  vapeurs  acres,  éma- 
nations insalubres  et  dangereuses; 

1  atelier  de  boissellerie  mécanique:  bruits; 

3  menuiseries-ébénisteries  mécaniques:  danger  d'incendie,  tré- 
pidations et  bruit  de  machines-outils; 

i  fabrique  de  ciment:  poussières; 
i  boulangerie:  suies; 

1  atelier  de  teinturier-dégraisseur:  danger  d'incendie  et  éma- 
nations; 

1  dépôt  de  matières  inflammables:  danger  d'incendie  et  odeurs; 
1  fabrique  de  vernis:  danger  d'incendie,  insalubrité; 
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3  sous-stations  de  transformation  électrique  de  tramways  :  tré- 
pidations, vibrations  et  ronflements  de  machines;  sonneries^ 
bruits  de  signaux  d'alarme,  cloches  retentissant  en  cas  de  déclan- 
chement  d'interrupteurs;  odeurs  des  batteries  d'accumulateurs; 
chaleur,  danger  d'incendie,  courts-cuircuits,  surcharges  brûlant 
les  conducteurs;  tohu-bohu  pour  effectuer  les  réparations; 

1  atelier  de  broyage  de  feldspaths,  pierres,  etc.:  poussières; 

1  blanchisserie  de  linge:  buées,  vapeurs  et  odeurs  de  lessives; 
bruit  et  trépidations  de  machines; 

1  brasserie:  fumées; 

1  fabrique  de  pianos  mécaniques:  bruit  et  vibrations; 

1  fabrique  de  limes:  bruits; 

1  usine  de  distillation  d'huiles;  bruits  et  vibrations; 

1  atelier  de  tricotages  mécaniques:  bruits  et  vibrations; 

Plusieurs  briqueteries:  émanations  et  dégâts  à  la  végétation; 

Divers  moteurs  et  machines:  bruit,  trépidations,  vibrations, 
crevasses  dans  les  murs. 

Notre  avis  a  été  demandé  sur  certaines  questions  de  classement 
ou  d'assimilation  en  matière  d'établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes,  dont  voici  des  exemples: 

Un  important  dépôt  de  matières  inflammables  ayant  été  détruit 
par  un  incendie  et  le  renouvellement  de  l'autorisation  paraissant 
problématique,  le  chef  d'entreprise  conçut  le  projet  de  se  servir 
d'un  bateau  pour  emmagasiner  et  mettre  en  bidons  de  l'essence 
de  pétrole.  Il  pensait  échapper  ainsi  aux  prescriptions  de  l'arrêté 
royal  du  29  janvier  1863.  Nous  avons  estimé  que  cette  interpré- 
tation était  erronée:  Du  moment  qu'il  y  di^  dépôt,  c'est-à-dire  mise 
pour  quelque  temps  d'une  marchandise  dans  un  lieu  fixe,  le 
régime  des  établissements  classés  parait  applicable,  que  ce  lieu 
soit  un  bâtiment,  un  terrain,  un  quai,  un  bateau  ou  n'importe 
quel  endroit  fixe.  Mais  un  wagon-citerne,  un  bateau  pétrolifère 
ou  un  camion-citerne  qui  sont  mobiles  et  ne  s'arrêtent  que  pour  le 
chargement  ou  le  déchargement  de  la  marchandise,  ne  consti- 
tuent pas  un  établissement  classé,  compris  dans  la  liste  annexée 
à  l'arrêté  royal  du  31  mai  1887. 

Une  autre  firme  désirait  transfuger  à  l'aide  d'un  siphon,  dans 
des  bateaux  spéciaux,  des  benzines  amenées  par  wagons-citernes 
sur  une  voie  de  raccordement  établie  le  long  de  la  berge  d'un 
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canal.  Les  quantités  pouvaient  atteindre  15,000  tonnes  (45  mil- 
lions de  kilogrammes)  par  an  et,  au  dire  des  intéressés,  les 
liquides  inflammables  ne  séjourneraient  à  quai  que  pendant  le 
temps  strictement  nécessaire  à  leur  transfusion.  Nous  avions  con- 
clu que,  dans  ces  conditions,  Tentreprise  ne  tombait  pas  sous 
l'application  des  arrêtés  royaux  du  29  janvier  4863  et  du  34  mai 
1887.  La  mise  en  exploitation  n'ayant  pas  tardé,  nous  consta- 
tâmes que  les  benzines  amenées  par  wagons-citernes,  étaient  trans- 
vasées dans  des  fûts.  Ces  wagons  et  ces  fûts  stationnaient  parfois 
plusieurs  jours  sur  la  berge  du  canal  en  attendant  le  moment 
favorable  pour  leur  expédition.  Lors  de  notre  visite,  le  chargement 
des  fûts  remplis  était  effectué  à  Taide  d'une  grue  à  vapeur,  sur 
des  wagons  ordinaires.  Les  opérations  présentaient  de  réels 
dangers  d'incendie  et  d'explosion:  le  remplissage  des  fûts  ne  pou- 
vait se  faire  sans  épancbement  de  liquide  sur  le  sol,  d'où  résultait 
une  atmosphère  de  vapeurs  inflammables  régnant  sur  le  chantier. 
Une  flamnièche  de  la  grue  à  vapeur  ou  d'une  locomotive  desser- 
vant le  raccordement  du  canal,  comme  l'imprudence  d'un  passant 
ou  d'un  ouvrier,  pouvaient  provoquer  une  catastrophe.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'exploitation  telle  qu'elle  était  pratiquée,  devait  être 
considérée  comme  tombant  sous  l'application  dès  arrêtés  royaux 
du  29  janvier  4863  et  du  34  mai  4887  et  une  autorisation  préa- 
lable était  requise. 

Considérant  le  danger  que  présentaient  le  fractionnement  et  le 
dépôt  de  liquides  éminemment  inflammables,  nous  avons  pro- 
posé de  faire  interdire  l'exploitation  jusqu'au  jour  où  l'autorité 
compétente  aurait  pu  statuer  sur  une  demande  en  autorisation 
que  les  intéressés  étaient  tenus  d'introduire.  L'autorité  adminis- 
trative a  partagé  notre  manière  de  voir  et  l'exploitation  n'a  eu 
qu'une  durée  éphémère. 

Dans  un  rapport  précédent,  nous  avons  signalé  l'emploi  de 
films  ininflammables,  diminuant  considérablement  le  danger  des 
cinématographes  si  nombreux  à  Bruxelles. 

La  petite  partie  de  film  inflanmiable  qui  prend  feu  est  projeté 
sur  l'écran  avec  un  agrandissement  considérable  et  apparaît 
comme  un  foyer  d'incendie.  La  panique  peut  alors  s'emparer  des 
spectateurs;  si  l'opérateur,  préoccupé  de  son  appareil,  n'a  pas 
avant  tout  rallumé  les  lampes,  la  salle  reste  plongée  dans  l'obscu- 
rité, ce  qui  aggrave  beaucoup  la  situation. 
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Un  nouveau  progrès  réalisé  consiste  à  rallumer  les  lampes 
électriques  de  la  salle  automatiquement  et  instantanément,  au 
moment  même  où  le  film  s* enflamme,  comme  aussi,  quand  il  se 
brise  ou  qu'il  s'arrête  dans  son  déroulement. 

A  cause  du  rallumage  instantané,  la  flamme  du  film  prenant 
feu  ne  se  voit  pas  sur  l'écran  et  les  spectateurs  ignorent  l'incident. 

Etablissements  classés  érigés  à  titre  temporaire  f  arrêté  royal 
du  26  juin  4908).  —  Nous  avons  été  saisis  de  quatre  demandes 
en  autorisation  pour  l'érection  d'établissements  classés  d'une 
durée  d'exploitation  ne  dépassant  pas  deux  mois.  Il  s'agissait  de 
quatre  chantiers  de  construction  de  bâtiments  où  devaient  être 
installés  des  moteurs  électriques  d'une  puissance  dépassant  4  kilo- 
watts, actionnant  des  élévateurs  de  matériaux,  des  bétonnières  et 
des  broyeurs  à  mortier. 

Des  chantiers  plus  importants  faisant  usage  des  mêmes  ma- 
chines pour  une  durée  dépassant  deux  mois,  ne  pouvaient  béné- 
ficier des  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  26  juin  1908.  L'arrêté 
du  29  janvier  1863  restait  applicable. 

Le  tableau  XIV  donne  le  résimié  des  procès-verbaux  dressés  en 
matière  d'établissements  classés  et  de  leurs  suites  judiciaires. 


SECTION  IX. 
Carrièrea  à  oiel  ouvert. 

Déclarations  d'exploitation  et  surveillance  des  carrières  à  ciel 
ouvert  f arrêté  royal  du  16  janvier  4899).  —  M.  le  Gouverneur 
du  Brabant  nous  a  transmis,  en  exécution  de  l'article  3  de  cet 
arrêté  royal,  61  déclarations  d'exploitation  de  carrières  à  ciel 
ouvert. 

Les  mesures  de  sécurité  n'étaient  pas  suffisamment  prises  dans 
les  sablières  où  les  éboulements  ne  sont  pas  toujours  efficacement 
combattus  par  des  moyens  appropriés  à  la  nature  des  terrains. 

Un  procès-verbal  de  contravention  a  été  dressé  pour  absence  de 
précautions  contre  les  chutes  de  terrain  (voir  tableau  XIV). 
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SECTION  X. 

Epreuves  des  récipients  destinés  à  contenir  des  gaz  comprimés 

ou  liquéfiés. 

En  exécution  de  Tarrêté  royal  du  14  juin  1899,  nous  avons 
procédé,  en  1913,  aux  épreuves  de  1416  récipients  destinés  à  con- 
tenir des  gaz  comprimés  ou  liquéfiés:  hydrogène,  oxygène,  acide 
carbonique  et  air  comprimé. 

Au  cours  de  ces  épreuves,  trois  récipients  ont  éclaté: 

1**  Une  bonbonne  cylindrique  en  acier  étiré,  de  480  millimètres 
de  longueur,  100  millimètres  de  diamètre  et  2  millimètres  d'épais- 
seur, destinée  à  contenir  de  l'air  comprimé  à  la  pression  de 
150  atmosphères.  La  pression  d'épreuve  devait  donc  être  poussée 
à  300  atmosphères  (le  double).  La  bonbonne  éclata  à  275  atmo- 
sphères laissant  une  fissure  rectiligne  de  190  millimètres  suivant 
une  génératrice  du  cylindre; 

2*  Une  bonbonne  cylindrique  en  acier  étiré  de  510  millimètres 
de  longueur,  104  millimètres  de  diamètre  et  2  millimètres  d'épais- 
seur, destinée  à  contenir  de  l'air  comprimé  à  la  pression  de 
150  atmosphères.  Elle  éclata  au  moment  d'atteindre  la  pression 
de  300  atmosphères,  laissant  une  fissure  de  140  millimètres  de 
longueur  suivant  une  génératrice  du  cylindre; 

3**  Une  bonbonne  cylindrique  en  acier  étiré  de  1  m,  490  de  lon- 
gueur, 205  millimètres  de  diamètre  et  3  millimètres  d'épaisseur, 
destinée  à  contenir  de  l'hydrogène  à  la  pression  de  125  atmo- 
sphères. Elle  éclata  à  la  pression  de  235  atmosphères.  Il  s'est 
produit  une  fissure  rectiligne  de  420  millimètres  de  longueur 
avec  deux  retours  à  angle  droit  à  ses  deux  extrémités.  Les  lèvres 
de  la  fissure  présentaient  une  paille  de  12  millimètres  de  longueur. 

Dans  aucun  des  trois  cas,  il  n'y  a  eu  projection  d'éclats. 
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PERSONNEL  DEi 


ARRONDISSEMB?! 


TABLEAU  I 


=H 


DESIGNATION 
(les  groupes  d'industries. 


p 


a 


5:2 

es 

Ta 


Industries  des  carrières 

—  des  métaux 

—  céramiques 

—  verrières 

—  chimiques 

~        alimentaires 

—  textiles. 

—  du  vêtement 

—  de  la  construction 

—  du  bois  et  de  l'ameublement    .    . 

—  des  peaux  et  cuirs 

—  du  tabac .    . 

—  du  papier 

—  du  livre 

—  d'art  et  de  précision 

—  spéciales 

—  des  transports 

Totaux.    .    . 


29 

169 

15C 

1 

14 
24 
13 
19 
490 
141 
14 
21 
16 
10 
14 
13 
23 


1,167 


0) 

te 

O    M 

«•S 

3    • 


83 

9,576 

3,141 

102 

2,320 

1,115 

4,253 

1,374 

7,986 

4,128 

655 

827 

483 

871 

631 

475 

1,071 


Garçons  de 


12  à  14 
ans. 


39,091 


216 

149 

24 

2 

84 

80 

31 

2 

45 

17 

16 

25 

44 


22 

4 


H  à  16 
ans. 


761 


1,553 


Filles 


l?àl4 
ans. 


525 

68 

291 

8 

8 

— 

5 

— 

98 

6 

247 

247 

15 

103 

16 

— 

151 

— 

27 

18 

19 

10 

48 

30 

61 

20 

12 

— 

20 

5 

10 

___ 

515 


1"  DISTRICT  (BRUXELLES). 


ST 


TABLISSEMENTS  VISITES. 


:    BR[7X ELLES. 


yi  femmes  de 

Personnel  travaillant  la  nuit. 

En 

Garçons 

de  14  â  16 

aiis. 

Hommes 

de  plus  de 

16  ans. 

Filles  et  femmes  de 

^  M      11     ^1 

Uk  16 
ans. 

16  à  21 
ans. 

plus 
de  21  aus. 

totalité. 

H  à  16 
uns. 

16  à  21 
ans. 

plus 
de  21  ans. 

— 

..« 

—m 

.^ 

i_^ 

.». 

^^ 

___ 

^^ 

117 

168 

223 

5 

5 

— 

— 

— 

:» 

.   62 

52 

4 

— 

4 

— 

— 

— 

61 

61 

3 

— 

3 

— 

— 

— 

6 

9 

5 

718 

— 

718 

— 

— 

— 

22 

2t> 

47 

157 

— 

157 

— 

— 

— 

'.m 

G52 

1,142 

17 

— 

17 

— 

— 

— 

148 

233 

« 

383 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

10 

— 

10 

— 

— 

4 

2 

10 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

22 

91 

65 

— 

— 

— 

*"~ 

— 

62 

150 

226 

— 

— 

— 

— 

— 

52 

80 

82 

72 

10 

G2 

— 

— 

:^ 

111 

98 

— 

— 

•  — 

— 

— 

— 

0m 

45 

11 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

7 

» 

90 

— 

— 

— 

""" 

— 

— 

— 

A 

— 

380 

— 

380 

— 

rA 

1,723 

2.501 

1,366 

10 

1,356 

^"^  • 

— 

— 
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Relevé  des  infractions  constatées  à  la  loi  du  13  décembre 


ARRONDISSEMENT    ADMINISTRATIF 


TABLEAU  II 


Industries  de  diverees  catégorie}?. 


Loi  du  13  décembre  1889. 


0) 


JS 

u 

< 


ta 


Fil.  et  tissage  du  lin.  du  coton,  du  chanvre  et 
du  Jute 

Indust.  lainière 

Indust.  d'art    . 

Fabrication  du  papier  ...        

Indast.  des  tabacs  et  cigares 

Indost.   du   mobilier  et   indust.   accessoires   du 
b&timent 

Fabrication  do  la  poterie  et  do  la  faïence.      .     . 

Indust.  des  produitv«5  réfracta  ires 

Indust.  du  b&timent 

Indust.  acccss.  du  vêtement  (!'*  catégorie)  .    . 

Indust;  access.  du  vêtement  (2*  catégorie).    .    . 

Indust.  de  la  grosse  construction  mécanique    .    . 

Indust.  de  la  petite  construction  mécanique    .    . 

Fabrique  des  produits  émaillés 

Briqueteries  et  tuileries  (à  la  main)  et  autres 
exploitations  similaires 

Carrières  et  ateliers  qui  en  déi^endent  .... 
Indast.  non  visées  par  les  arrêtés  précédents  .    . 

Totaux.    .    . 


— 

— 

3 
1 

— 

— 

13 

1 

1 
2 

•^ 

— 

25 

3 

1 

1 

10 
11 

3 
11 
10 

1 

— 

2 

— 

— 

38 
1 

1 

— 

6 

ai 

1 

1 

— 

— 

6 

8 

— 

8 

171 

2 
o 

16 
3 


2i 

1 

12 
12 

3 
U 

9 
3H 

1 

lô 


8 


161 
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1889  ainsi  qu'aux  arrêtés  pris  en  ezécntion  de  cette  loi. 


JE   BRUXBLLBS. 


Arrélé«  royaaz. 

Infractions  à  Tarrôlé  royal 
du  19  février  1895. 

m 

3    ««    g 

o 

e  -e    g- 

s 
^4 

Il  h 

• 

-2 
"5 

■2 

< 

Nature  (le  rétablissement. 

•" 

0 

1 

1 
4 

1 

6 

Atelier  de  menuiserie. 

5 

15 

6 
6 

3  fu briques  de  pianos. 
Scierie  de  bois. 

2 

— 

2 

* 

î* 

— 

4 

iCy 

3 

34 

6 
6 

Travail  mécanique  du  bois. 
Id.           id.           itl. 

i 

— 

2 

— 

— 

16 

• 

6 

2 

14 

1 

— 

3 

1 

1 

• 

3 

*» 

9 

27 

1^ 

Fonderie  de  cuivre. 

11 

1 

18 

— 

49 

4 

2 

1 
6         ^ 

1 

5,  S  3        1 
1      4,  §1.2      \ 

6            ^ 
1           6            . 

2           1 

Fabr.  de  mat.  prem.  pour  la  chapellerie. 
\   Fabr.  d'articles  industriels  eu  caoutchouc. 
'  Teinturerie  en  générai. 
1   Triasse  de  charbons. 

Dépôt  de  matières  inflammables. 

m 

19 

196 
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LOI  DU  13  DECEMBRE  1889. 


KÉSUMÂ  DKS  PROCÈS-VBRB.\UX  DRESSÉS  BT  DE  LEURS  SUITES  JUDICIAIRES. 
TABLEAU  II  ï 


Numéro  (tu  H 
ocès  -verbal.|| 

Natare  de 
l'établissemeQt. 

Date 

du  procès- 

verbaK 

• 

Dispoeitions  légales  non  obeervéee. 

Suites 
judiciaires. 

a« 

9 

Fabr.  de  cartonna- 
gros. 

12  janvier. 

Manque  de  quatre  carneU.  Repos 
insuffisants. 

3  fois  5  fr.   ou  8 
fois  1  jour,  sur- 
sis: 1  an. 

10 

Fabrique  d'équipe- 
ments militaires. 

22     id.    . 

Travail'  prolongé    d'une    personne 
protégée. 

4X3  fr.  ou  4x1  j. 

11 

Flaconnefie. 

23     id. 

Travail   de    nuit   d'un   enfant   de 
moins  de  13  ans. 

5  francs  ou  1  jour. 

21 

Cbaudronucrie. 

19  février 

Travail    prolongé    d'une    personne 
protégée. 

• 

5  franc». 

22 

Fabr.  do  lingerie. 

!«>•  mars. 

Travail  prolongé  de  trois  personnes 
protégées.  Manque  d'un  carnet. 

S XI   franc. 

23 

Atelier   do  constr. 
métalliques. 

4     id. 

Travail  prolongé  de  de)ix  personnes 
protégées. 

2x5  francs. 

28 

Fabrique  de  chaus- 
sures. 

18     id. 

Id. 

2x3  fr..  sursis  :  1 
ao. 

29 

Imprimerie. 

22     id. 

* 

Travail    prolongé    d'une    personne 
protégée. 
Manque  d'un  carnet. 

2X6  fr.  ou  2x1  j. 

34 

Fond,  de  suivre. 

l"  avril. 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de 
moins  de  12  ans. 

— 

35 

Id. 

Id. 

Id. 
(PY  à  charge  de  la  mère.) 

1  franc  ou  3  jours. 

38 

Fabr.  de  lingerie. 

16     id. 

Travail    prolongé    d'une    personne 
protégée. 

3  francs  ou  1  Jour, 
sursis:  10  mois. 

39 

Imprimerie. 

11     id. 

Travail  prolongé  de  vingt-six  per- 
sonnes protégées. 

18x5   francs. 

47 

Fabr.   de  carton. 

9  mai. 

Travail    de    nuit   d'un    enfant   de 

moins   de   U  ans. 
Travail   prolongé  .d'un   enfant   do 

moins  de  U  ans. 

Sans  suite. 

57 

Briqueterie. 

28    id. 

Emploi    au    travail    d'un    enfant 
avant  5  heures  du  matin. 

5  francs  ou  1  jour, 
sursis  :  1  an. 

58 

Id. 

U. 

Id. 

3  francs  ou  1  jour. 

63 

Id. 

3    id. 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  do 
moins  do  12  ans. 

Sans  suite. 

1"  DISTRICT  (BRUXELLES). 
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LOI  DU  13  DÈCRMBRE  1889  (suUe). 

RRSUMÉ  DES   PR0CÂ8  VKRBAUX  DRBSâÉS  ET  DR   LBURS   SUITES  JUDICIAIRES. 


Numéro  du  II 
procès  verbal  || 

Nature  de 
rébablissement. 

Date 
du  procès- 
verbal. 

Dispositions  légalre  ion  observées. 

Suites 
judiciaires. 

64 

Briqueterie. 

3  juin. 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de 
moins  de  12  aiia. 

(Py  à  charge  du  père.) 

5  francs  ou  1  jour. 

66 

Id. 

4     id. 

Deux  personnes  protégées  employées 
an  travail  avant  6  h.  du  matin. 

— 

67 

id. 

4     id. 

Une  personne  protégée  employée  au 
travail  avant  6  h.  du  matin. 

10  fr.  ou  2  jours. 

68 

Id. 

5     id. 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de 
moins  de  12  ans. 

Non  affichage  de  la  loi  du  13  dé- 
cembre  1889   et  du   tableau   des 
heures  de  travail. 

2  francs  ou  1  jour. 

09 

Id. 

5     id. 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  do 
moins  de  12  ans. 

2  fr.,  sursis  :  1  an. 

70 

Id 

Id. 

Id. 
(PV  à  charge  du  père.) 

2  fr..  sursis  :  l  an. 

71 

Atelier  de  constr. 
m4t&]Iiquc&i. 

6     id. 

Id. 
Absence  de  deux  carnets. 

2X10  fr.  ou  2x2  j. 

72 

Id. 

Id. 

* 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de 
moins  de  12  ans. 

(PV  à  charge  du  pare.) 

16  fr.  ou  3  jours. 

75 

liriguetctic. 

14     id. 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de 
moins  de  12  ans. 

2  francs. 

76 

Id. 

Id. 

Id. 
(PV  à  cMrge  du  père.) 

— 

83 

.\telier  do  ferron- 
nerie. 

21     id. 

Id. 

Acquitté. 

84 

id. 

Id. 

Id. 
(PY  à  charge  du  père.) 

6  francs  ou  1  jour, 
sursis  :  1  an. 

90 

Briqueterie. 

9  juillet. 

Id. 
(PV  à  charge  du  père.) 

2  francf»  ou  1  jour. 

93 

Id. 

26     id. 

Non  affichage  do  la  loi  de  1889  et 
du  tableau  des  heures  de  travail. 

— 

100 

Chocolaterie-confi- 
série. 

11  août. 

Travail  prolongé  et  repos  insuffi- 
sants de  trois  persK)nucs  protégées. 

3x1  fr.  p'us  1  fr. 
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i"  mSTRICT   (BRLXELLES). 


LOI  DU  13  DÈCEMBRK  ]Q89  (suite). 

RÉSUMÉ    DBS    PROCÈS- VBRBAUX    DRESSÉS   ET  DK   LKURS   SUITES  JUDICIAIRES. 


Numéro  du 
procès- verbal. 

Nnturo  do 
rétablissement. 

Date 

<Ju  procès- 
verbal. 

Dispasitions  iégrales  non  observées. 

Suites 
judiciaires. 

101 

BrÎQuetcrie. 

18  août. 

Travail  do  nuit  de  deux  personnes 
I>rotéffée8. 

Acquit  ft'. 

118 

Imprimerie. 

18  octobre. 

Travail   d'un  enfant  do   moins  de 
14  ans  dans  un  atelier  où  s'effec- 
tue la  fusion  du  plomb. 

Acquitté. 

121 

Raffinerie    de  'su- 
cre. 

5  nov. 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de 
moins  de  12  ans. 

122 

Id. 

Id. 

Id. 
(PV  à  chargre  du  père.) 

2  francs. 

12G 

Ebénisterie-mcnuj- 
série. 

laV-?  id. 

Emploi  d'un  ouvrier  de  moins  de 
16  ans  dans  un  atelier  où  il  est 
fait  usage  d'outils  dangereux. 

TRAVAIL  DE  NUIT  DKS  FEMMES. 


RÉSUMÉ   DES    PROCÈS- VFRBAL'X    DRESSÉS   ET   DE   LEURS    SUITES  JUDICIAIRES. 
TA  H  LE  AU  IIIM* 


s  9S 

o  » 

Ui    > 

■ê.ï 


Naliiro  de 
rétablissement. 


Date 

du  pro<'«)8 

verbal. 


Dispositions  légales  non  observées. 


Suit-cs 
judiciaires. 


59 
60 


Briqueterie. 
Id. 


28  mai. 
Id. 


Lue  fille  employée  au  travail  avant 
6  heures  du   matin. 

Id. 


26   francF,   sursis 
1  an. 


1"  DISTRICT  ( BRUXELLES). 
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REPOS  DU  DIMANCHE. 


RJÊSUMÉ   DES  INFRACTIONS   C0N8TATRKS. 


TABLEAU  IV 


I 


Groupes   d'industries. 


Métaux 

Céramiques 

Chimiques 

AlimentAîres 

Textiles 

Vêtement 

Construction 

Bois  et  ameublement 

Livre  

Art  et  précision 

Transport    

Spéciales 

Totaux.    . 


Application  do  l'articlo  7. 


Maff&sins  de  détail  non  visés  à  l'article  4. 
Salons  de  coiffare 


Totaux. 


Contraven 

tiens 
au  réfcimu 

simple 
de  la  lui 

(art.  2). 


4 
4 

1<) 
11 
1 
3 
î) 
3 
4 
4 
2 
6 


67 


>ombre 

de 
visites. 


68 
299 


.%? 


Contraven- 
tions 
an  ré^çimc 
atténué 

(art.  4). 


Contraven- 
tions 
à  Tarticlc  9. 


?5 


•A 


4 

1 
2 
1 


Personnel. 


Nombre 
(rétablisse 

ments 
en  contra- 
vention. 


502 
209 


i  i 


i 


23 
86 

109 
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1"  DISTRICT  (BRUXELLES). 


REPOS    DU     DIMANCHE    {nuite). 

RÉSUMA  DES  PROOAS-VERBAUX  DRESSÉS   ET  DE  LBC7RS  SUITES  JUDICIAIRES. 


TABLEAU  V 


5l 

o® 

Nature  de 

Date 

Suites 

•1^ 

rétablissement. 

du  procès- 
verbal. 

Dispositiona  légales  non  obse^'véeR. 

judiciaires. 

1 

Salon  de  coiffure. 

5  janvier. 

Emploi  au  travail  d'un  grarçon  coif- 
feur, le  dimanche  cprte-midi. 

2G   francs. 

2 

Id. 

Id. 

Id. 

2x1  franc,  sursis: 
1  an. 

3 

Id. 

Id. 

Id. 

20  fr.  ou  3  j.,  sur- 
sis :  1  an. 

4 

Id. 

Id. 

Id. 

5  francs  ou  1  jour. 

6 

Id. 

12     id. 

Id. 

3  fr.,  sursis  :  1  an. 

7 

Id. 

Id. 

Id. 

S  fr.,  sursis  :  1  an. 

8 

Id. 

Id. 

Id. 

Sans  suite. 

12 

Fabr.  de  gélatine. 

26     id. 

8  personnes  protégées  employées  au 
travail  le  dimanche. 

2x50  francs,  sur- 
Bis  :  5  a  16. 

43 

Travail    de   tapis- 
serie    .... 

Id. 

6    personnes    protégées    employées 
au  travail  le  dimanche. 

Sans  suite. 

14 

Salon  de  coiffure. 

Id. 

lîmploi  an  travail  d'un  garçon-coif- 
feur, le  dimanche  t  près-midi. 

2  fr.  ou  1  jour, 
sursis  :  1  an. 

1    *6 

Meunerie. 

2  février. 

8  ouvriers  employée  au  travail  le 
dimanche. 

Sans  suite. 

17 

lust.  électriques. 

4     id. 

2  ouvriers  employés  au  travail  le 
dimanche. 

3  fr.  ou  1  jour, 
sursis  :  1  an. 

19 

SaUe  de  spectacle. 

7     id. 

Trois  employés  travaillant  plus  de 
6  1/2  jours  sur  7  ou  13  jours  sur 
14.   (Récidive.) 

10*  fr.  ou  2  jours. 

20 

Meunerie. 

9     id. 

G  ouvriers  employés  au  travail  le 
dimanche. 

5  fr.  ou  1  jour. 

25 

Salon  de  coiffure. 

9  mars. 

1  garçon  coiffeur  employé  au  tra- 
vail le  dimanche  après-midi. 

5  fr.  ou  1  jour. 

26 

Id. 

Id. 

Id. 

1  franc 

27 

Id. 

16     id. 

Id. 

1  fr.,  sursis  :  1  an. 

32 

Id. 

30      d. 

Id. 

— 
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REPOS  DU  DIMANCHE  {suite). 

RÉSUMÉ   DBS  PROCÈS-VBRB\UX   DRESSÉS  BT  DE   LBURS  SUITES  JUDICIAIRES. 


Nature  de 
rétablissement. 


Date 
du  procès- 
verbal. 


33 


36 


Banque. 


Imprimerie. 


37 

40 
41 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

49 

56 

61 

68 

79 


Abattoir. 

Chantier  de  constr. 
Salon  de  coiffure. 

Id. 
l'rod.  chimiques. 
.Salon  de  coiffure. 

)d. 

Id. 

/ 
Id. 

Id. 

Id. 

Construct.  de  bâti- 
ment. 

Id. 

Briqueterie. 


30  mars. 


6  avril. 


15    id. 

13     id. 
20    id. 

Id. 

Id. 

27    id 

Id. 

4  mai. 

18    id. 

Id. 

25    id. 

l«rjuin. 

Id. 

15    id. 


Dispositions  légales  non  observées. 


Suites 
Judiciaires. 


8  employés  au  travail  le  dimanche. 


33  ouvriers,  dont  18  personnes  pro- 
téfirées  employée  au  travail  le  di- 
manche. 

Obstacle  mis  à  la  surveillance  cxer* 
cée  par  l' inspecte ar  du  travail. 

S  ouvriers  employés  au  travail  le 
dimanche. 

Id. 

1  garçon  coiffeur  employé  au  tra- 
vail 4e  dimanche  après-midi. 

Id. 


Emploi  au  travail,  le  dimanche,  de 
deux  personnes  protégées. 

1  garçon  coiffeur  employé  au  tra- 
vail le  dimanche  après-midi. 

3    garçons    coiffeurs   employés   an 
travail  le  dimanche  après-midi. 

1  garçon  coiffeur  employé  au  tra- 
vail le  dimanche  après-midi. 

Id. 


Id. 


Id. 


1   ouvrier  employé   au    travail   le 
dimanche. 

Id. 

4  ouvriers  employés  au  travail  le 
dimanche. 


3   fr.    ou    1   jour, 
sursis  :  1  an. 

18x5  francs. 


Sans  suite. 

15  fr.  ou  8  jours. 
1  fr.,  sursis  :  1  an. 

1  fr.,  sursis  :  1  an. 


2X1  tr.  ou  2x1  j.. 
sursis  :  6  mois 

S    fr.    ou   1   jour, 
sursis  :  1  an. 

5  francs  ou  1  jour 


1  franc  on  l  jour, 
sursis  :  1  an. 

5  francâ  ou  1  jour, 
sursis  :  2  ans. 

30  francs. 


5  francs  ou  1  jour, 
{^iirbis  :  1  an. 


Sans  suite. 


5 
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1"  t)ISTRÎCT  (BRUXELLES). 


REPOS  DU  DIMANCHE  (suite). 

RÉSUMÉ   DBS   PROCÉé-YERBAUX   DRESSÉS  ET  DR   LRUBS   SUITES  JUDICL\IRBS. 


^ 


o  g 

?  s 

K  2 


Nature  de 
rétablissement- 


Date 
du  procès- 
verbal. 


Dispositions  iégalos  non  observées. 


Suites 
judiciaires. 


80 
85 
86 
87 
88 

89 
ÎH 

92 
94 
97 

98 

104 

105 
106 
108 


Briqueterie. 


Maf^.  de  modes. 


Imprimerie. 


Salon   do  coiffure. 


Pabr.  de  gélatine. 


MapTAsin    do    con- 
fections    .     .     . 

Briqueterie. 


Td. 


Salon   do  coiffure. 


Fond,  de  bronze. 


Fabrique  do  passe- 

mciitorics. 


Salon  de  coiffure. 

]d. 

Td. 

Magasin  de  détail. 


15  juin. 
29    id. 
Id. 
29  juin. 
C  juillet. 

Id. 
13    id. 

Id. 
27    id. 
3  août. 
Id. 

17    id. 

id. 

Id. 

24    id. 


3  ouvriers  employés  au  travail  le 
dimanche. 

1  demoiselle  de  magasin  employée 
au  travail  le  dimanche  aprèê-midi. 

2  ouvriers,  dont  1  personne  protégée, 
'  employés  au  travail  le  dimanche. 

l  garçon  coiffeur  employé  au  tra- 
vail le  dimanche  après-midi. 

13  personnes  protégées  employées 
au  travail  le  dimanche.  (Réci- 
dive.) 

1  ouvrier  employé  au  travail  le  di- 
manclie  après-midi. 

3  ouvriers,  dont  2  personnes  prot^é- 
gées,  employés  au  travail  le  di- 
manche. 

2  personnes  protégées  employées  an 
travail  le  dimanche. 

1  gar^n  coiffeur  employé  au  tra- 
vail le  dimanche  après-midi. 

6  ouvriers  employés  au  travail  le 
dimanche. 

4  ouvriers,  dont  1  personne  proté- 
gée, employés  au  travail  le  di- 
manche. 

1  garçon  coiffeur  employé  au  tra- 
vail Iv*  dimanche  avant  8  heures 
du  matin. 


Id. 
Id. 


1  demoiiielle  de  magasin  employée 
au  travail  le  dimanche  après-midi. 


10  fr.  ou  2  jours. 
S  francs  ou  1  jour. 
3  francs  ou  1  jonr. 


3  francs  ou  l  jour. 
5  francs  ou  1  jour. 

Sans  suite. 


5  franco  ou  1  jour 
sursis  :  1  ail. 


Chacun  des  préve- 
nus 6  fr.  oa  I  j. 


SO  fr.  (Récidive.) 


Sans  suite. 


Sans  suite. 


!•'  DISTRICT  (BRUXELLES). 
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REPOS  DU  DIMANCHE  {suite). 

RéSUMÉ  DRS  PROCÈS-VERBAUX  DRESSÉS   ET  DE   LEURS  SUITES  JUDICIAIRES. 


MMiiarita 


o  « 

tM      > 
le 


Nature  do 
rêtabli»semciù. 


Date 
du  procès- 
verbal 


Dispositions  iégaltô  non  obscrvcos. 


Suites 
judiciaires. 


111 
112 
113 

114 

115 

116 

119 

120 

123 

124 
125 

128 

120 
130 


Salon  de  coiffure. 


Forge. 


Salon  ilo  coiffure. 


Id. 


Hôkl. 


Salon  de  coiffure. 


Fabr.     d'iitstrum. 
de  musique. 

Menuiserie. 


Sulon  de  coiffure 

Id. 

Fabr.  de  chocolat. 


Fabrique  de  caout- 
chouc. 


Abattoir. 


Fabr.  d^  chocolat. 
Confiserie. 


7  sept. 


Id. 


Id. 


Id. 


24    id. 

21  sept. 

26  octobre 

Id. 

9  nov. 

Id. 
16    id. 

23    id. 

24-   id. 

29    id. 


Obstacle  miâ  a  la  surveillance  de 
l'inspecteur. 

Emploi  d'un  ouvrier  le  dimanche. 


1  garoon  coiffeur  employé  au  tra- 
vail le  dimanche  avant  8  heures 
du  matin. 

2  garçons  coiffeurs  employés  au 
travail  le  dimanche  matin  avant 
8  heures  du  matin. 

1  ouvrière  employée  au  travail 
plus  de  6  1/2  jours  sur  7  ou  13 
jours  sur  14. 

1  garçon  coiffeur  employé  au  tra- 
vail le  dimanche  après-midi. 

1  ouvrier  emp'oyé  au  travail  le  di- 
manche, f 

3  ouvriers  employé«$  au  travail  le  di- 
manche. 

1  garçon  coiffeur  employé  au  tra- 
vail le  dimanche  après-midi. 


Id. 


5  ouvrières  employées  au  travail  le 
dimanche. 

60  ouvriers  et  ouvrières,  dont  1  per- 
sonne protégée,  employés  au  tra- 
vail le  dimanche. 

2  ouvriers  employée  au  travail  le  di- 
manche. 

48  ouvriers  et  ouvrières,  dont  4  per- 
sonnes protégées,  employés  au 
travail   le   dimanche. 


'Sans  suit«. 


Sans  suite. 


1  frano  ou  1  jour, 
sursis  :  1  an. 


2x60  francs.   (Ré 
cidive.) 


Sans  suite. 


Sans  suite. 


5  francs. 


6  francs  ou  1  jour. 


Non-lieu.    (Récidi 
ve.) 


5  fois  5  francs. 


16  fr.  ou  3  jours. 
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1"  DISTRICT  (BRUXELLES). 


REPOS  DU  DIMANCHE  [suite). 

RÉSUMÉ   DBS    PROCftS-VKRBAUX   DRB88RS   KT  DE   LEURS   SUITES  JUDICIAIRES. 


Numéro  du    1 
procès-verbal  1 

Nature  de 
rétablissement. 

Date 
du  procès- 
verbal. 

Dispositions  lésraJos  non  observées. 

Suites 
judiciaires. 

i31 

Salon  de  coiffure. 

30  nov. 

1  garçon  coiffeur  employé  au  tra- 
vail le  dimanche  après-midi. 

l  fr.,  sursis  :  1  an. 

132 

Jd. 

7  déc. 

Id. 

1  fr..  sursis  :  1  au. 

133 

Id. 

Id. 

1  garçon  coiffeur  employé  au  tra- 
vail le  dimancbe  après-midi  (dou- 
ble récidive). 

— 

134 

Carrosserie. 

Id. 

2  ouvriers  employés  au  travail  le 
dimanclie. 

— 

135 

Atel.   de  construc- 
tion. 

Id. 

4  ouvriers  employés  au  travail  le 
dimanche.                                 , 

6  francs  ou  1  jour, 
sursis  :  1  an. 

136 

Salon  do  coiffure. 

14    id. 

1  garçon  coiffeur  employé  au  tra- 
vail  le   dimanche   après-midi. 

5  francs  ou  l  jour. 

137 

Id. 

Id. 

2    garçons   coiffeurs   employés   au 
travail  le  dimanclie  après-midi. 

j  francs  ou  1  jour. 

138 

Id. 

21    id. 

1  garçon  coiffeur  employé  au  tra- 
\'ail  le  dimanche  après-midi. 

2  fr.,  sursis  :  1  an. 

139 

Id. 

Id. 

Id. 

3  fr.,  sursis  :  1  an. 

140 

Bbénistcrie. 

24  déc. 

0  ouvriers  employée  au   travail  le 
dimanche. 

5  francs  ou  1  jour, 
sursis  :  1  an. 

141 

Construct.   de   bâ- 
timenbb. 

28    id. 

18  ouvriers  employés  au  travail  le 
dimanche. 

— 

142 

Id. 

Id. 

1  ouvrier  employé  au  travail  le  di- 
manche. 

5  francs  ou  1  jour. 

143 

Travaux   do   mar- 
brerie. 

M. 

5  ouvriers  employés  au  travail  le 
dimanche. 

5  francs  ou  1  jour. 

244 

Broyage    de    cal- 
caires. 

Id. 

Id. 

— 

145 

Carrosserie. 

Id. 

5  ouvriers,  dont  1  personne  proté- 
gée), employés  au  travail  le  di- 
manche. 

1"  lèL^tRICT   (BRUXELLES), 
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Règlements  â*atelier. 


RESUME 


DBS   PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS   ET   DE   LEURS   SUITES  JUDICIAIRES. 


TABLEAU  VI 


3^ 

ET 

K  a. 

Nature  de 
TétAblissement. 

Date 

du  procès- 

vcrbaL 

Dispositionfi  lé^ralaB  non  observées. 

Suite 
judiciaire. 

31 

Constr.  électro-mé- 
can.'quee. 

• 

25  mars. 

Absence  de  règlement. 

Application  d'amendes  non  pré- 
vues par  le  règlement  et  non  ren- 
seignées dans  un  6tat. 

5  fr.,  sursis  :  10  m. 

• 
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!•'  DISTRICT   (BRUXELLES) 


Santé  et  sécurité 


TABLEAU  VII 


RÈGLEMENT    GÉNÉRAI 


RKLBVâ  DBS   INFRACTIO\ 


Désignation 

des 

groupes  dUndusiries. 


•       •       • 


Industries  des  carrières 

—  des  métaux 

—  céramiques 

—  verrières 

—  chimiques 

—  alimentaires 

—  textiles 

~  du  vêtement 

—  de  la  construction  .... 

—  do  bois  et  de  rameoblcmeot 

—  des  peaux  et  cuirs  .... 

—  du  tabac  

—  du  papier 

—  du  livre ,    . 

—  d'art  et  de  précision     .    .    , 
des  transports  ...... 

—  spéciales 


I 


Totaux. 


n 
o 

S    5 

•c     S 

^   :  d 

a  H  « 

■S  m^ 

S     fa 

a    e 

9 


Art.  8 
3  et  4. 


11 


1 
2 


7 
1 
1 

3 
2 


31 


I.  —  Salubrité. 


•^ 

& 


«    en 

I-   « 

a   kl 

>    SJ 

-  2. 

V 

o 

9 

n 


M 

9 


4  .S 


& 


•o     . 

9  .S 


e 


H 

9 


III 

•  o  a 

1!  os 
o  a  4 


o 
*  .52 

•B 
« 


25 

o 


Art.  5. 


Art.  6 
et7. 


Art. 
8et9. 


Art.  10 
et  13. 


Art.  14 

et  17. 


Art.  15 
et  lô. 


-    4 

ou.: 
B  s  1 

g  o  i 
S55î 

-^     .. 

et 


Art 
et  ^9J 


17 


5 


1 
1 


5 


59 
2 
3 
1 


4 
1 
3 

102 


1 
1 


5 


1 
2 
1 
2 

21 


5 
1 
1 

40 


2 


5 


116 
4 
2 


2 

4 


137 


60 


•> 


13 
9 
;> 
3 

ii 
■S 

:i 
•> 

3 
147 


X"  DISTRICT  (BRUXELLES). 


71 


des  oavriers. 


m  30  MARS  1905. 

CONSTATÉBS. 
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Industrie  dn  bâtiment,  travaux  de  construction  et  de  terrassement. 


ARRETE  ROYAL  DU  31  MARS  1905. 


RELEVÉ  DBS   INFRACTIONS   CON&TÂTÉBS. 


TABLEAU  VIII 


Travaux 
de  terrassement. 

Travaux 
sur  toitures, 

clochers, 
cheminées. 

1 

a 

1 

Installation 
d*éohafaudages. 

Cintres,  étançons, 
décintrement. 

• 

1 

H 

Chute  du  personnel 
et  des  matériaux. 

Vérincation 
du  matériel. 

Règlement 

mis  à  la  disposition 

du  personnel. 

■ 

Art.  1 
2  et  3. 

Art.  4. 

Art.  5. 

Art.  6, 
7.8,9 
10  et  11. 

Art.  12. 

Art    13 
14  et  15. 

Art.  16. 

Art.  17. 

Art.  20. 

41 

— 

2 

245 

1 

57 

54 

3 

333 

Chargement,  déchargement,  réparation  et  entretien  des  navires 

et  bateaux. 


ARRÊTÉ  ROYAL  DU  20  NOVEMBRE  1906. 


RELEVÉ   DBS  INFRACTIONS   CONSTATÉES. 


TABLEAU  IX 
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1"  DISTRICT  (BRUXELLES). 


SANTE  ET  SECURITE  DES  OUVRIERS. 


RÉSUMÉ  DBS  PROCÈS  VERBAUX  DRBSSÉS  ET  DE  LEURS  SUITES  JUDICL\:RES. 
TABLEAU  XI 


Numéro  du   H 
procès- verbal.  M 

Nature  de 
réiablifif^emcnt. 

Date 
du  procès- 
verbal. 

Dispositions  légales  non  ol>6crvées. 

Suites 
judiciaires. 

5 

Trav.  de  pointure 
(b«\timcnt). 

7  janvier. 

Ponçage  A  sec  de  surfaces  peintes 
îi  la  ccriise. 

5  francs  ou  1  Jour, 

BMTB'të  :    1   au. 

18 

Terrassements. 

4  février. 

Travaux  non  ext'xutés  de  nuinière  à 
éviter  les  chutes  inopinées  de  ter- 
rain. 

Sjins  suite. 

24 

Fonderie  de  fer. 

5  murs. 

Ënf;rreuage8  non   disposés,  envelop- 
pés  ou    entouré»    de    manière   à 
écarter  le  danger. 

Sans  suite. 

50 

Briqueterie. 

19  mai. 

Emploi  de  brasero  ou  feu  libre  à 
rint^jrieur  du  logement. 

5  francs  ou  1  jour. 

51 

Id. 

Id. 

Id. 

5  francs  ou  1  jour. 
Ruirsis  :  1  an. 

Dg 

Id. 

Id. 

Id. 

5  francs  on  1  jour. 

53 

Id. 

Id. 

Id. 

S  francs  ou  1  jour, 
sursis  :  1  an. 

54 

Id. 

Id. 

Id. 

5  fraucs  ou  1  jour. 

56 

Id. 

21    id.' 

Lo^ementK  de«  ouvriers  ne  pré««n- 
t:int   pas  les   garanties   de   salu- 
brité,  de  sécurité  et  de  décence 
prévues   par    l'arrêté    royal     du 
15  juin   1910. 

Non  affichage  de  cet  arrêté  royal. 

65 

Id. 

3  juin. 

Logement  ne  présentant  pas  les  ga- 
ranties de  salubrité,   de  sécurité 
et  de  décence  prévu<*8   par  l'ar- 
rêté du  15  juin  1910. 

' 

73 

Id. 

12    id. 

Id. 
Non  affichage  de  cet  arrêté  royal. 

3x50  francs. 

74 

Id. 

14    id. 

Id. 

Gx26  francs. 

77 

Id. 

Id. 

Emploi  d'un  brasero  à  Tintérieur 
du  logement. 

2  francs. 

78 

Id. 

id. 

Logement  ne  présentant  pas  les  ga- 
ranties de  salubrité,  de  sécurité 
et  de  décence  prévues  par  l'arrêté 
royal  du  16  juin  1910. 

Non  affichage  de  cet  arrêté  royal. 

^^^              • 
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SANTÉ  ET  SÉCURITÉ  DES  OUVRIERS  (suite). 

RéSUHÉ  DBS   PROCÈS-VERBAUX  DRESSÉS   ET  DE   LEURS   SUITES  JUDICIAIRES. 


8? 

EO 
-  « 


Nature  de 
l'établissement. 


Date 
du  procès 
verbaL 


Dispositions  légales  non  observées. 


Suites 
judiciaires. 


82 


96 


99 
102, 

103 


107 


100 


110 


117 


127 


Briquetorie. 


Id. 


Id. 
Chocolaterie. 


Scierie    mécanique 
do  bois. 


Briqueterie. 


Id. 


Id. 


Trav.   de  peinture 
(b&Cimcnt). 


lâbénisterie-menui- 
serie  i&écanique. 


21  juin. 


2  août. 


Id. 
16    id. 

Id. 


19    id. 


3  sept. 


Id. 


7  octobre 


19/22  nov. 


liOgcment  ne  présentant  pas  les  ga- 
ranties de  salubrité,  de  sécurité 
et  de  décence  prévues  par  l'ar- 
rêté royal  du  15  juin  1910. 

Logement  ne  présentant  pas  les  g»i- 
ranties  de  salubrité,  de  sécurité 
et  de  dt-'oence  prévues  par  l'ar- 
rêté royal  du  15  juin  1910. 

Id. 

Absence  des  dispositions  on  vue 
d'éviter  la  chute  des  charges  ma- 
nœuvrées  par  un  monte-charges. 

Machines  à  outils  tranchaht«  non 
disposées  do  façon  que  les  ou- 
vriers ne  pui>«;ent  t-ourJier  invo- 
lontairement les  parties  tran- 
chantes. 

Logement  ne  présentant  pas  les  ga- 
ranties de  sahibritô,  de  sécurité 
et  de  décence  prévues  par  l'ar- 
rêté royal  du  15  juin  1910. 

Non  afficliage  de  cet  arrêté  royal. 

Emploi  d'un  brasero  à  feu  libre  à 
l'intérieur  du  logement  des  ou- 
vriers. 

Pas  de  local  6é|>aré  pour  les  deux 
sexes  occupant  la  cambuse. 

Planches  d'édiafaudages  non  fixées 
de  manière  à  assurer  leur  par- 
faite stabilité. 

Poulie  et  courroie  installées  à  faible 
distaBco  du  sol  et  au-dessus  des- 
quelles le  personnel  est  appelé  à 
passer,  non  couvertes  sur  la  lar- 
geur du  passage. 


5x6  fr.  ou  6x1  j., 
sursis  :  1  an. 


5  francs  ou  1  jour. 


âO  francs. 


76 
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DÉCLARATION  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

RÉSUMÉ  DES   PROCÈS- VERBAUX   DRESSÉS   BT  DE   LEURS  SUITES  JUDICIAIRES. 
TABLEAU  XII 


Numéro  du 
procès- verbal. 

Nature  do 
l'établissement. 

Date 
du  procès- 
verbal. 

Dispositions  légales  non  observées. 

SuHes 
judiciaires. 

30 
^5 

Maroquinerie. 

Entrepr.  de  trans- 
ports. 

25  mars. 
30  juillet 

Non  déclaration  d'accident. 
Id. 

Chacun    des    deux 
prévenii^  S  fr.  ou 
1  j.,  sursis  :  1  an. 

5  franfs. 

TABLEAU  XTII 

DEMANDES  EN  AUTORISATION  INSTRUITES  EN  1013 

Apprêts   (Atelier  d') 

Tisseranderie  mécanique 

Filature  de  laine 

Ouate  (Fabrique  de  feuilles  d*) 

Teintureries  en  général  

Teinturiers-dégraisseurs 

Buanderie  (en  grand) 

Chapeaux  de  soie  et  autres  préparés  au  moyen  d'un  vernis 

(Fabrique  des) 

Savon  (Fabrique  de) 

Eponges  (Lavage  ou  blanchiment  des) 

Tabac  (Manufactures  de  ) 

Liqueurs  spiritueuses  (Fabricat.  des)  par  la  distillation 
Liqueurs  spiritueuses  (Fabrication  des)  par  mixtion  et 

infusion 

Caramels  en  graild  (Fabrication  de) 

Œufs  (Dépôt  ou  magasin  en  grand  d*) 

Graines   (Nettoyage  en  grand  des) 

Fromages  (Dépôts  de) 

Café  (Torréfaction  en  grand  de) 

Chicorée  (Fabrication  de  la) 


1 
1 
1 
1 
7 
10 
1 


4 
2 

3 

9 

tÊà 

1 

2 

2 

tÊà 
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Pâtisserie 1 

Boulangeries 2 

Glace  artificielle  (Fabrication  de  la) 4 

Glucose  (sirop  ou  sucre  de  fécule)  (Fabrication  de)  .  1 

Vinaigres  de  fruits  (Fabrication  en  grand  des)  .      .      .  1 

Tir  pour  armes  à  feu 1 

Tir  pour  revolvers  et  pistolets 1 

Théâtres  permanents,  salles  de  spectacle,  rinkings  .  4 

Cinématographes 20 

Gaz  (Moteurs  à) .117 

Pétrole   (Moteurs  à) 14 

Gaz  de  gazogène  à  l'eau  ou  gaz  pauvre  (Production  de)  .  38 

Dynamos  génératrices 142 

Dynamos  réceptrices 128 

Transformateurs  électriques 15 

Installations  d'accumulateurs  électriques     ....  25 

Gazomètre  renfermant  un  gaz  combustible  ....  1 

Acétylène  non  comprimé  (Production  d') 5 

Dépôts  de  carbure  de  calcium.                 6 

Id.     de  matières  inflammables 58 

Id.     de  matières  combustibles 3 

Id.     de  bois 12 

Id.     de  foin 7 

Id.     de  paille 7 

Id.     de  plus  de  4  hectolitres  de  vernis 3 

Id.     d'huiles  minérales  lourdes  (plus  de  500  litres)  .  5 

Id.     de  chiffons 11 

Id.     d'os 6 

Id.     de  cuirs  verts  et  peaux  fraîches 4 

Id.     de  cuirs  et  peaux  secs  ou  salés 8 

Id.    d'huiles  fixes 3 

Id.     de  graisses 4 

Id.     de  cornes 1 

Id.     de  plus  de  500  boites  d'allumettes  chimiques .  2 

Graisses  (fonte  en  grand  des) .           2 

Graisses  pour  mécaniques,  préparées  à  l'aide  d'huile  de 

résine  (Fabrication  et  dépôt  de) 2 

Huile  dejpied  de  bceuf  (Fabrication  de  1')   ...      .  1 

Vernis,  couleurs,  etc.   (Application  à  chaud  des)    .      .  3 
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Vernis  (Fabrication  des) 1 

Cire  (Fusion,  épuration  et  blanchiment  de  la)   .  2 

Cire  à  cacheter  (Fabrication  de  la)   ...      !      .      .  2 
Fours  à  moufle  pour  la  cuisson  de  couleurs  appliquées 

sur  verre 1 

Sécherie  de  peaux 1 

Dégras  ou  huile  épaisse  à  Tusage  des  tanneurs  (Fabrica- 
tion de) 1 

Bitume  (Refonte  et  mélange  de)  pour  son  application 

au  dallage 1 

Bitumes,  asphaltes,  brais  (Dépôt  de) 1 

Goudron  (Fabrication  du) 1 

Caoutchouc  (Fabriques  où,  soit  pour  vulcaniser  ou  con- 
fectionner des  objets  en,  on  emploie  des  huiles  essen- 
tielles)       4 

Caoutchouc  (fabriques  où  Ton  vulcanise  le)  par  procédé 

dit  en  vase  clos 3 

Huile  de  lin  (Cuisson  en  grand  de  T)    .      .      . .  3 

Peaux  et  poils  (Travail  des) 2 

Mégisserie 1 

Tanneries 2 

Chamoiseries 2 

Chaussures  (Fabrication  des) 10 

Charbon  animal  (Revivification  du) 2 

Combustion  en  grand  de  substances  animales .      .      .      .    '        2 

Moulin  à  broyer  des  épices i 

Moulins  à  farine 3 

Matières  minérales  et  végétales  (Dépôt,  manipulation  ou 

mélange  en  grand  de) 13 

Brasserie                                                1 

Malt  (Préparation  du) 1 

Sucre  interverti   (Fabrique  de) 1 

Beurre  (Locaux  où  Ton  manipule  au  moins  1,000  de  lait 

par  jour  pour  produire  du) 1 

Acide  sulfureux  (Fabrication  de  Y)  et  des  sulfites  .  1 

Sel  ammoniac  (Fabrication  du) 1 

Broyeurs  à  mortier 13 

Moteurs,  procédés  de  travail  ou  machines  pouvant  occa- 
sionner un  choc  ou  un  bruit  nuisible  ou  incommode  .  80 
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Ebénisterie  (Ateliers  d') 6 

Menuiserie  (Ateliers  de) 8 

Bois  (Scieries  de) 9 

Caractères  d'imprimerie  (Fonderies  de) 4 

Chaudières  (Fabr.  de)  et  opérations  de  chaudronnerie.  1 

Fonderies  de  fer     .          7 

Fonderies  de  cuivre,  de  plomb,  d'aluminium,  de  laiton 

et  de  bronze 7 

Chaudronneries  pour  ustensiles  de  ménage  ....  2 

Forges 41 

Ferblantier  (Atelier  de) 1 

Epingles  (Fabrication  d') 1 

Poêlier   (Atelier  de) 1 

Métaux  (Travail  en  grand  des) 20 

Machines  et  mécaniques  (Ateliers  pour  la  fabrication  de)  6 

Automobiles  (Garages  d') 33 

Galvaniques   (Dépôts  par  Télectrolyse) 14 

Dorure  sur  métaux 3 

Argenture  sur  métaux 3 

Or  (Battage  d') 2 

Tôles  et  des  fontes  émaillées  ou  vernies  (Fabric.  des)   .  1 

Carton  (Fabrication  des  boîtes  en) 2 

Taillandiers  (Atelier  de) 1 

Potier  de  terre  (Atelier  de) 1 

Briqueteries. 80 

Tuiles,  briques  (Fours  à  cuire  les)      .....      .  2 

Glaces  (Argenture  des) 2 

Scieries  en  grand  de  pierres  et  de  marbres  ....  5 

Taille  et  sculpture  de  pierres 4 

Polissage  de  pierres 2 

Zincage  du  fer 1 

Moulins  à  broyer   les  bois  de    teinture,  chaux,  ciment, 

plâtre,  etc 2 

Laboratoire  de  recherches  chimiques 1 

Manchons  pour  l'éclairage  par  incandescence  (Prépara- 
tion complète) 1 

Coke  (Fours  à) 1 

Total.      .      .      1,149 


80 
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ETABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INSALUBRES  OU  INCOMMODES 

ET  CARRIÈRES  A  CIEL  OUVERT 

RÉSUME  DBS   PR'3CÈS-VBRBAUX   DRESSÉS   ET  DB   LEURS   SUITES   JUDICIAIRES. 


TABLEAU  XIV 


Numéro  du   D 
procès- procès. Il 

Naturo  de 
l'établissement. 

Date 
du  procès- 
verbal. 

Dispositions  léfirales  non  observées. 

Snites 
jadiciaires. 

15 
81 

Sablière. 

Briqocterie. 

• 

28  janvier. 
17  juin. 

Travaux  non  conduits  de  manière 
à  éviter  les  chutes  de  terrain. 

Exploitation  sans  autorisation. 

10  fr.  ou  2  jours, 
sursis  :  1  an. 

2*  DISTRICT 


ARRONDISSEMENTS  DE  LOUVAIN  ET  DE  NIVELLES 


M.  Th.  Van  Soliendel,  inspecteur  du  iravail»  à  Louvain. 


SECTION  L 

Etablissements  visités. 

Les  visites  d'inspection  faites  pendant  Tannée  1913  se  répartis- 
sent de  la  manière  suivante  : 

ÉTABLISSEMENTS  VISITÉS 


i  fois.  2  fois.  3  fois. 

Arrondissement  de  Louvain.     .     .        213  9  — 

—  de  Nivelles.     .     .        313  7  4 

Le  nombre  de  visites  d'établissements  distincts  s'élève  donc  : 

Dans  Tarrondissement  de  Louvain,  à  213  -f-  1^  »=  231 

—  de  Nivelles,  à  313  +  14  +  3  =  330 


Total  :     526  +  32  +  3  —  561  visites. 

Ces  visites  sont  réparties  sur  471  établissements  simples;  c'est- 
à-dire  ne  comprenant  qu'une  section,  et  pour  le  surplus  sur  des 
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établissements  comprenant  un  nombre  variable  de  sections,  suivant 
le  relevé  ci-après  : 

38  établissements  comprenant  2  sections  -^  76  sections. 
3  —  _.3      —      =9      — 

1  -  _         5      —      ==    5      — 

On  doit  entendre  par  section  d'établissement  une  division  nette 
Xîoncernant  l'exploitation  d'une  industrie  spéciale. 

Le  personnel  ouvrier  dans  les  établissements  inspectés  en  1913 
comprend  : 

Dans  rarrondisscmenl  de  Louvain  :        6,900  ouvriers. 
—  de  Nivelles  :       12.531        — 


Tout  :       49,431  ouvriers. 

SECTION  II. 
Travail  des  femmes  et  des  enfants. 

Classification  des  établissements  visités. — Les  tableaux  figurant 
à  la  fin  du  rapport  indiquent,  par  arrondissement  administratif  et 
pour  chaque  groupe  d'industries,  un  relevé  complet  des  établisse- 
ments visités  ainsi  que  la  répartition  du  personnel  ouvrier,  y  com- 
pris le  dénombrement  des  personnes  protégées. 

Ces  tableaux  sont  suivis  de  tableaux  récapitulatifs. 

On  trouvera  en  outre  un  tableau  donnant  le  relevé  des  infractions 
constatées  aux  divers  articles  de  la  loi  du  i3  décembre  1889  et 
notées  dans  les  rapports  de  visites  journalières.  Un  autre  tableau 
donne  le  résumé  des  procès-verbaux  dressés  pour  infractions  à 
cette  loi  et  aux  arrêtés  royaux  pris  pour  son  exécution. 

Aucune  infraction  n'ayant  été  relevée  relativement  à  l'application 
de  la  loi  du  10  août  1911  interdisant  le  travail  de  nuit  des  femmes, 
cette  mention  est  passée  sous  silence. 

Une  plainte  m'aétéadresséeau  sujet  du  travail  prolongé  d'ouvrières 
dans  une  fabrique  de  papier.  Procès-verbal  avait  été  dressé  quel- 
ques mois  auparavant  pour  des  faits  analogues,  mais  l'enquête  a 
démontré  qu'au  moment  spécifié  par  les  ouvrières  tout  était  rentré 
dans  l'ordre. 
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Des  renseignements  spéciaux  ayant  été  demandés  par  M.  le 
Ministre,  un  relevé  a  été  fait  du  personnel  travaillant  dans  les  ver- 
rerieSy  ainsi  que  dans  les  fabriques  de  sucre,  notamment  pour  ces 
dernières  en  ce  qui  concerne  le  travail  de  nuit. 

Cn  carnet  délivré  abusivement  par  une  administration  commu- 
nale à  un  enfant  de  moins  de  douze  ans,  a  été  saisi  et  transmis  à 
M.  le  Ministre  afin  que  des  observations  soient  adressées  à  qui  de 
droit. 

Enfin  un  incendie  ayant  détruit  la  salle  de  triage  d'une  fabrique 
de  papier,  une  requête  a  été  adressée  au  Gouverneur  en  vue  d'obte- 
nir l'autorisation  de  faire  travailler  la  nuit  un  certain  nombre  de 
femmes.  Sur  avis  conforme,  cette  autorisation  a  été  accordée  pour 
2  mois  avec  prolongation  ultérieure  et  les  arrêtés  du  Gouverneur 
ont  reçu,  conformément  à  la  loi,  l'approbation  ministérielle. 


SECTION  III. 

Repos  du  dimanche. 

Loi  du  17  juillet  1905.  —  L'exécution  de  la  loi  est  normale;  peu 
de  réclamations  nous  ont  été  transmises.  Quelques  lettres  de  syndi- 
cats ouvriers,  signalant  de  prétendus  abus,  ont  fait  l'objet  d'une 
instruction  minutieuse;  bien  des  faits  dénoncés  ont  été  reconnus 
inexacts  ou  ne  tombant  pas  sous  l'application  de  la  loi. 

Exceptions  prévues  par  l'article  3  de  la  loi  (cas  de  non-applica- 
bilité: 

1®  Travaux  urgents  commandée  par  un  cas  de  force  majeure  ou  de 
nécessité  sortant  des  prévisions  normales  dé  l'entreprise  : 

Une  fonderie  de  fer  a  demandé  à  travailler  un  dimanche  pour 
cause  de  réparation  au  matériel. 

S*»  Travaux  de  nettoyage,  de  réparation  et  de  conservation  néces- 
saires à  la  contitiuation  régulière  de  l'exploitation  ou  travaux  autres 
que  ceux  de  la  production,  dont  dépend  la  reprise  régulière  de  l'ex- 
ploitation le  jour  suivant  : 

Un  atelier  de  grosse  construction  a  demandé  à  travailler  un 
dimanche  pour  classer  des  pièces  de  matériel. 
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Deux  établissements  de  construction  ont  demandé  à  travailler  le 
-dimanche  pour  raison  d'inventaire. 

4*  Travaux  nécessaires  pour  empéclier  la  détérioration  des* ma- 
tières premières  ou  des  produits  : 

A  la  suite  d'observations  qui  ont  été  faites  dans  un  moulin,  la 
'direction  alléguait  la  détérioration  possible  de  la  farine.  Cette 
excuse  n'a  naturellement  pas  été  admise. 

Exceptions  prévues  par  l'artiele  4  de  la  loi.  Eégime  atténué  du 
jour  de  repos  par  quinzaine  ou  du  demi-jour  hebdomadaire: 

2**  Entreprises  ayant  pour  objet  la  vente  au  détail  des  comestibles 
ou  denrées  alimentaires  : 

Aucune  plainte  ne  nous  a  été  adressée  pour  signaler  un  abus 
-quelconque  relatif  au  repos  par  roulement  prescrit  dans  les  maga- 
sins de  denrées  alimentaires.  Il  est  vrai  que  tant  que  l'emploi  du 
registre  légal  ne  sera  pas  ordonné  par  Arrêté  Royal,  il  sera  diflScile 
^ux  inspecteurs  de  vérifier  si  tout  se  passe  bien  régulièrement. 

12**  Industries  dans  lesquelles  le  travail  en  raison  de  sa  nature  ne 
souffre  ni  interruption  ni  retard  : 

r' 

Une  circulaire  ministérielle  ayant  prescrit  que  les  brasseries 
devaient  être  soumises  au  régime  pur  et  simple  de  la  loi,  des  ins- 
tructions précises  ont  été  données  pour  empêcher  notamment  le 
transport  de  la  bière  le  dimanche.  Nous  estimons  que  le  niéme 
régime  est  applicable  au  transport,  par  les  brasseurs,  de  la  glace 
-destinée  à  la  conservation  de  la  bière  dans  les  établissements  de 
•débit. 

Exceptions  prévues  par  l'article  5.  —  Aucune  infraction  n'a  été 
Televée  du  chef  de  la  prolongation  du  travail  de  l'équipe  de  nuit 
-au  delà  de  6  heures  du  matin. 

Exceptions  prévues  par  Tarticle  6.  —  Emploi  de  l'eau  comme 
moteur  principal  ou  exclusif.  On  sait  que  cet  article  autorise  l'em- 
ploi des  ouvriers  au  travail  le  septième  jour,  douze  fois  par  an  dans 
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les  établissements  activés  par  un  moteur  hydraulique,  moyennant 
avis  à  donner  à  l'inspecteur. 

Les  établissements  de  l'arrondissement  de  Louvain  désignés  ci- 
après  ont  profité  de  cette  dispense  après  avis  régulier  : 

i  moulin  à  farine 9  fois 

1  n  ...  6» 

1  .  in 

» 

Art.  7.  —  Exceptions  prévnes  en  favenr  des  magasins  de  détail 
des  salons  de  coiffnre. —  Travail  autorisé  de  8  heures  du  matin  à 
midi.  —  Le  tableau  placé  à  la  fin  du  rapport  indique  les  visites 
effectuées  dans  les  magasins  de  détail  et  les  salons  de  coiffure. 
Aucune  infraction  n'a  été  relevée. 

Application  de  l'article  9. — Diverses  infractions  ont  été  xelevées; 
du  chef  d'emploi  au  travail  le  dimanche  d'enfants  de  moins  de 
IG  ans  dans  les  établissements  industriels.  Des  procès-verbaux  ont 
été  dressés  tant  à  charge  des  employeurs  que  des  parents. 

Le  tableau  des  procès-verbaux  et  de  leurs  suites  judiciaires  placé 
à  la  suite  de  ce  rapport  est  précédé  d'un  autre  tableau  résumant 
les  infractions  constatées  à  la  loi  sur  le  repos  du  dimanche. 


SECTION  IV. 
Règlements  d'atelier. 

Le  nombre  de  règlements  d'atelier  nouveaux  qui  m'ont  été  en- 
voyés au  cours  de  l'exercice  est  de  41  : 

Pour  l'arrondissement  de  Louvain,  23; 
Pour  l'arrondissement  de  Nivelles,  18; 
Dont  une  annexe  pour  chaque  arrondissement. 

Ces  règlements  ont  fait  l'objet  d'un  examen  détaillé  qui  a  pro-^ 
voqué  souvent  un  échange  de  plusieurs  lettres  explicatives. 
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Le  tableau  ci-après  indique  le  degré  d'exécution  de  la  loi  : 


ArrondiNseinonts. 

En  régie. 

Pas  en  rè^e. 

Total. 

Arrondisseraent  de  Louvain 
Arrondissenioiit  de  Nivclk»s    . 

Totaux.     .     . 

G9 
92 

22 

91 
119 

161 

49 

110 

Un  tableau  placé  à  la  suite  de  ce  rapport  indique  les  procès- 
verbaux  dressés  et  leurs  suites  judiciaires. 


SECTION  V. 
Payement  des  salaires  et  mesurage  du  travail. 

Loi  dn  16  août  1887. — L'exécution  de  la  loi  sur  le  paiement  des 
salaires  a  donné  lieu  à  peu  d'observations  au  cours  de  nos  visites 
ordinaires  d'inspection.  Lorsque  des  plaintes  nous  ont  été  adres- 
sées à  ce  sujet  par  écrit,  elles  ont  fait  l'objet  d'une  instruction 
immédiate;  notamment  dans  deux  filatures  de  coton  :  la  première 
parce  qu'une  ouvrière  n'avait  pas  touché  sa  quinzaine;  la  seconde 
parce  qu'un  contremaître  tenant  un  cabaret,  était  accusé  d'exercer 
une  pression  sur  certains  ouvriers  en  vue  de  les  forcer  à  faire  des 
dépenses. 

Deux  organisations  syndicales  ouvrières  nous  ont  signalé  que 
certains  patrons  payaient  leurs  ouvriers  dans  un  cabaret. 

Un  tableau  placé  à  la  fin  de  ce  rapport  indique  les  procès- verbaux 
dressés  et  leurs  suites  judiciaires. 


Arrêté  royal  dn  5  décembre  1887,  déterminant,  en  exécntion  de 
la  loi  dn  16  août  1887,  les  conditions  dans  lesquelles  les  députa- 
tions  permanentes  peuvent  autoriser  les  patrons  à  fournir  certains 
objets  à  leurs  ouvriers  à  charge  d'imputation  sur  les  salaires.  — 
Aucune  requête  n'a  été  introduite  à  ce  sujet. 
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Loi  du  30  juillet  1901  réglementant  le  mesnrage  du  travail  des 
ouvriers.  —  Les  instructions  nécessaires  sont  données  chaque  fois 
que  Toccasion  s'en  présente  au  cours  de  nos  visites  d'inspection. 
Nous  n'avons  jamais  reçu  de  réclamation. 

Il  y  a  lieu  cependant  de  rappeler  une  fois  de  plus  que  dans  les 
filatures  de  coton  on  se  sert  d'une  manière  courante,  aux  métiers 
continus,  de  compteurs  qui  indiquent  en  mesures  anglaises  la 
longueur  du  fil  fabriqué;  cependant  les  articles  1  et  2  de  la  loi  ci- 
dessus  désignée  interdisent  d'employer  pour  le  mesurage  du  travail 
des  instruments  basés  sur  des  mesures  autres  que  celles  qui  déri- 
vent du  système  métrique. 

Il  faudrait  un  accord  et  des  mesures  générales  pour  régulariser 
cette  situation. 


SECTION  VI. 
Santé  et  séourité  des  ouvriers. 

Le  règlement  du  30  mars  1905,  pris  en  exécution  de  la  loi  du 
2  juillet  1899,  prescrit  les  mesures  à  observer  en  vue  de  protéger 
la  santé  et  la  sécurité  des  ouvriers  dans  les  entreprises  industrielles 
et  commerciales,  assujetties  à  la  loi  du  24  décembre  1903. 

L'application  de  cet  arrêté  royal  englobe  aujourd'hui  la  presque 
totalité  des  établissements  inspectés. 

Notons  en  passant  que  les  exploitations  agricoles  et  forestières, 
bien  qu'assujetties  à  la  loi  du  24  décembre  1903,  ne  sont  pas 
réglementées  au  point  de  vue  de  la  santé  et  de  la  sécurité  des 
ouvriers. 

Les  prescriptions  spéciales,  imposées  par  les  principaux  articles, 
sont  ci-après  rapidement  passées  en  revue  : 

Art.  3.  —  Cube  d*air  par  ouvrier,  hauteur  des  locaux.  —  Aucune 

observation  spéciale  à  faire  à  ce  sujet,  bien  que  certains  ateliers  ne 

présentent  pas  une  capacité  en  rapport  avec  le  nombre  d'ouvriers 

•qui  y  travaillent;  mais  il  s'agit  d'établissements  anciens  qui  peuvent 

difficilement  être  modifiés. 

Art.  5.  ~  Absorption  des  vapeurs,  gaz  et  poussières.  —  L'absorp- 
tion mécanique  des  poussières  produites  par  le  débourrage  des 
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cardes  dans  les  filatures  de  coton  a  été  étendue  à  plusieurs  établis- 
sements. Ces  installations  donnent  les  meilleurs  résultats. 

Dans  la  fabrication  de  la  soie  artificielle  l'absorption  des  vapeurs 
nitreuses  qui  proviennent  de  la  neutralisation  des  acides  résidu- 
aires  par  les  eaux  alcalines  de  la  dénitration  est  aujourd'hui  un 
fait  accompli. 

Art.  6.  —  Éclairage,  et  Art.  8.  —  Chauffage.  —  Les  photogra- 
phies 1,  2;  3,  ci-après  montrent  la  disposition  d'une  salle  de 
triage  dans  une  fabrique  de  papier  reconstruite  après  un  incendie. 
Cette  salle  est  remarquable  par  son  étendue  uniformément  éclairée, 
et  par  son  système  de  chauffage  par  la  ventilation. 

Art.  14.  —  Travaux  insalubres.  —  Les  photographies  4,  S,  6,  7 
et  8  montrent  la  disposition  d'appareils  pneumatiques  établis 
récemment  dans  une  fabrique  d'accumulateurs  pour  la  coulée  du 
plomb.  Ces  appareils  permettent  la  suppression  de  toute  manipula- 
tion du  plomb.  Par  la  manœu\Te  d'un  robinet  on  envoie  le  plomb 
fondu  dans  le  moule  pour  la  fabrication  des  plaques. 

Protection  contre  les  accidents.  —  Art.  21.  —  Protection  des  trans- 
missions et  des  pièces  saillantes  et  mobiles  des  mécanismes.  —  Les 
photographies  9,  10,  11  ci-aprè:?,  montrent  la  disposition  d'un 
laminoir  à  plomb  avec  scie  tronçonneuse,  ainsi  qu'  une  machine 
à  vapeur  système  Lanz. 

Un  procès-verbal  a  été  dressé  dans  une  imprimerie,  les  engre- 
nages du  va-et-vient  d'une  machine  continue  n'ayant  pas  été  pro- 
tégés. 

Art.  26.  —  Machines  à  outils  tranchants.  —  Quelles  que  soient 
les  précautions  prises,  des  accidents  arrivent  encore  de  temps  en 
temps  par  l'emploi  des  dégauchisseuses  dans  le  travail  mécanique 
du  bois. 

Art.  28.  —  Port  de  vêtements  ajustés  à  proximité  des  arbres  de 
transmission,  —  Nous  ne  manquons  pas  de  faire  remarquer  chaque 
fois  que  le  fait  se  présente  que  les  ouvriers  ne  peuvent  porter  des 
tabliers  ou  des  blouses  flottantes  pendant  leur  travail  dans  le  voisi- 
nage immédiat  d'arbres  tournant  à  grande  vitesse. 


Planche  I. 
Sociétt   anonyme   des  Papeteries   Delcroiz,   Nivelles. 


Société   anonyme   dei  Papeteries    Delctolz,   Nivellea. 


Appareil  de  chauffage  situé  a  l'étage  d'une  anne^e.  Le  chauffage  de 
l'air  est  obtenu  nu  mo^en  de  la  vapeur  de  décharge  dea  machines  cir- 
culant entre  de  minces  tCles  ondulées  trëa  rapprocliées  les  unes  des 
autres.  Le  ventilateur  souffle  l'air  chaud  dans  la  salle  qui,  étant 
ainsi  soue  pression,  n'eet  exposée  A  aucune  rentrée  d'air  froid  du  dehors. 


Planche  IV. 
Sociité  aaonjmv  Aecumulatenrs  Tudor,  FloiivaL 


Coulfe  du  plomb  par  lo  procfJdé  ordinaire  au  moyen  d'une  poche  ft  n 


Après  lu   ciiuliîi'.   fj'ïiip   iriini'   plaque   d'iicrumulatei 


(2) 


Planche  VI. 
Soci£të  anonTine  Accumulateurs  Tudor,  FIoriif«L 


Pr(iparation  lie  la  matrice  pour  ia  couiCe  pneumatique. 

Planche  VIL 


PUNCHE  VIII, 

Sociité  anonjnue  AccomiiUteuTa  Tudor,  FloiiTSl. 


Après  la  couli><!,  on  euuiiouttre  <te  taie  la  matrice-  pour  la  coul^  suivante. 

Planche  IX. 


Sociéti  anonyme  Accumnlateurs  Tndor,  FloTival. 


Nouvelle  machine  il  vapeur  doini-fixe  €  Lunz  »  nctionnant  des  dyni 


PLâNCHE  XIL 

SociËte  anonyme   des  Ateliers  de  cougtTnctiou  J.-J.  Gilain,  TiriernooL 


Four  il  réchauffer  le  fer,  avec  gazogène  et  appareil  fumivore. 


Planche  XUI. 


Vue  arrière  du  four  il  réchauffer,  montrant  le  plan 
Ascenseur  pour   le  chargement   du   gazogOni 


Société  anoiiTine  des  Ateliers  de  construction  J.-J.  Gilain,  Tirlemont. 


Gros  marteau   pilon  et  ensemble   des  foiira  il   rfehauffer 

dans  l'atelier   des  forges. 


PuNaie  XV. 
SodétS  anonyme  Accumulat«ni3  Tudor,  Florival. 


Sulle   des   douches. 


Salte  des  lavabos. 
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Protection  contre  les  atteintes  de  débris  on  d'éclats  de  matières 
et  en  général  contre  les  atteintes  de  tontes  les  matières  dangereuses. 
—  Aht.  30.  —  Rotation  des  meules.  —  Depuis  assez  longtemps  déjà 
nous  n'avons  plus  eu  à  déplorer  d'accidents  occasionnés  par  le 
bris  de  meules  on  émeri  ;  celles-ci  sont  actuellement  bien  protégées 
dans  tous  les  établissements.  Quant  aux  grandes  meules  en  grès, 
usitées  dans  la  fabrication  des  couteaux,  nos  efforts  ont  abouti 
à  en  réduire  le  diamètre  et  la  vitesse. 

Explosions  dues  à  des  matières  volatiles.  —  Par  une  coïncidence 
extraordinaire  deux  accidents  graves  sont  survenus,  à  un  mois  d'in- 
tervalle dans  les  deux  fabriques  de  soie  artificielle  de  notre  district. 

À  Couture-Saint-Germain,  un  malaxeur  à  collodion  fit  explosion, 
tandis  qu'un  ouvrier  manoeuvrait  un  robinet  donnant  accès  à  l'air 
comprimé.  La  terrible  explosion,  accompagnée  d'une  détonation 
formidable,  provoqua  l'arrachement  du  couvercle  en  acier  fondu 
du  malaxeur,  lequel  fut  projeté  sur  un  deuxième  malaxeur  placé  à 
la  suite  du  premier.  Celui-ci  fut  arraché  de  ses  fondations  et  une 
flamme  immense  alla  mettre  le  feu  à  un  dépôt  de  nitro-cellulose 
d'où  résulta  l'incendie  de  tout  l'atelier.  Plusieurs  victimes  furent 
tuées. 

A  Tubize,  un  mois  plus  tard,  un  malaxeur  à  collodion  fit  explo- 
sion dans  des  conditions  analogues.  Ce  malaxeur  fut  projeté  tout 
entier  au  travers  de  la  toiture  de  l'atelier  et  retomba  de  son  poids 
de  3,000  kilogs  sur  le  toit  d'un  atelier  voisin  qu'il  traversa.  Cet 
accident  fit  également  plusieurs  victimes. 

A  la  suite  de  ces  deux  accidents  nous  fîmes  des  enquêtes  immé- 
diates pour  en  rechercher  les  causes  ci  déterminer  les  remèdes  à 
appliquer  pour  en  éviter  le  renouvellement. 

Tout  d'abord,  il  est  hors  de  doute  que  l'emploi  de  l'air  comprimé 
associé  à  des  vapeurs  d'éther  dans  un  espace  clos  a  pu  en  certaines 
proportions  constituer  uu  mélange  détonnant.  Le  fait  qui  a  pu 
provoquer  l'étincelle,  capable  d'enflammer  ce  mélange,  était  d'une 
recherche  plus  délicate;  Thypothèse  qui  nous  a  paru  la  plus  vrai- 
semblable est  celle-ci  :  des  particules  de  collodion  sec  déposées  sur 
les  raccords  des  conduits  d'air  comprimé,  constituent  un  fulminate 
très  explosible  en  même  temps  qu'un  isolant  électrique.  On  peut 
concevoir  qu'un  frottement  provoqué  par  la  manœuvre  d'un  rac- 
cord en  cuivre  dans  la  première  usine,  d'un  robinet  dans  la  seconde 
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a  pu  provoquer  rinflammation,  soit  par  échauffement,  soit  par 
une  étincelle  électrique  au  travers  de  la  pellicule  isolante. 

Un  rapport  fut  adressé  à  la  députation  permanente  proposant 
à  ce  collège  d'ordonner  l'interdiction  immédiate  de  l'emploi  de 
l'air  comprimé  pour  refouler  le  collodion  hors  des  malaxeurs. 
L'air  fut  remplacé  par  un  gaz  inerte  composé  d'azote  et  d'acide 
carbonique  fourni  par  la  combustion  de  charbon  dans  des  fours; 
l'installation  nécessaire  fut  très  rapidement  exécutée  à  Tubize, 
tandis  qu'à  Couture-Saint-Germain  il  fallut  arrêter  complètement  la 
fabrication  jusqu'à  ce  que  l'emploi  de  presses  hydrauliques  put  être 
organisé. 

Cette  installation  pour  la  production  de  gaz  inerte,  quoique 
assez  importante,  ne  devait  d'ailleurs  être  que  provisoire,  car 
aujourd'hui,  l'emploi  de  presses  hydrauliques  est  définitivement 
établi  dans  les  deux  usines.  L'expulsion  du  collodion  et  son 
passage  dans  les  filières  s'opère  désormais  sans  aucun  contact  de 
vapeurs  volatiles  avec  de  l'air  comprimé. 

Art.  31.  —  Lunettes  de  sûreté.  —  Quoique  de  nombreux  accidents 
afiectent  les  yeux,  il  est  à  remarquer  cependant  que  la  plupart  des 
ouvriers  atteints  ne  pouvaient  être  astreints  au  port  de  lunettes  de 
sûreté.  L'emploi  de  celles-ci  n'est  obligatoire  que  pour  des  travaux 
déterminés  et  l'inspection  veille  à  ce  que  les  mesures  légales  soient 
observées. 

Appareils  de  levage.  —  Les  photographies  12,  13,  14,  montrent 
l'ascenseur  incline  d'un  four  à  réchauffer  dans  un  atelier  de  cons- 
truction de  machines  à  Tirlemont,  ainsi  que  les  appareils  de 
levage  d'un  marteau-pilon  dans  les  mêmes  ateliers. 

Mesures  imposées  aux  ouvriers.  —  Les  photographies  15,  16, 
montrent  la  disposition  des  lavabos  et  de  la  salle  des  douches  dans 
une  fabrique  d'accumulateurs. 

Arrêté  royal  du  31  mars  1905  prescrivant  les  mesures  spéciales 
à  observer  dans  Tindustrie  du  bâtiment,  les  travaux  de  construc- 
tion  et  de  terrassement  en  général. 

Installation  des  échafaudages.  —  En  ce  qui  concerne  cet  article, 
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notons  encore  des  mesures  imparfaitement  comprises  par   les 
entrepreneurs,  mais  il  s'agit  souvent  d'échafaudages  éphémères. 

Arrêté  royal  du  25  juillet  1910  concernant  l'emploi  de  la  céruie 
dans  les  travaux  de  peinture  en  bâtiment.  —  Cet  arrêté,  en  vigueur 
•depuis  le  2  septembre  1910»  n'a  donné  lieu  à  aucuner  observation, 
ni  réclamation. 

Arrêté  royal  du  20  juillet  1910  concernant  la  vente,  le  transport 
et  l'emploi  de  la  cémse  en  poudre,  en  morceaux  ou  en  paini  deiti- 
néi  à  des  usages  antres  que  les  travaux  de  peinture.  —  Une 
fabrique  de  carreaux  de  faïence  de  l'arrondissement  de  Louvaiu  a 
obtenu  l'autorisation  prévue  par  l'arrêté  royal. 

L'arrêté  spécifie  que  la  céruse  en  poudre  sera  employée  pour  la 
fabrication  d'émaux  à  appliquer  par  voie  humide  sur  des  carreaux 
<;éramiques.  Les  conditions  auxquelles  cette  autorisation  est  subor- 
donnée ont  toutes  été  observées. 

Arrêté  royal  du  15  juin  1910  prescrivant  les  mesures  propret  à 
assurer  la  salubrité  et  la  décence  des  locaux  affectés  temporaire- 
ment au  logement  des  ouvriers  employés  dans  les  briqueteries  et 
sur  les  chantiers. — On  doit  constater  à  regret  que,  malgré  une  sur- 
veillance active  et  les  nombreux  procès-verbaux  dont  la  liste  figure 
plus  loin,  la  sévérité  insuffisante  des  tribunaux  entraîne  une  telle 
insouciance  de  la  part  des  patrons  briquetiers  qu'après  un  premier 
procès-verbal  dont  ils  ne  se  préoccupent  guère,  ils  ne  modifient 
en  rien  la  situation  existante  et  qu  'un  second  procès-verbal  doit 
parfois  être  dressé  à  leur  charge. 

Il  arrive  dans  ce  cas  que,  se  basant  sur  la  loi  du  o  mai  1888, 
qui  limite  les  peines  de  récidive  au  cas  où  celle-ci  est  constatée 
dans  les  douze  mois  de  la  première  condamnation,  le  tribunal  ne 
mentionne  pas  même  cette  récidive  dans  son  jugement. 


SECTION  VIL 

Accidents  du  travail. 

Le  relevé  des  accidents  déclarés  sous  le  régime  de  la  loi  du 
2i  décembre  i903,  donne  les  totaux  ci-après. 
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Nombre  d'accidents  déclarés 5373  (<) 

»          »            ayant  donné  lieu  à  une  enquête  24  (*} 

»  »  suivis  ae  mort 25  (') 

Un  des  tableaux  figurant  ci-après  donne  par  groupe  d'industries, 
un  relevé  des  accidents  classés  suivant  la  durée  d'incapacité  de 
travail  qu'ils  ont  entraînée. 

Le  tableau  suivant  donne  un  résumé  des  procès-verbaux  d'en- 
quêtes effectuées  à  la  suite  de  déclarations  d'accidents. 

On  trouvera  également  à  la  fin  du  rapport  un  tableau  des  procès- 
verbaux  dressés  pour  infraction  à  l'arrêté  royal  du  SO  décembre 
19a4. 


SECTION  VIII. 

Etablissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Demandes  en  autorisation  (arrêté  royal  du  29  janvier  1863) .  — 
Nous  avons  transmis  à  M.  le  Gouverneur  du  Prabant  68  rapports  au 
sujet  de  demandes  en  autorisation  pour  l'éi  ection  d'établissements 
classés. 

Ces  demandes  se  repartissent  comme  suit  : 

Dans  rarrondissemenl  de  Louvain  40  demandes  comprenant  94  sections. 
»  Nivelles  28         »  »  50         n 


Ensemble  68  demandes  comprenant  144  sections. 

La  nature  et  le  détail  des  demandes  en  autorisation  sont  indi- 
qués aux  tableaux  ci-après. 

Le  résumé  des  procès- verbaux  dressés  avec  leurs  suites  judi- 
ciaires figure  à  la  fin  de  ce  rapport. 


(1)  Contre  5514  en  1912,  soit  une  diminution  de  141  accidents. 

(2)  Contre  12  en  1912,  soit  une  augmentation  de  12. 

(3)  Dont  6  concernant  les  chemins  de  fer  de  l'État.  Les  chiffres  de  1912  étaient 
respectivement  de  15  et  de  3. 
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SECTION  IX. 

Carrières  à  olel  ouvert. 

Les  carrières  à  ciel  ouvert  proprement  dites,  comprises  dans 
l'arrondissement  de  Nivelles,  étant  du  ressort  de  l'administration 
des  mines,  nous  n'avons  à  surveiller  que  celles,  peu  nombreuses, 
qui  se  trouvent  dans  l'arrondissement  de  Louvain,  indépendam- 
ment des  installations  pour  briqueteries,  qui  relèvent  de  la  sur- 
veillance de  Tinspection  du  travail  dans  les  deux  arrondissements. 

D'après  Parrêté  royal  du  16  janvier  1889^  le  chef  d'entreprise  qui 
se  propose  de  commencer  l'exploitation  d'une  carrière  à  ciel  ouvert 
est  tenu  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  par  écrit  au  gou- 
verneur de  la  province,  qui  lui  délivre  un  certificat  de  déclaration. 
Une  ampliation  de  ce  certificat,  ainsi  qu'une  expédition  de  la 
déclaration  et  du  plan  y  annexé,  sont  adressées  par  le  gouverneur 
à  rinspecteur  du  travail. 

En  conformité  de  cette  disposition,  M.  le  Gouverneur  nous  a 
envoyé  : 

Pour  rarrondiasement  de  Louvain  13  déclarations  d'exploitation  d'argile. 
»  Nivelles   9  »  » 

Eniemble  22  déclarations  d'exploitation  d'argile. 
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RKLEVK   DES  DEMANDES  EN 


TABLEAU  I 


INDUSTRIES. 


Industries  connexes  des 
carrières 


Industries  des  métaux 


Industries  céramiques. 


Industries  chimiques 


Industries    alimentai- 
res      


Industries  textiles. 


Industries  du  luitinicnt 


Rvmbrt. 


• 


i 


Industries  du   bois  et 
ameublement  .     .     . 

Industries    def«    peaux    \ 
et  cuirs i 


Industries  spéciales 


i 


1 
2 


14 


OBJET  PRINCIPAL. 


2-  SKCTION. 


Scierie    de    piurre.s 

Marteaux  pilons 

Machines  et  mét*aniqucs  (atelier  de) 
Machines  et  mécaniques  (atelier  liv) 
Métaux    (travail  en  grand   des)    . 

Fonderie  de  cuivre 

Fonderie   de  fer 

Fonderie  de  cuivre 

Ferblanterie  (atelier  de)   .... 


Machines  et  mécaniques  (atelier  de)  . 
Fonderie  de  cuivre 


Briqueteries  permanentes 

Appel  de  ponts  et  chaussées  contre  anlorisa- 
tion  de  briqueterie  pour  une  saison    .     . 

Vernis  (dessiccation  à  chaud  du)   .     .     .     . 
Produits  chimiques  en  di.««.«!olntion  .     .     .     . 


Moulins  à  farine 

Brass<;ric 

Moulin  mu  par  le  vent 

Maïs  pellicule 

Malt  (préparation  du) 

Malt  (préparation  du) 

Machines  et  procèdes   bojinetiers    . 
Tissanderie  ntéeanique 

Broyeur  à    mortier 

Broyeur   à   mortier 

Menui.serie   mécanique 


Tannerie 

Peaux  fraîches    (déi)ôt  de) 


Pétrole    (dépôt  de)    . 
Moteur  à  essence  .     . 
Moteurs  à  gaz  pauvre 
Benzine  (.dépôt  d.*)    . 


Electricité  (dyu.  gén.) 

Moulin  à  farine  .    . 
BoYilonneric. 

Fonderie  de  bron2e. 

Fonderie  d'aluminium. 

Machines  et  de  mécan. 
(atelier  de). 

Moteur  i\  essence. 

Menuiserie  (atel.  de). 


>Ioteur  it  gaz  pauvre. 

31oteur  à  (3Z  pauvre, 
.Moteur  à  essence. 

Afoulin  à  farine. 

Moteur  à  gax. 

Electricité  (dyu.  gén.) 
Electricité  (dyu.  gén.) 

Chaux   (magasin  de). 
Chaux   (magasin  de). 

Electricité  (moteur). 

Corroicie. 


Naphte  (dépôt  de). 
(îaz  de  gazogène. 
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y  SECTION, 


V  SECTION. 


5«  SECTION. 


G*  SECTION. 


7-  SECTION. 


Moteur  à  gaz  pau- 
vre. 

Klertricilé  (dyn. 
Klfvfricité   (mot.). 


Id. 


Vrrn  i8  (  dessiccat  ion 
A  chaud). 

N'<i!ilitc  (dépôt  de) 


Gaz  de  gra-^ogènc. 


Electricité  (dyn. 
gêner.  ) . 


:;.iz  de  gazogène. 

Id. 
V aphte  (dépôt  de) 


tf  r  ulin  à  huiles  de 
graine:;  oléagi- 
riciijes. 


îcclrîcité   (mot.). 


I  » 


leur  û  eâsence. 


EIectricit«^  (dyn. 
génér.). 

Acétylène    (dyn. 
génèr.). 


Electricité  (dyn. 
ré<*.eptr.). 


Electricité   (dyn. 
récoptr.). 


Carbure   de  cal. 
cium. 

Electricité   (mot.) 


Moteur  ù  gaz  pau- 
vre. 


Oaz  de  gazogène. 


D6 
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RELEVE  DES  DEMANDES  E^ 


INDUSTRIES. 


Nombre. 


OBJET  PRINCIPAL. 


1 


2*  JâECTION. 


Industries  spéciales     y 

(  suite j.  ( 


1 
2 
i 


8 
1 
1 


Motear  à  gaz 

Electricité  (moteurs)     .    . 
Acétylène  (production  de  V) 


Electricité  (dyn.  génér.) 


Salles  de  spectacle  .  . 
Electricité  (d^'n.  géuér.) 
Naphte  (dépôt  de)    .     . 


Electricité  (dyn.  gén) 

Carbure  de  calcium. 
Electrictté  (dyn.  gén.) 

Projections  lumineuses 

Electricité   (moteur). 
Vernis  (dépôt  de). 


DENOMBREMENT  DES  SECTION 


INDUSTRIES. 


RUBRIQUES. 

Scierie    de    pierres 

Marteaux  pilons 

Mocliiuos  et  mécaniques  (ateliers  de)    .    . 
Métaux   (travail  en  grand  des)    .    .    .    . 

Boulonneric 

Fonderies  de  cuivre 

Fonderie   de  fer 

Fonderie  de  bronze 

Fonderie  d'aluminium 

Ferblanterie  (atelier  de) 

Briqueteries  permanentes 

Appel  de  ponts  et  chau2>séos  contre  autorisa- 
tion de  briqueterie  pour  une  saison    .    . 

Moulin  î\  huiles  de  graines  oléagineuses  . 

Acide  sulfurique  (concentration  de  1')     .  . 
Vernis  (dessiccation  à  chaud  du)  •    .    . 

Produits  chimiques  en  dissolution  .    .     .  . 

Moulins  à  farine       

Moulins  mus  par  le  vent 

Brasserie 

Maïs  pellicule 

Malt  (préparation  du) 

Machines  et  procédés  bonnetiers   .    .    .     , 
Tissanderie  mécanique 


Nombre. 


Industries  connexes  des 
carrières 


Industries  des  métaux. 


Industries  céramiques. 


Industries  chimiques 


Industries    alimentai- 


res 


•  va 


Industries  textiles. 


2 
4 
1 
1 
3 
1 
1 
1 
1 

14 


1 
1 
2 
1 

7 
1 
1 
1 

2 

i 
1 
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y  SKCTION. 

4«  SECTION. 

5"  SECTION. 

• 

6*  SECTION. 

:•   SECTION. 

VfHc  sulfuriqae 

(fabr.  de). 
rransformatcur 

éloclriquo. 

• 

• 

DU  TABLEAU  PRE^^ÊDENT 


INDUSTRIES  (suite). 


RUBRIQUES. 


Nombre. 


Industries  de  la  cou- 
stru4:tion     .... 

Industries  du  bois  et 
ameublement  .     .    . 


Industries   des   peaux 
et  cuirs 


Industries  spéciales    . 


Broyeur.-!  à  moHicr 

Menuiserie  (atelier  de) 

Menui.'ytîric  méciiniquc 

Tannorie 

Corro-erio 

Peaux   frnk'lies    (dépôt   dv)         .     .     . 

Elev\  i.iîi-    (fbji.   î^ôîu'r.) 

Moteur.^  à  paz  i>',iuvrc 

Gaz  tl.>  ■'  -zo-Toiuî .     . 

Mot  i.r  >    à    ei\Sf.ncc 

Naplit  ■  V'-K'i>ôl«  de) 

Acéî;  ".■    .    f(>r>hi.i.'tion  de  I')  .     .     .     . 

Car'\:-.'  d  ;  c.'lcium 

FK'  '..'j\    t:    ((Iy:i.    rêcepir.)     .     .     .     , 

Mo',  i"     '  «^..'z 

rétroll     ({!.  '><jt   de> 

Boîizi'u»   (('-  ;>v>t  d') 

SaUi.-;   ù-'   .' ;)i<'t-Hle 

rnn  ■■     '        l'i'>:;in  i:«--es   (ciiiouias;    .     . 
KL-eîrit,'.'  ((riri.for-n  ileurs)  .     .     .     , 

Vernis   (<I./t   de) 

Eleetriviïr   (ni"teurs) 

(  li.i'.iK    (m  iTi.  iK>  de) 

Totaux. 


2 

1 
i 

1 
1 
1 

9 
42 
12 
4 
4 
2 
2 
3 
2 
i 
1 
H 
8 
8 
1 
8 
2 


144 


RELEVÉ  DES  DEMASDES  E» 


Heettiô»*  (*^  ^" 


Eleetrk  Si  •.àr^  ^^ 


BREMENT  DES  SECTIO: 


ITORISATIOS  WTRODVITE^  EN  Wi  l-uUf). 


<Kn'JS.  <■   tI!(Tli 
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PERSONNEL     DES 


AKRONDI8SBMEN7 


TABLEAU  II 


Désignation 
des  groupes  d'industries. 


Nombre 
d'établisse- 
ments. 


Ou^iers 
de  tout  âge 

et  de 
tout  sexe. 


Garçons  de 


là  a  14 


ans. 


14  à  16 


ans. 


I 


Construction  de  machines  et  d'ou- 
'  vrages  métalliques: 

Chaudières,  charpentes  et  autres  gros 
ouvrages  métalliques  (atelier  de 
constr.  de) 

Machines  agricoles  (atel.  de  conntr. 
de) 

Machines  motrices,  madiines-outils 
et  appareils  industriels  (atel.  de 
constr.  de) 

Matériel  fixe  et  roulant  de  chemin 
de  fer  (atel.  de  constr.  de)  .    .    . 

Pièces  mécaniques  diverses  (atel.  de 
constr.  de) 

Vélocipèdes  (atel.  de  constr.  et  de 
réparation  de) 

Fonderies  : 

Fonderies  de  cuivre 

Fonderie  de  fonte 

Ferronnerie-serrurerie-poêterie  : 

Maréchaux  ferrants 

Serrurerie-poëleric 

Serrurerie-ferronnerie 

Boulons,  vis,  clous,  chaînes,  etc.  : 
Boulonnerie 

Fabrication  d'ustensiles  de  ménage  : 
Boites  en  fer  blanc,  ferblanterie  .    . 


1 
1 


2 
1 


24 
1 

1 


i05 
90 


i 

311 

2 

204 

3 

14 

2 

6 

21 
11 


2 
4 

02 

1") 


5 


Industries 


11 
3 


32 
3 
1 


o 


18 


2*  DISTRICT   (LOL'VAIN). 
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''     ÉTABLISSEMENTS  VISITÉS. 


ne  LouvAiN. 


Filles  et  femmes  de 


12  à  14 
ans. 


14  416 
ans. 


16  à  21 
ans. 


plus  de 
21  ans. 


Personnel  travaillant  la  nuit. 


En 

totalité. 


Garçons 

de 

Uàl6 

ans. 


Hommes 
déplus 

16  ans. 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16 
ans. 


des  métaux. 
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2*   DISTUKT   (I-OrVAIN) 


PERSONNRT.  DBS 

ETABLIgSBVBNTS  VISITK^ 

iU"<  gi\jUiH.'S  d'indiistiios. 

Nombre 

d  clablisse- 

incnts. 

Ouvriers 
de  tout  âge 

el  de 
l-  ul  sexe. 

Garçons  de 

li  à  14 

ans. 

14  à  16 

ans. 

Travail  ihs  im'tan.r : 

Embout ÎN-nt;c  et  IuIk's  .-aiis  sondure. 

1 

761) 

— 

p 

Olijftg    et    o\irrnijt!^   t.r<'ciau.v  : 

RirbiiicUerie 

1 

21 

— 

Tut'Uix.      .      . 

43 

1,074 

rt 

SI 

1 

Industries 

Driqnrtcrirs    (riiaîiticr.-   d«'  fab.  à  la 
maiii) 

1 
5 

4 

19 

21 

;î 

Carn-aux   on   faïcn.-c    (fab.   di-)    .     . 

4;î 

1 

Totaux.     .     . 

G 

.T)l 

21 

ir, 

Indus!  rirs 

Produits      chiminu's      jiroprcyncjit 

Acidf  Milfiirlcinc   .fab.  d')    .... 

a") 

— 

— 

Beiiziiio    (d«  •  .M    d»*^ 

i 

— 

— 

Vu  :\  -st»    (niffiiu'rio   de) 

m 

— 

— 

Permaiipanatc  d»-  ptas>o  ifab.  de». 

4 

— 

— 

I.illu  poiic    (  fib.    d  ■) 

■  i 

2rxS 

— 

— 

l'oriDol    Ui«b.   drj 

40 

— 

— 

Fa^irirn*'  ,n    du    ir^z   it    truiirmcttt 
rfcs   sou.''-T'rod\:it.'<  : 

Gaz  (u.sinef;  à> 

2 

9 

— 

— 

2'  DISTRICT   (LOI  VAIX). 
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ARRONDISSEMENT   DE   LOUVAIN    (sitÛe). 


Filles  et  femmes  de 

Personnel  travaillant  la  nuit.                         1 

12  à  14 

• 

14  à  16 

ans. 

16  à  21 
ans. 

plus  de 
21  ans. 

En 

totalité. 

Garçons 

de  14 

à  16  ans. 

Hommes 

de  plus 

de  16  ans. 

Filles  et  femmes  de         1 

ans. 

14  à  16 
ans. 

16  à  «1 

ans. 

))lus  de 
21  ans. 

— 

— 

— 

— 

208 

208 

— 

— 

— 

— 

1 

— 

— 

— 

— 

— 

4 

1 

208 

208 

— 

— 

\ 

1 

céramiques. 

t 

■  " 

S 

2i 

44 

20 

12 

12 

- 

— 

— 

S 

24 

44 

20 

12 

— 

12 

— 

— 

~ 

chimique 

ÎS. 

- 

• 

> 

— 

— 

■ 

18 

— 

18 

— 

— 

— 

— 

« 

— 

16 

— 

16 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

4 

— 

4 

— 

-- 

— 

— 

— 

182 

— 

182 

— 

— 

— 

""■ 

«M^n 

■*" 

4 

— 

4 

— 

— 

"^^ 

— 

— 

4 

— 

4 

1 

— 
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2*  DISTRICT   (LOUVAIN). 


Désignation 
des  groupes  d'industries. 


Fabrication  des  huiles,  des  bougies 
et   des   savons  : 

Graisses  industrielles  et  oléaginenses 
(fab.   do) 

Savonneries 

Industries  chimiques  spéciales: 

Amidonnerie 

Superphosphates  de  chaax  (fab.  de). 
Moulin  À  écorces 

Totaux.     .     . 


Fabrication  des  farines: 

Moulins  À  eau 

Moulins  à  vent 

Moulins  à  moteur  à  pétrole 
Moulins  &  moteur  à  essence 
Moulins  &  vapeur  .... 
Moulin  à  tourteaux  de  lin  . 

Fabrication  du  sucre: 
Raffinerie  de  sucre   .    .    . 

Sucreries 

Sucre  interverti  (fab.  de)   . 

Fabrication  de  boissons: 
Brasseries 


PKR80NNIL  DBS  ÂTABLI8SBMBNTS  VISITES. 


Nombre 

d*établis8e- 

ments. 


2 
3 


1 
1 
i 


16 


12 
2 
4 
2 

6 
1 


5 


19 


s 


Ouvriers 
de  tout  âge 

et  de 
tout  sexe. 


20 
19 


479 

45 

2 


938 


20 
2 
8 
2 
271 
2 

596 

1,026 

9 

132 


Garçons  de 


12  à  14 


ans. 


14  à  16 


ans. 


13 


13 


Industries 


10 


45 


2*  DISTRICT   (LOUVAIN). 
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▲RRONDISSBMBNT  OR  LOUVAIN   (SUÎU) 


Personnel  travaillant  la  nuit. 


Filles  et  femmes  de 


12  à  14 
ans. 


14  à  16 
ans. 


16  à  91 
ans. 


plus  de 
SI  ans. 


En 
totalité. 


Garçons 

de  14 

à  16  ans. 


Hommes 

de  plus 

de  16  ans. 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16 
ans. 


16  à  SI 
ans. 


8 lus  de 
1  ans. 


10 


10 


o 


'O 


alimentaires. 


25 


25 


14 


9 


62 


9 


304 


14 


62 


304 


— 

• 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

'  J 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

._ 

80 

_ 

80 

^ 

.. 

— 

110 

95 

204 

204 

— 

1 

12 

686 

5 

681 

— 

— 

— 

• 

X 

— 

— 

19 

— 

19 

— 

— 
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2*  DISTRICT   (LOTVAIN). 


PRBSONNRI.   DR8  KTABUS6BMKNTS   VISITÉS. 


Dusjgjia'ioii 
<U'<  ^nvjiJiK\s  <ri:uliisfri<'.s. 


Bras?(riei5-inaltorJc8  .... 
Eaux  Razcu.sos  (fab.  d')  .  .  .  . 
Maltrrics    .         

Imbi^^trii  !i  allmf  utairm  spéciaUs 
Aliments  pour   biHail    Hab.  d')    . 

Beurre   (fab.   de) 

Laiterie  nu-caniquc      ...... 

Sirop  de  betteraves  (fab,  de)  .  . 
Torréfacfion  du  cnfo        .... 

Totau.\.     . 


Nombre 
d'établisse- 
ments. 


10 
1 
2 


1 
i 
1 
1 
I 


<  4 


Ouvriers 
de  tout  â{;e 

et  de 
tout  sexe. 


264 
1 


o 


40 


3.3 


2,466 


Garçons  de 


12  à  14 
ans. 


12 


14  à  16 
ans. 


8 


51 


Industrie^ 


Fi7.s*  ri   iis'Uii  (l(    lin   ()'Ur  ou  me- 
langt)  : 

Tis?M.uro  lie  lin  v\  de  colon   .... 
Fih  il  t'^-  us  (II-  laiur  (pur  ou  uit'- 

Filature  nKTaiii(nie  do  laine  cardt^c. 
Tissage    niiLaiiique   do   laine   .     .     . 

Fnbrivit''tn    dp    ti.-ua    <])'\'iaux    et 
(il    roi<i  l'jf  s  : 

Bnnnf^trric   (fab,  nuVaniciuo  dt)    .     . 

Bonneterie  (atel.  de  fab.  à  la  main). 

Totaux.     .     . 


1 
1 


l 
1 


115 


61 
72 


111 
3 

361 


3 


6 


6 


V  DISTRICT    (LOrVAIX). 
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PKONDISSRMBNT   DB    LOUVAIN    (suite). 


Filles  et  femmes  de 

Personnel  travailjnnt  'a  nuit. 

15  à  14 

14  à  16 
ans. 

16  à  21 
ans. 

plus  de 
21  ans. 

En 

total  ilé. 

Garçons 

lie  14 

à  16  ans. 

Hommes 

de  plus 

de  16  ans. 

Filles  et  femmes  de         1 

ai. s. 

14  à  16 
ajis. 

16  à  21 
ans. 

plus  (le 
21  ans. 

— 

— 

— 

1 

:îo 

— 

30 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

— 

— 

— 

— 

— 

l 

1 

2 

— 

0 

f 

— • 

— 

— 

■ 

"~— 

— 

^— 

20 

— - 

2i) 

'— 

^^ 

— 

— ^ 

— 

-— 

~~ 

— — 

— 

— * 

^— 

l 

112 

lœ 

1,041 

5 

1,036 

— 

— 

^ 

l«»\lî!es. 

m 

1 

1 

• 

;î 

il 

13 

8 

— 

— 

1 

— 

— 

18 

30 

T) 

\6 

38 

11 

— 

,              

— 

— 

— 

21 

17     . 

16 

15 

_ 

__ 

_— 

.— 

-^ 

.1. 

1 

— 

1 

— 

— 

1 

— 

— 

— 

2i 

63 

127 

40 

— 

^ 

^^^ 

— 

— 

1 
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2-  DISTRICT  (LOUVAIN). 


PBR80NNKL  DBS  BTABLE8SBMKNTS   VISITB8. 


Désignation 
ôes  groupes  d'industries. 


Industries  accessoires  du  vêtement  : 
Linge  (blaDchisserie  de) 


■        •        •        • 


Travaux  du  bâtiment: 

PlafoDnear-badigoonnear 

Sculpteur  et  tailleur  de  pierres    .    . 

Entreprise  de  constructions  et  de 
travaux  publics: 

Constraction  de  bàtimonta  (entrepr. 
de) 

Totaux.     .     . 


Débitage  et  préparation  du  bois  : 

Dépôt  de  boiA 

Scieries   mécaniques 

Menuiserie'Charpenterie  : 

Henniseries   (atel.  de) 

Menuiseries  mécaniques 

Charronnerie-carrosserie  : 

Charronneries  (atel.  de) 

Voitures  et   véhicules   divers    (atel. 
de  constr.  de) 


Nombre 
d'établisse- 
ments. 


Ouvriers 
de  tout  âge 

et  de 
tout  sexe. 


1 

2 

2 

15 

10 

20 

6 

28 

6 

9 

2 

4 

GarçoBf  de 


12  à  14 


ans. 


14  à  16 


ans. 


Industrifi» 


1 

fl 

— 

— 

Industries  de 


1 

4 

_ 

^wM 

1 

3 

— 

•^ 

.3 

42 

— 

1 

5 

49 

— 

4 

A. 

Industries  du  bois 


i 
i 

2 

1 


2*  DISTRICT  (LOUVAIN). 


iOl 


ARRONDUSBMBNT  DM  LOUVAIN   (suUê), 


Pilles  et  femmes  de 


Personnel  travaillant  la  nuit. 


12  à  14 


ans. 


14  à  16 


ans. 


16  à  31 


ans. 


plus  de 
SI  ans. 


En 
totalité. 


Garçons 

de  14 

à  16  ans. 


Hommes 

de  plus 

de  16  ans. 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16 
ans. 


16  à  SI 
ans. 


8 lus  de 
1  ans. 


du  vêtement. 


— 

2 

3 

y 

— 

— 

— 

— 

. 

la  construction. 


I 


et  de  l'ameublement. 


• 
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T  DISTRICT   (LOI.'VAIN). 


dos  gi-oupos  d'iiiduslik'.^ 


Fabrication  dts  m-i'Hhlcs  (t   indus- 
trirs    Je    l'ameubl-mcnt  : 


Meubles  (fab.  d')  .  . 
Ebéiiistcrio  (aU'l.  d') 
Ebcniste-sculuteur    .     . 


Totaux 


Trurail  dt .<  ,/LUtta:  rt  des  poils: 

Tanncrio 

Taiineries-corroicrics 

Fabrication  dfs  chaussures  Cîi  cuir 
ChAussuTds  (fab.  dr) 


Totaux. 


•  « 


Cifçari's   Uab.  de)    •     .     •     . 
Tabacs  (nianufactun-ii  de)  . 

Totaux 


•  • 


Mise  en  œuvre  du  papier: 
Papiers  points  (fab.  de)  .     . 
Sachets  en  papier   (fab.  de) 

Totaux. 


PBRSONNRL   DBS  ÉTABLISSBHRNT8   VISITK.S 


Nombre 
d'établisse- 
ments. 


l 
1 
1 


:îO 


l 
4 


2 


3 


Ouvriers 
de  tout  â^e 

et  de 
tout  sexe. 


4 

10 
2 


94 


G;«rcnns  do 


12  à  14 


ans. 


14  à  16 


ans. 


0 


liKliistrios   dos 


8 
14 

4r» 

— 

— 

67 

— 

1 

'Mo 

17 
9 

Industrir^ 
30 

18 

454 

26 

AH 

lndiistrt(»« 


27 

25 

1 

6 

52 

1 

6 

• 

2*  DISTRICT   (LOUVAIN). 
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lRROnbissbmbnt  db  LOUVAIN  (suite). 


Fille»  et  femmes  de 


12  à  14 


ans. 


14  à  16 


ans. 


16  à  21 
ans. 


plus  de 
SI  ans. 


Personnel  travaillant  la  nuit. 


En 

totalité. 


Garçons 

de  14 

à  16  ans. 


Hommes 

de  plus 

de  16  ans 


Filles  el  Temmes  de 


14  à  16 
ans. 


16  à  21 
ans. 


plus  de 
21  ans. 


l'vaux  et   cuirs. 


du  tabac. 


du  papier. 


o 


24 

i 
1 

— 

— 

— 

— 

24 

5 

— 

— 

— 

— 

25 

— 

— 

— 

25 

— 

— 
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2*  DISTRICT   (LOUVAIN). 


PEBSONNEL   DES  ÉTABLISSEMENTS   VISITA 


Désignation 
des  gix)up€s  dindusli'ics. 


Nombre 

d^établisse- 

ments. 


Ouvriers 
de  tout  ây;e 

et  de 
tout  sexe. 


Qarçons  de 


12  à  14 


ans. 


14  à  16 


ans. 


Imprimeries   typographiques'   .     .    . 


Diamants  (tailleries  de)  ...  . 
Orgues  (manufacture  d')  .  .  .  . 
Bouleaux  pour  imprimerie  (gtav .  de) 

Totaux , 


•         • 


Béton  comprimé  (fab.  de  tuyaux  en). 

Brosses  (fab.  de) 

Electricité  (usines  de  distribution  d'). 
Electricité  (atel.  de  réparation  d'). 
Matières  inflammables  (dépôts  de)  . 

Totaux .     .     . 


Transports   par  cliaussces  : 
Camionnages  Centrepr.  de)  .     .     . 
Chargement  et  déchargement  .     . 

Transports  par  chemins  de  fer: 
Tramways    (dépôt   de)    ...    . 


Totaux 


•         • 


6 


70 


\- 


3 


Industrie» 

12 


Industries  d'an 


3 

104 

3 

24 

1 

2 

— 

— 

;5 

88 

1 

15 

7 

195 

4 

3i) 

Industries 


1 

m 

— 

2 

a5 

4. 

2 

8 

— 

1 

1 

— 

2 

3 

— 

8 

83 

4 

1 
1 

1 

2 
4 

42 

— 

Industries 

3 

48 

^^mm 

— 

2*  DISTRICT   (LOUVAIN). 


m 


ARR0NDIS8BMKNT   DB  LOUVAIN   (suiiê). 


Pilles  et  femmes  de 


Personnel  travaillant  la  nuife. 


12  à  14 
ans. 


14  à  16 
ans. 


16  à  21 
ans. 


plus  de 
21  ans. 


En 
tolalité. 


Garçons 

de  14 

à  16  ans. 


Hommes 

de  plus 

de  16  ans. 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16 
ans. 


16  4  21 
ans. 


plus  de 
2l  ans. 


du  livre. 


et  de  précision. 


spéciales. 


:) 


D 


des  transports. 


9 

9 

il 

^^^ 

^■* 

*~" 

^^ 

•^^ 

"^ 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

9 

9 

11 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

.  ■ 

— " 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

,1 

1 

2 

""• 

2 

.. 

_ 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

4 

4 

2 

— 

2 

— 

— 

— 

— 

— 

— 



— 

— 

— 

1 

-m^ 

1 

-— 

— 

— 

1 

1 
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2*  DISTRICT   (LOIVALV) 


PERSONNEL  DES 


ARRONDISSBMKHl 


Désignalion 


dos  gi>)U]M'^  d'iiulii-^trios. 


Ciment    (f;il>.   de) 

('iiii':iil  lolorc  (f:if).  iJ    >    .     .     . 

Lavoirs   à    M!li!r> 

P(»i;.-.-iMjr  ili'   luarl'iT    .... 
S(  ierio  dv  j)iiTro  ou  de  marbre 

Tulaux. 


Nombre 
d'établisse- 
ments. 


1 
1 
2 
1 
2 


Ouvriers 

de 
tout  âge 

ot  de 
tout  sexe. 


Garçons  de 


12  à  14  ans. 


14  à  IG  ans. 


Industries 


70 
2 

8 
6 

~"~ 

3 

— 

— 

~ 

m 

— 

V> 

Industrie 


Co.tttrticfi'tn   d'    i}iacliin<i!  d   (Von- 
v.aij*!^    Ut'  talluiii'  -^  : 

(  liaudroiiiKTiv'  ijidii.-lrii'lio  (aît-l.  de 
petite) 

M.i.'hiiir.^  a■-'^i^^l]^•^  î.at  1.  de  e(iii>tr. 
di'> 

MaeliiiicN  iiin<ritiv^.  m  uii'.'u --(»iiiil.s 
et  appareils  indu.-lrj(  Is  uitcl.  de 
eon.-tr.  de; 

Maelti'">  it  îippareîjî  élevlrliiMer^ 
lat'.'!.    de   coiii-tr.    de) 

Matcri'-l  fixe  et  mulant  de  rhomin 
de  1er   (atl.  de  <oi.:tr.  dr)    .     .     . 

Piè-je:*  m. '•aiiitiiK.'!  dive^.■^es  (atel.  de 
eoiiîtr.  ù  ;        

Vé!f.;;pèd.  ^  (;ttcL  de  euii,-tr.  et  de 
réi)aratio)i  de; 

l'-nd  rit  s  : 
F(itiderie<  d<-  enivre 

l'(»ndcricv«  do  fonte 


2 

1 
2 
2 
9 
1 

3 
6 


86 
19 

.\s 
31 

1 

46 
92 


21 


•> 


3 


3 


43 


3 


12 
9 


2*  DISTRICT  (LOUVAIN) 
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KTABLISSEMENTS  VISITES. 


l)K   MVKLLKS. 


Filles  et  femmes  do 


1-2  à  14 
an». 


Uàl6 
ans. 


des  carrières. 


16  à  21 
ans. 


plus  de 
21  ans. 


Personnel  travaillant  la   nuit. 


En 
totalité. 


Garçons 

de  14 

à  16  ans. 


Hommes 
de  plus 

16  ans. 


Filles  et  femmes  de  ' 


14  à  16 

ans. 


16  à  21 
ans. 


dIus  de 
zl  ans. 


^^^ 

■  ' 

1 

m 

^— 

— 

— 

1 

1 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

~ 

— 

1 

1 

60 

— 

1 

m 


m 


des   métaux. 


5 
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2*  DISTRICT   (LOUVAIN), 


PBRS0NNB1.   DBS  KTABLISSBMBNTS   VISITE 


fas 


Désignation 
des  grouims  d'industrios. 


Nombre 
d  établisse- 
ments. 


Ouvriers 
de  tout  à^e 

et  de 
tout  sexe. 


Qbtç  >ns  de 


13  à  14 


ans. 


14  à  16 


ans. 


Ferronnerie-serrurerie-poêlerii'  : 

Maréchaux-ferraiits 

Serrurcries-poëleries.    .     .         .     .     . 

Serrureries-ferronnerie*! 

Jiouîons,   vis,   clous,  cîiaîncs,   etc.  : 

Boulomierie 

Chaînes  et  articles  en  fer  forgé  .     . 

Coutellerie  : 
Couteaux    (repassage   de)    ...    . 

Travail  des  métaux: 

Articles   de   niénapre   en   fer  émaillé 
(fab.    d*) 

Laminoir  d'étain  en  feuilles   .     .     . 

Objets  et   ouvrages  spéciauj  : 

Clôtures  méta'liques 

Meubles  en  fcx 

Totaux.     .     . 


Briqueteries  (chantiers  de  fab.  à  la 
main) 

Briqueteries  mécanique^: 

Tuilerie  mécanique 

Totaux.     .     . 


24 
12 


1 
1 

1 
•2 


80 


42 

27 
9 

«l 
2 


41 
16 

33 
116 


2024 


10 


4 
1 


12 


.51 


H 

55 

t 

3 

104 

11 

1 

30 

3 

12 

189 

21 

A 


;> 


21 


4 
I 


18 


125 


Industries 


2-  DISTRICT   (LOUVAIN) 


Mo 


IRRONDISSBMRNT  DE   NITKLI^RS   {sutte). 


Pilles  et  femmes  de 


12  à  U 
ans. 


14  à  16 

ans. 


16  à  SI 

ans. 


plus  (ie 
SI  4ins. 


Personnel  travaillant  la  nuit. 


totalité. 


Garçons 

de  14 

à  16  ans. 


Hommes 

de  plus 

de  16  ans. 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16 
ans. 


16àâl 
ans. 


plus  de 
21  ans. 


3 


1 
1 


8 


n 


,) 


2 


13 


éramiques. 


1 

4 

2 

— 

1 

Ty 

2 

ri 

— 

— 

— 

—' 

2 

1 

0 

i 

8 

2 


8 


4iG 


2*  DISTRICT  (LOUVAIN). 


PBRSONNBL  DES   ÉTABLISSEMENTS   VISIT^ 


Désignation 
dos  groupes  d'industries. 


Nombre 

d'titablisso 

menls. 


Ouvriers 
de  tout  âge 

et  de 
tout  sexe. 


Garçons  de 


11  à  14 


ans. 


I 


14  à  16 


an>. 


Gobeleteric  et  flaconncrio 


Produits  chimiques  proprement  dit  a  : 
Feldspath  (broyage  de) 

Silice   (moulin  à  broyer  la)    .     .     . 

Fabrication  du  gaz  et  traitement 
des  sous-produits: 


Gaz  (usiiioâ  à) 

Couleurs   en   enduits  : 

Encres   d'imprimerie    (fab.    d')    .     . 

Fabrication  et  mise  en  œuvre  Ou 
caoutchouc  : 

Vieux  caoutchouc  (régénération  de). 

Industries  chimiques  spéciales: 

Engrais  chimiques  (fab.  d')    .     .     . 

Soie  artificielle  au  coflodion    .     .     . 

Totaux.      .      . 


Fabrication  des  farines: 

Moulins  à  eau 

Moulin  k  moteur  à  pétrole  . 

Boulangerie-pâtisserie  : 
Boulangeries-pâtisseries  . 

Fabrication  du  sucre: 
Raffinerie  de  sucre    .    .    . 


3 


24r> 


11 


il 


:« 


Industrie 


Indiisfri 


Indust 


2*  DISTRICT   (LOUVAIN), 


117 


iRONDISSBMKNT   DE   NIVELLES   (suite). 


Filles  et  femmes  de 

Personnel  travaillant  la  nuit. 

.  1 

a  à  14 

14  à  16 
ans. 

16  à  21 

ans. 

plus  de 
21  ans. 

En 
totalité. 

Garçons 

de  14 

à  16  ans. 

Hommes 

de  plus 

de  16  ans. 

Filles  et  femmes  de 

ana. 

14  à  16 
ans. 

16  à  21 
ans. 

plus  de 
21  ans. 

»  errières. 

• 

rt 

— 

15 

8 

7 

— 

7 

— 

— 

— 

himiqii 

es. 

/" 

; 

1 

I 

1 

■ 

1 

— 

— 

~ 

— 

— 

' 

— 

— 

— 

— 

3 
4 

3 
i 

— 

— 

— 

1 

27« 

323 

572 

272 

67(5 

— 

676 

— 

— 

• 

2:6 

323 

.     572 

272 

683 

— 

683 

— 

— 

— 

inients 

lires. 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

■ 

— 

.   — 

4 

' 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

il8 


2*  DISTRICT   (LOUVAIN), 


DésignalioM 
des  groupes  d'induslrios. 


Ràpcrics  do  tH'tteraves    .... 
Sucrerit'3 

Fabrication  dfs  boissons  : 

Brasseries 

Brasserios-maltericB 

Distillerie    industrielle    d'alcool 
Liqueurs  spiritueuses  par  infusion 
Malterie 

Imlustrit's  alimentairfs  spMaîrs 
Aliments  pour  bétail    (fab.  d')    . 

Beurre   (fab.   de) 

Glace  artifieicllo  (fab.  de)  .     .     . 
r;rains,  farines  (niaprasin  de)  .     . 

Laiterie  mécanique 

Levure   (fab.  de) 

Moutarde    (fab.   de) 

Oiocolat    (fab.    de) 

Totaux .     . 


PBRSONNKL   DES   KTABLISSRMKNTS   VISITK< 


Nombre 
d'établisse- 
ments. 


Fabrication    des    lissus    de    coton 
(pur  ou   m(Hanu<^)  : 

Filature  mécanique  ''e  coton  .     .     . 

Filatures  et   rctorderies   de  coton    . 

Rctorderie   de   coton 


Ti.«v'*ase  mécanique  d'é(«)ffe4>  de  coton 
et  laine   


;> 

17 

13 

1 

1 

1 


2 

1 
1 
1 

9 

«■ 

1 


t)2 


;) 
1 

2 


Ouvriers 
de  tout  â}çc 

et  de 
tout  sexe 


IDrt 
785 

71 

21 

1 

8 


(•» 

2 

1 


19 


1214 


412 

1417 

3 


Garçons  de 


12  à  14 
ans. 


13 

ir» 


29 


27 


U  ù  16 
aus. 


20 
24 


;) 


51 


Iiidusti*ie.< 


14 

34 

2 


2*  DISTRICT   (LOUVAIN). 


119 


ÇlRONDISSfEMBiNT  DE   NIVELLES   [suite]. 


ï 


Filles  et  femmes  ilc 


Personnel  travaillant  la  nuit. 


ans. 


14  à  16 
ans. 


16  à  21 

ans. 


plus  de 
SI  ans. 


En 

totalité. 


Garçons 

de  14 

à  16  ans. 


Hommes 

de  plus 

de  16  ans. 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16 
ans. 


16  à  21 
ans. 


plus  de 
zl  ans. 


•xfHes. 


(V2 
179 


21 


8i 
219 


:n 


10 


;> 


22 


109 
465 


93 


4 
41 


2 


26 


90 
5I2 

17 
11 
20 


cm 


2 
2 


88 
SîlO 

17 
11 
20 


t>49 


39 

249 

1 

— 

— 

— — 

— 

#  *^ 

lit 

— 

— 

— 

— 

liO 


2*  DISTRICT  (LOUVAIN) 


PERSONNEL  DR8 

KTABLISSKMBNTS   VISITÉS. 

Désignation 
des  groupes  d'industries. 

Nombre 
d'établisse- 

Ouvriers 

de  tout  âge 

et  de 

Garçons  de 

12  à  14 

14  à  16 

ments. 

tout  sexe. 

ans. 

ans. 

Fils  et  tissus  de  laine  (pur  ou  mé- 
langé) : 

Filature  mécanique  de  laine  cardée. 

1 

,')<) 

21 

R' 

Fabrication  de  tissus  spéciaux  et 
de  cordages: 

Tressée  et  lacets  (fab.  de)  ...     . 

1 

345 

37 

:v) 

Totaux.     .     . 

11 

2564 

141 

U2 

Triage  et  manipulation  des  chiffons. 


Travaux  du  bâtiment  : 

Piafonneur-badigeonneur 

Plombiers-zingueurs 

Sculpteurs  et  tailleurs  de  pierres    . 

Vitricr-eneadrcur 

Entreprise  de  constructions  et  de 
travaux  publics: 

Construction  de  b&tiiiients  (entrepr. 
de) 

Puits  artésiens    (entrepr.   de  forage 

de) 

.  Tcrrassomentjï    (entrepr.   de  travaux 
de) 

Totaux.      .      . 


6 


Industrie 

1       I 


Industrie  de 


1 

4 

4 

"** 

— 

9 

79 

2 

T) 

1 

2 

• 

1 

2 

117 

— 

î^ 

1 

— 

— 

— 

1 

361 

4 

19 

070 

9 

19 

J 


2-  DISTRICT  (LOUVAIN). 


121 


ARRONDISSBM£NT   DE    NIVELLES   {SltUe), 


Filles  et  femmes  de 


lâ  à  14 

ans. 


4(5 


:îilS 


14  à  16 
ans. 


46 


:m 


16  à  21 

ans 


plus  de 
21  ans. 


Persouncrtravaillant  la  nuit. 


Rn 
lolaiilé. 


<8 


745 


47 


448 


Garçons 

de  14 

à  16  ans. 


Hommes 

de  plus 

de  16  ans. 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16 
ans. 


16  à  21 
ans. 


plus  de 
âl  ans. 


(les  chiffons. 


Ja  construction. 


lâi 


2'   DISÏRKT   rmi  VAIXj. 


PERSO:<NRL   DES  BTABLISSBUENTS   VISITES. 


Désignation 


Kumbre 
d'établisse- 
ments. 


Ouvriers 
de  tout  àç^ 

et  de 
tout  sexe. 


Garçons  de 


It  à  14 

ans. 


14  à  16 
ans. 


Industrie  du  bois 


Débitage  et  prèjtaration  du  hoi.<  : 

DéfKits  de  !>oi8 

Scieries    mécauiqnefi 

Fabrication    des    sabota  : 
Sa»)ots    ffab.   de) 

M  en  uiserir-ch  a  rpen  Irrie  : 

Menuiseries    (atcl.   do; 

Menuiseries  mécaniques 

Char roHnerie-carroii^f fie  : 

Charroiineries  (atel.  ''e) 

Charronneries  mécaniques    .... 

Voitures   et    véhicules    divers    (atel. 
de  constr.  de) 

Voitures    (peintres   rn) 

Wapfons  de  chemin  de  fer  (entrepr. 
de  polissage  de) 

Fabrication  dr^t  inru1th:<  ot  indus- 
tries    de   l'ameublement  : 

Meubles  (fab.  d') 

Fabrication  d'objets  et  d'ouvrages 
$p(^eiaux  en  bois: 

Semelles  en  Ixiis  pour  Rraloches   .     . 

Totaux.     . 


3 

H 

^_ 

A 

\i\ 

— 

1 

2 

8 

— 

1.') 

'XI 

1 

1 

12 

37 

— 

2 

6 

11 

_„ 

1 

f) 

— 

— 

2 

r. 

— 

— 

2 

.V) 

3 

3 

1 

2i 

4 

3 

:\ 

US 

— 

4 

1 

\9 

— 

— 

••* 

340 

8 

ir> 

V  DISTRICT  (LOL'VAIN). 


123 


RRONDISSEMKNT   DE   NIVELLES    [suite)» 


Filles  et  femmes  de 


Personnel  travaillant  la  nuit. 


12  à  U 


ans. 


14  à  16 


ans. 


16  à  21 
ans. 


|>lus  de 
21  ans. 


fin 
totalité. 


(îarçons 

de  14 

:\  16  ans. 


Hommes 

de  plus 

de  16  ans. 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16 
ans. 


16  à  21 
ans. 


iilus  de 
\\.  ans. 


et  (Je  l'aiiieublemeiit. 


124 


2*  DISTRICT   (LOUVAIN). 


Désignation 
<les  groupes  d'industiies. 


PERSONNEL  DBS   éTABUSSEMENTS  VISITES, 


Nombre 

d'élablissc- 

ments. 


Ouvriers 
de  tout  àfçe 

et  de 
tout  sexe. 


Garçons  de 


12  à  14 


ans. 


14  à  16 


ans. 


Industrie  dos 


• 


Travail  des  peaux  et  des  poils 

Mégisserie 

Tanneries-corroicries 

Cuirs  verts  et  peaux  fraîches  . 

Fabrication  des  chaussures  en  cuir: 
Cordonnerie    (atel.   de) 

Totaux .     .     . 


• 

1 

V^) 

2f> 

9 

2 

3 

— 

— 

1 

i 

— 

— 

1 

1 

— 

— 

5 

141 

26 

9 

Industrie 


Tabacs  (manufa<*turo  de) 


Fabrication    du    papier: 
Carton   (fab.   de)    .    .     .     . 
Papier   (fab.  de)    .    .    .     . 
Parchemin  végétal  (fab.  de) 

Mise  en  œuvre  du  papier: 
Papiers  peints  (fab.  de)  .    . 
Sachets  on  papier   (fab.  de) 

Totaux . 


2 

1 


2 


Industrie 


•^ 

1 

2 

i;r>4 

10 

:« 

446 

— 

15 

25 

3 

2 

8 

— 

— 

1858 

14 

55 

2*  DISTRICT  (LOUYAIN). 


123 


ARRONDISSEMKNT    DK    NIVKLLKS    (suite). 


Filles  et  femmes  de 


1âài4 
ans. 


14  à  16 

ans. 


16  à  21 
ans. 


l»lus  (le 
21  ans. 


Personnel  ira  vaillant  la  nuit. 


En 
totalité. 


Garçons 

de  14 

à  16  ans. 


Hommes 

de  plus 

de  16  ans. 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16 
ans. 


16  à  21 
ans. 


plus  de 
21  ans. 


peaux  et  des  cuirs. 


• 


du  tabac. 


du  papier. 


_ 

4 

4 

5 

_^ 

^ 

^^ 

22 

56 

194 

202 

472 

V 

472 

5 

49 

93 

46 

138 

— 

138 

1 

3 

3 

2 

— 

— 

— 

1 

1 

2 

— 

— 

— 

— 

29 

113 

Z)6 

255 

610 

— 

610 

— 

— 

• 

— 

— 

— 

12Ô 


2-  DISTRICT   (LOUVAIN). 


PKRSONNFI-   DRS    I^TABI.TSSEMKVTS    VISITÉS. 


f 


Désignation 
dos  i3'i'oiip<"'s  <l'in<Jiislri«*s. 


Nombre 
d'établisse- 
ments. 


Ouvriers 
de  tout  Age 

<t  de 
tout  sexe. 


Garçons  de 


12  à  U 
ans. 


14  û  16 
ans. 


Industrie 


Imprimeries   typographiques    . 


•^1 


:i 


Industrios 


Accumulateurs  t-Urtriqnes  (fab.  d') 

Céréales  (battajîe  mécanique  de)  . 

Charbrins  c-t  chau.x  (magaâin.s  de) 

Cinématographes 

Combiiïitibles  <t)ois  et  cliarbuns)  . 

Eaux  alimentairce    (usine  de  di^^tri 
bution  d') 


Electricité  ( usines  de  distribution  d') 

Electricité   (atcl.  de  réparation  d') 

Traiisformatouns     électriques     (mon 
tatçc  de) 


Grains  et  srraincs   (nettoyage  de) 
Matières  inflammables  (déiHJts  de) 
Meubles  en   rotin    (fab.   de)    .     . 
Noir  pour  fonderies   (fab.   de)    . 
Pierres  artificielles  (fab.  de)    .     . 

Totaux.     . 


1 

112 

— 

1 

;{ 

— 

2 

5 

— 

2 

3 

— 

2 

3 

— 

1 

14 

— 

4 

8r> 

— 

1 

2 

— 

1 

3 

i 

1 

3 

— 

:\ 

18 

— 

:î 

102 

19 

I 

2 

— 

1 

3 

— 

24 

X)8 

20 

.) 


•>•  DISTRICT   (LOUVAIN). 


127 


ARRONDISSRMBNT  DE   MVBLLKS    {suite). 


Filles  et  femmes  de 


Personnel  travaillant  la  nuil. 


lia  14 
ans. 


14  à  16 


ans. 


16àâl 


ans. 


plus  de 
21  ans. 


En 
totalité. 


Garrons 

de  14 

à  16  ans 


Hommes 

de  plus 

de  16  ans. 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16 
ans. 


16  à  21 
ans. 


plus  de 
31  ans. 


du  livre. 


1 

spéchilos. 


r» 


28 


28  — 


3 


ei 


10 


3 


6 


16 


.34 


3^1 


¥— 


its 


2*  DISTRICT   (LOUVAIN). 


RECAPITULATION 


ARRONDISSEMENT 


PERSONNEL  DBS 


Désignation 


des  groupes  d'industries. 


Nombre 
d'établisse- 
ments. 


Ouvriers 
de  tout  âge 

et  (le 
tout  sexe. 


Gar^'ons  de 


12  à  14 


ans. 


U  à  16 


ans. 


Industries  des   métaux 

—  céramiques; 

—  chimiques 

—  alimentaires 

—  textiles 

—  du  vêtement 

—  de  la  construction  .    .     . 

—  du  bois  et  de  l'ameuble- 

ment  

—  des  peaux  et  cuirs  .    .    . 

—  du   tabac 

—  du  papier 

—  du  livre 

—  d'art  et  de  précision  .    , 

—  spôcialea 

—  des  transports     .    .    . 

Totaux.    . 


43 

6 

16 

« 

1 

5 

30 


3 
6 
7 
8 
3 


2*23 


1674 

a54 

988 

2466 

361 

;> 

49 

94 

67 
144 

r>2 

70 

195 

83 

48 


0900 


6 
21 

12 
3 


26 
1 
3 
4 
4 


80 


SI 
16 
13 
51 
6 


1 


4^ 

6 

12 


2Hii 


1 


2-  DISTRICT  (LODVAIN). 


129 


GENERALE. 


DE  LOUVAIN. 


ÉTABUSSBMENTS     VISITÉS 


Personnel  travaillant  la  nuit. 


Filles  et  femmes  de 


12  à  14 


ans. 


14  à  16 


ans. 


16àil 


ans. 


plus 

de 

21  ans. 


Bn 

totalité. 


Garçons 

de 

14  à  16 

ans. 


Hommes 

de 
plus  de 
16  ans. 


Filles  et  femmes  de 


14  416 


ans. 


16  à  21 


ans. 


plus  de 
21  ans. 


8 
10 


24 


9 
5 


56 


24 
5 


63 


9 
1 


102 


4 

44 

25 

112 

127 

2 


1 
20 

9 

109 

40 

3 


24 


25 


208 

12 

304 

1041 


5 


206 

12 

304 

1036 


11 
1 


350 


218 


2 

1 


1568 


9 


2 
1 


1563 


9 


130 


2^  DISTRICT  (LOUVAIN), 


Désignation 


des  groupas  d'industries. 


Indastries  des  carrièrefi  .... 
des   métaux    .... 

—  céramiques     .... 

—  verrières 

—  chimiques 

—  alimentaires  .... 

—  textiles 

~         des  chiffons 

—  de  'la   construction.    . 

—  du  bols  et  de  rameublc 

ment 

—  des  peaux  et  cuirs 

—  du  tabac   

—  du  papier 

du  livre 

—  spéciales 

Totaux.    .    . 
Total  général  pour  le  district.    .    . 


Nombre 
d'établisse- 
ments. 


7 
80 
12 

1 
15 

11 
4 

19 

57 
5 
1 

15 
7 

24 


320 


543 


RÉCAPITULATION 


Ouvriers 
de  tout  âg^e 

et  de 
tout  sexe. 


111 

2im 

189 

245 

2884 

1214 

2564 

6 

570 

340 

141 

2 

1858 

25 

358 


12531 


ARRONDISSEMENT 


PEE80NNEL  DBS 


A 


Garçons  de 


12  à  14  ans. 


19431 


14  à  16  ans. 


51 
21 
36 

168 
29 

141 

9 

8 
26 


14 


20 


523 


603 


3 

125 

26 

38 

164 

51 

92 

1 

19 

15 
9 


55 
.3 
6 


607 


898 


2*  DISTRICT  (LOUVAIN). 


181 


GÉNÉRALE  (suite). 


DE  NIVELLES. 


BTABLIiBSBMBNTS  VISITÉS. 


FiUes  et  femmes  de 

f 

Personnel  travaillant  la  nuit. 

En 

totalité. 

Garçons 

de 

14  à  16 

ans. 

Hommes 

de  plus 

de  16  ans. 

Filles  et  femmes  de 

M  r^       ^        Ê   § 

14  à  16 
ans. 

16  à  SI 
ans. 

plus  de 
21  ans. 

12  à  14 

ans. 

14  à  16 
ans. 

16  à  21 
ans. 

plus  de 
zl  ans. 

— 

— 

1 

2 

60 

60 

— 

— . 

1 

5 

17 

13 

4 

— 

4 

— 

— 

— 

1 

5 

7 

7 

8 

— 

8 

— 

— 

6 

— 

15 

1 

8 

7 

— 

7 

— 

— 

— 

276 

323 

572 

272 

683 

— 

683 

— 

— 

— 

22 

26 

653 

4 

649 

— 

— 

— 

308 

386 

745 

447 
1 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

29 

113 

296 

1 
16 

610 

— 

610 

— 

f 

— 

3 

6 

34 

— 

34 

— 

— 

— 

^± 

835 

1681 

1048 

2059 

4 

2056 

— 

— 

77 

937 

2031 

1266 

3627 

9 

3618 

— 

— 

132 


2*  DISTRICT  (LOUVAIN). 


•    I 


TABLEAU  III 


RELEVE  DES  INFRACTIONS  CONSTATEE 

AINSI    qu'aux  arrêtés  ROYAUX  PRIS  Ë 


Désignation 


des  groupes  d'industries. 


Arrondissement  de  Louvain. 


Loi  du  18  décembre  1889. 


Arrêtés  royaux. 


t. 

< 


4 


«s. 


o 

« 

u 

09 

8 

c: 

a 

9 
C 


3- 

©  ^  fc« 
|£S 

II- 

f  « 


Infractions  à 

Tarrêté  royal  du 

19  février  1895. 


K&tore  de 
l'éUblissaneBl 


Filataro  et  tissage  du  lin,  du  coton, 
du  chanvre  et  du  jute    .... 

Impression   des  journaux    .... 

Industries  d'art 

Fabrication  du  papier 

Industrie  des  tabacs  et  cigares  . 

Fabricatioi  du  sucre 

Industries  du  mobilier  et  industries 
accessoires  du  bâtiment  .... 

Industries  du  b&timent 

Industries   accessoires   du    vêtement 
(2"  catégorie) 

Industries  de  la  grosse  construction 
mécanique 

Industries  do  la  petite  construction 
mécanique 

Briqueteries  et  tuileries  (à  la  main) 
et  autres  exploitations  similaires  . 

Carrières  et  ateliers  qui  en  dépendent. 

Industries  non  visées  par  les  arrêtés 
précédents 

Totaux.    .    . 


2 
3 
3 


1 
1 

1 
3 


2 
1 
3 


1 


1 


1 
1 


2 
2 
3 


1 


4 
3 


1 


4 

3 


1 

3 


Clicherie. 


26 


21 


4 
3 


22 


6 


TraTsil  mbtx 
du  bois. 
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A  LA  LOI  DU  13  DECEMBRE  1889. 


SXÉCDTION    DE    CETTE  .  LOI. 


Arrondissement  de  Nivelles. 


Loi  du  18  décembre  1889. 


Arrêtés  royaux. 


t. 


u 
< 


9              il 

■ 

o 

03 

du  tablea 
dp  travail 
epos. 

• 

—il 

2§^ 

CJ 

i 

Travail  p 

des  pers 

protég 

Insuflisan 
des 

w  £  « 
ja  3-0 

Infractions  à  Tarrêté  royal 
du  19  février  1895. 


< 


Nature  de  l'établissement. 


1 
3 


3 

8 


2 

11 

7 
3 


46 


1 
2 


3 
5 


6 

5 
2 


30 


1 
2 


3 
5 


5 


2 
4 

32 


6 
6 


Travail  mécaniqae  da  bois 
Id. 


2 
2 


Force  &  distribuer  à  difitance. 
Montage  de  transformateurs. 
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LOI    DU    13    DECEMBRE    1889. 


RÉSUMâ  DBS   PROCÈS-VERBAUX  DRESSÉfi  BT  DB    LBUR8  SUITES  JUDICIAIRES. 
TABLEAU  IV  * 


Nature  de 
l'établissement. 


Datedupro- 
côs-verbal. 


o 

a 


DiBpoBitions    légales 
non  observées. 


Saitetf 
Judiciairas. 


Fabrique    de   rou- 
leaux :\  imprimer. 


Fabrique  de  papier. 


Entrepr.  de  constr. 
de  bâtiments  et 
menniserie     .    . 


Briqueterie  perma- 
nente   .     .    .     . 


td. 


27  janyier 


10  mars. 


10  avril. 


9  jniUet. 


18  juillet. 


514b 


521 


525 


530 


534 


Art.  10.  —  Absence  du  regis- 
tre et  d'un  carnet   .    .    . 

Art.  11.  —  Non  affichage  de 
loi  et  des   règlements   .    . 

Art.  4.  -^  Travail  prolongé  de 
86  personnes  protégées  .    . 

Art.  4  de  l'arrêté  royal  du 
26  décembre  1882.  Travail 
prolongé  (1  pers.  protégée). 

Art.  2  id 


Art.    S    id.    Insuffisance    de 
repos 

Ar.  10.  —  Absence  du  registre. 


2  amendes  de  16  f  r, 
ou  2  fois  S  jonrs 


10  fr.  on  2  jours; 
sursis  S  ans. 


26  fr.  ou  8  jours. 


Art.  11.  —  Non  affichage  de  f  s  fois  5  f  r.  ou  8  j 
la  loi  et  des  règlements    .  \    et  deux  tiers  des] 


Art.  5  de  l'arrêté  royal  du 
22  septembre  1896.  Non  af- 
fichage d'un  tableau  des 
heures  de  travail  et  de  re- 
pos  

Art.  10.  —  Absence  d'un  car- 
net   

Art.  11.  —  Non  affichage  de 
la  loi  et  des  règlements    . 

.\rt.  6  de  l'arrêté  royal  du 
22  septembre  1806.  Non  af- 
fichage d'un  tableau  des 
heures  de  travail  et  do  re- 
pos .  


frais  :  fr.  10.60. 


2  fois  26  fr.  ou 
2  fois  8  jours; 
sursis  6  ans. 
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LOI  DU  13  DÉCEMBRE  1889  {suite). 

RÉSUMÉ    DES   PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 


Nature  de 
rétablissement. 


Briqueterie  per- 
manente .    .    . 

Id. 


Td. 


Id. 


Id. 


Id. 


Date  du  pro- 
cès-verbal. 


Menuiserie  mécan. 


TaiUerto    de    dia- 
mants .      .     .     . 


13  juillet. 


18  juillet. 


18  juillet. 


1"  août. 


1"  août. 


1"  août. 


«  octobre. 


12  novembre. 


M 

o 
u 

S 


Dispositions    légales 
non  observées. 


Suites 
judiciaires. 


538 


539 


540 


544 


547 
548 
552 
561 


19  fr.  ou  2  jours. 
2  fr.  ou  1  Jour. 


Art.  2.  —  Travail  d'un  enfant 
de  moins  de  12  ans    .     .    . 

Art.  17.  —  Responsabilité  des 
parents 

Art.  10.  —Absence  d'un  car- 
net   


Art.  11.  —  Non  affichage  de 
la  loi  et  des  règlements    .  y^    j^j^   ^e    fr.   on 

8  fois  8  Jours. 
Art.   5    de  l'arrêté   royal   du' 
22  septembre  1886.  Non  af- 
fichage   d'un    tableau    des 
heures  de  travail  et  de  re- 
pos   

Art.  2.  —  Travail  d'un  enfant 
de  moins  do  12  ans 

.  ,    ,_  ..  ,  .    iS    fois    6    fr.    CD 

Art.  10.  j  Absence  du  régis- 1     3  j^^  ^  j^^^  ^j^. 


tre  et  de  2  carnets 

Art.  IL  —  Non  affichage  de 
la  loi  et  des  règlements    . 

Art.  17.  —  Responsabilité  des 
parents 

Art.  11.  —  Non  affichage  de 
la  loi  et  des  règlements    . 

Art.  2.  —  Travail  d'un  enfant 
de  moins  de  12  ans    .    .    . 

Art.  10.  —  Absence  de  carnets. 


fr.  9.35  de  frais. 


2  fr.  ou  8  jours; 
sursis  6  mois. 

6  fr.  ou  1  jour. 


10  fr.  ou  2  jours. 


Art.  4  de  l'arrêté  royal  du  14  fois  10  fr.  on 
28  décembre  1892.  Non  af-S  4  fois  2  jours; 
fichage  d'un  tableau  des  [  saisis  1  an. 
heures  de  travail  et  de  re- 
pos   


136 


2-  DISTRICT  (LOUVAIN). 


LOI  DU  13  DECEMBRE  1889  {suUe), 


RÉSUMÉ   DES   PROCÈS-VERBAUX    DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 


Nature  de 
l'établissement. 


Date  do  pro- 
cès-verbal. 


40 

o 

a 


Dispositions    légales 
non  ubservéOB. 


Suites 
judiciaires. 


Socrerie   . 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 

Imprimerie 


8  décembre. 


8  décembre. 

8  décembre. 
8  décembre. 

S  décembre. 

0  décembre. 


9  décembre. 
9  décembre. 


567 


569 


571 


573 


575 


577 


582 


584 


Art.  14.  —  Travail  prolongé 
de  4  personnes  protégées  . 

Art.   2   de   Tarréié   royal   du 
26  décembre  1892.  Travail  pro- 
longé de   4  personnes  pro- 
tégées   

Art.  4  id.  Travail  de  nuit  de 
4  personnes  protégées   .    . 


Art.  17.  ~  Responsabilit'é  des 
parents 


9  fois  6  fr.  ou 
9  fuis  1  jour  ;  sur 
sis  1  an. 


Id. 


Id. 


Id. 


Art.  6.  —  Travail  de  nuit  de 
2  personnes  protégées     .    . 


Art.  2  de  l'arrêté  royal  du 
26  décembre  1892.  Travail 
prolongé  de  2  personnes  pro- 
tégées   

Art.  4  id.  Non  affichage  d'un 
tableau  des  heures  de  tra- 
vail et  de  repos  .... 

Art.  17.  —  Eesponsabilité  des 
parents 

Id. 


3  fois  6  fr.  ou 
8  fois  1  jour;  sur 
sisl  an. 

Acquitté  :  le  père 
avait  travaillé. 

8  fois  5  fr.  ou 
S  fois  1  j.;  snr-l 
sis  1  an. 

S  fois  6  fr.  ou 
3  fois  1  j.:  fiur-| 
sis  1  an. 


24  lois  5  fr.  ou 
24  fois  1  j.;  sur- 
sis 1  an. 


12foislfr.ou  12  j.; 
sursis  1  an. 

12foislfr.oul2j.: 
sursis  1  an. 
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RESUME  DES  INFRACTIONS 


CONSTATEES   A    LA   LOI   SUR   LE  REPOS  DU   DIMANCHE. 
TABLEAU  V 


fi 

"  e 

Contra- 
ventions 
au 

régime 
atténué . 

• 
• 

1 

Groupes  dMndustries. 

gJ2 

•A 

e 

Observations. 

^, 

sz 

5-i 

Ê 

"S 
«S 

• 
■ 

• 

• 

Incluatries    alimentai- 
res      

3a 

a)  Dressé  procès- verbaux. 

Id. 

^~ 

^"* 

'-'  ~ 

ib 

b)  Un  enfant  a  été  occupé  au  travail 
un  dimanche  matin.  Observations 
sévères  confirmées  par  lettre. 

Industries  du  papier  . 

— 

— 

— 

le 

c)  Dressé  procès- verbal. 

Indnatries  do  livre.    . 

. — 

— 

id 

d)  Un  enfant  de  moins  de  16  ans  a 
été  occupé  le  dimanche  au  net- 
toyage. Observations. 

Id. 

— 

— 

— 

ie 

e)  Dressé   procès- verbal. 

Industries  d'art  et  de 
précision     .... 

— 

— 

if 

/)  Dressé  procès-verbal. 

Application  de  Tarticle  7. 


Magasins  de  détail  non  visés 
à  l'article  4 


Salons  de  coiffure 


4) 

u 

.a 

S 

o 


11 


o 

M 

U 


^  e 

^  a 
•  8 


Observations, 


14 


Néant. 
Néant. 
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2*  DISTRICT   (LOUVAIN). 


REPOS  DU   DIMANCHE. 


RÉSUMÉ    DES    PROCÈS-VERBAUX    DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 
TABLEAU  VI 


Nature  do 

Date  du  pro- 

i 

Dispositions    léfirales 

Suites 

l'établissement. 

cès-verbal. 

S 

s 

non  observées. 

judiciaires. 

Fabr..  de  rouleaux 
à  imprimer  .    . 

27  janvier. 

515 

Art.  9.  —  Travai'  le  diman- 
che des  personnes  protégées 
dans  les  établissements  in- 
dustriels   

2  fois  15  fr.  ou 
2  fois  8  JOUB, 
plus  les  frais. 

Id. 

27  janvier. 

517 

Art.  17.  —  Bespon.sabJlité  des 
parents 

5  fr.  ou  1  j.;  sur- 
sis 1  an. 

Id. 

27  janvier. 

518 

Id. 

5  fr.  ou  1  j.;  sur- 
sis   1   an. 

Fabr.  de  papier  . 

10  mars. 

522 

Art.  9.  —  Travai'  le  diman- 
che des  personnes  protégées 
dans  les  établissements  in- 
dustriels . 

7  fois  5  fr.  ou  7 
fois  1  j.;  sursis 
3  ans. 

Bapcrie  de  bette- 
raves   .... 

10  novembre 

560 

Id. 

2  fois  10  fr.  ou  2 
fois  2  jours. 

Sucrerie  .... 

25  novembre 

564 

Id. 

4  fois  10  fr.  on 
4  fois  2  jours. 

Id. 

Id. 

565 

Art.  17.  —  Responsabilité  des 
parents 

5  fr.  ou  1  j.;  sur- 
sis 1  an. 

Id. 

3  décembre 

566 

Art.  9.  —  Travail  le  diman- 
che des  personnes  protégées 
dans  les  établissements  in- 
dustriels   

3  fois  5  fr.  ou  8 
fois  1  j.;  sursis 
1  an. 

Id. 

Id. 

568 

Art.  17.  —  Responsabilité  des 
parents 

3  fois  5  fr.  ou  8 
fois  1  j.;  sursis 
1  an. 

Id. 

Id. 

570 

Id. 

Acquitté  :  le  père 
avait    travaillé. 

Id. 

Id. 

572 

Id. 

S  fois  5  fr.  ou  8 
fois  1  j.;  sursis 
1  an. 

Id. 

Id. 

574 

Id. 

Td. 

Imprimerie.      .    . 

9  décembre 

578 

Art.  9.  —  Travail  le  diman- 
che des  personnes  protégées 
dans  les  établissemenfa  in- 
dustriels   

10  fr.  ou  2  j.;  sur- 
sis 1  an. 

Id. 

1(1. 

583 

Art.  17.  —  RcspotLsabilité  des 
parents 

4  fr.  ou  1  j.;  sur- 
sis 1  an. 

Id. 

Iil. 

586 

Id. 

4  fr.  ou  1  j.;  sur- 
sis 1  an. 
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Règlements  d'atelier. 


RÉSUMÉ    DES   PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICUIRES. 
TABLEAU  VII 


'li 


Nature  de 
l'établissement. 


Datedapro- 
côs- verbal. 


S 


Dispositions    légales 
lion  observées. 


Saites 
judiciaires. 


Pabr.  de  beurre  . 


9  Janvier. 


Fabrique  de  rou- 
leaux .  à  impri- 
mer  


Brasserie-malterie. 


Fabr.  de  papier  . 


27  janvier. 


Briqueterie  perma- 
nente .      .    .    . 


Id. 


!•'  février. 


10  mars. 


10  juillet. 


!•  août. 


514a 


516 


519 
524 


531 


545 


10  fr.  ou  2  jours: 
sursis  2  ans. 


Art.  2.  —  Non  indication  du 
commencement  et  de  la  fin 
de  la  journée  de  travail  ré- 
grulière,  des  intervalles  de 
repos,  des  jours  de  chô- 
mage réguliers,  de  la  ma- 
nière dont  le  salaire  est  dé- 
terminé, des  époques  de 
paiement  des  salaires   .    . 

Art.  8.  —  Non  indication  de 
Texigence    du    préavis    de 

congé  

Art.  7.  —  Non  consultation 
des  ouvriers 


Art.  8.  —  Attestation  ni  da-  J 
tée,  ni  signée i 

Art.  11.  —  Non  affichage    .  } 

/2  fois  16  fr.  ou  2 
Art.  12.  —  Pas  d'état  du  per-  ?    fois  8  jours;  plus 
sonnel \    les  frais. 


.Art.  11.  —  Non  affichage    . 

Art.  12.  —  Etat  incomplet  du 
I)crsonneI / 


10  fr.  ou  2  jours; 
sursis  1  an. 


35  fois  6  fr.  ou  35 
fois  1  jour;  sur- 
Art.  24.  —  Amendes  dépassant  (    si»  3  ans. 
le  cinquième  du  salaire    .  i 


Art.  11.  —  Non  affichage 

2  fois  5  fr.  ou  2 
Art.  12.  —  Pas  d'état  du  per-  ^    fois  1  jour 
sonnel 


Art.  11.  —  Non  affichage 


Art.  12. 
sonnel 


Pas  d'état  du  por- 


12  fois  5  fr.  ou  2 
fois  1  jour  plus 
fr.  9.35  de  frais. 
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Règlements  d*atelier  (suite). 

RÉSUMÉ   DES   PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 


Natare  de 

Date  du 

0} 

Dispositions  légales 

Suites 

l'établissement. 

procôs-verbal. 

a 

3 

non  observées. 

m 

judiciaires. 

Briqneterie  perma- 
nente   .... 

1  août. 

549 

Art.  11.  —  Non  affichagre    . 

Art.  12.  —  Pas  d'état  du  per- 1 
sounel 

^2  fois  6  fr.   ou  2 
fois  1  Jour. 

Taillerie    de    dia- 
mants .... 

12  novembre 

5fô 

Art.  U.  —  Non  affichage 

Art.  12.  —  Btat  incomplet  du  \ 
personnel 

2  fois  10  fr.  ou  2 
'    fois  2  jours;  sur- 
sis 1  an. 

Imprimerie.      .     . 

t 

9  décembre. 

579 

Art.  11.  —  Non  affichage    . 

10  fr.  ou  2  jours; 
sursis  1  an. 

PAIEMENT  DES  SALAIRES  ET  MESURAGE  DU  TRAVAIL 


RÉSUMÉ  DBS  PROCÈS-VERBAUX  DRESSÉS  ET  DE  LEURS  SUITES  JUDICIAIRES. 
TABLEAU  VIII 


Na^ture  de 

Date  du  pro- 

50 

o 

Dispositions    légales 

Suites 

l'établissement. 

cès-verbal. 

s 

non  observées. 

judiciaires. 

Fabr.  de  papier  . 

10  mars. 

523 

Art.  7  de  la  loi  du  16  août 
1887.  —  Bet«nue  générale  de 
10  centimes  par  quinzaine 
sur  le  salaire  pour  couvrir 
le  bris  des  carreaux  de  vi- 
tres.       

6   fr.   ou   1  jour; 
sursis  8  ans. 

Plafonncur.      .     . 

13  octobre. 

553 

Art.  4  de  la  loi  du  16  août 
1887.   —   Paiement   de   sa- 
laire  fait  dans  local  atte- 
nant à  un  cabaret   .    .    . 

2  fois  5  fr.   ou  2 

Art.  7  de  la  loi  du  16  août 
1887.  —  Retenue  de  2  p.  c. 
sur  le  salaire  pour  couvrir 
la  prime  d'assurance  contre 
les  accidents 

L    fois  1  jour;  sur- 

'    sis  1  an. 

• 

2*  DISTRICT   (LOUVAIN). 


141 


ARRÊTÉ   ROYAL   DU    30   MARS   1905 
RELATIF   A   LA   SANTÉ   ET   A   LA    SÉCURITÉ   DES   OUVRIERS 


RBLEVâ  DBS  INFRACTIONS  CONSTATÉBS 


TABLEAU  IX 


Groupes 
d'industries . 


DESIGNATION    DES    ETABLISSEMENTS. 


a '3 

o  > 

c 

o  « 


S  «a 

«  S 

«0  > 

c 

o  « 


Industries  connexes  des 
carrières 


Ciment   (fabrique  de> 
Lavoirs  à  sable    .    . 


Indostries  des  métaax. 


< 


1 


Cliaudières,  charpentes  et  autres  gros  ouvra- 
ges métalliques  (atel.  de  constr.)    .    .    . 

Chaudronnerie  industrielle  (atel.  de  conâtr. 
de  petite) 

Machines  agricoles  (atelier  de  constr.  de)  . 

Machines   motrices,    machines-outils,    appa- 
reils industriels  (atel.  de  construction  de). 

Matériel  fixe  et  roulant  de  chemin  de  fer 
(atel.  de  constr.  de) 

Pièces  mécaniques  diverses  (ateliers  de  con- 
struction de) 

Vélocipèdes  (atel.  de  constr.  et  de  rép.  de). 

Forges  de  maréchaux  ferrants  et  de  forge- 
rons  

Poëlier-serrurier  (atelier  de) 

Serrurerie-ferronnerie  (atel.  de)      .... 

Boulonnerie 

Boites  en  fer-blanc  (fab.  de) -ferblanterie 

Meubles  en  fer   (fabr.  de) 


!    Briqueteries  (chantiers  de  fab.à  la  main) 
Carreaux  en  faïence  (fabr.  de)  .         ... 

I 

Î    Permanganate  de  potasse   (fabr.  de)    .    . 
Silice  (moulin  à  broyer  la) 


1 
1 


1 

1 


2 


3 
1 


1 
2 


2 
2 


8 
1 
1 
1 

1 
6 
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RELEVÉ  DBS  INFRACTIONS  CONSTATÉES 


{Suite,) 


Groupes 
d'industries. 


OÊSIGNATION  DES  ÉTABLISSEMENTS. 


Gaz  (usine  à) 
Induslrie»^chimiques.J   A„wo„„„ie. 


Soie  artificielle  au  coliodion  (fabr.  de) 


Industries    alimentai- 
res      


Moulins  à  farine  .... 
Raffinerie  de  sucre  .  .  . 
Sucre  (fabr.  de)   ...     . 

Brasseries 

Beurre    (fabr.    de)    .     .     . 
Glace  artificielle  (fabr.  de) 
Chocolat  (fabr.  de)   .     .     . 


Industries  textiles. 


Industries  des  chiffons 

Industries  de  la  con- 
struction    .    .    .    . 


Filatures  et  retorderics  de  coton   .    . 

Tissage  mécanique  d'étoffes  de  coton  et  de 
laine 

Filature  mécanique  de  laine  cardée  .     .     . 

Tissage  mécanique  do  laine 

Tresses  et  lacets  (fabr.  de) 

Magasins  de  chiffons 


Sculpteurs  et  tailleurs  de  pierres 

Menuiseries  mécaniques     .     .     . 
Charronnerie  (atcl.  de)      ... 


Industries  du  bois  etj   Charronneries  mécaniques 

ameublement .     -      .     ,  „ 

Voiiures   et    v^icules    diver»    (ateliers   d» 

construction  de) 

Meubles  (fabr.  de)    ...     .         .... 


c 

a -S 

p  o 


1 

1 


6 
1 
1 
2 
2 


1 
1 


2 


s 

s  « 

os 
•S  0) 

•5- 

o  a> 

-< 


2 

1 


1 
l 
1 

3 

1 


1 

2 

1 

1 
1 


5 


2'  DISTRICT  (LOUVAIN). 


143 


RELBVâDES   INFRACTIONS   CONSTATEES 

[Suite.) 


Groupes 
d'industries . 


DÉSIGNATION  DBS  ÉTABLISSEMENTS. 


Industries  du  tabac   .     Cigares   (fabr.  de) 


Carton  (fabr.  de)     ... 
Industries  du  papier.^    papier  (fabr.  de)  ...    . 

Sachets  en  papier  (fabr.  de) 
Industries  du  livre    .      Imprimeries  typographiques 


Industries  d*art  et  de 
précision. 


Industries  spéciaiies 


Industries  des  trans- 
ports. 


Bouleaax  poar  imprimeries  (gravure  de) 

Bois  de  brosses  (fabr.  de) 

Cinématographe 

Electricité  (station  de  distribution  d')  .  . 
Electricité  (atel.  de  réparation  d')  .  .  . 
Grains  et  graines  (nettoyage  et  triage  de). 

Chargements  et  déchargements  de  bateaux 
(entrepr.  de) 

Totaux.    .    . 


o  o 

fcT3 


2 
2 
1 


44 


n  S. 

o  o 
t'a 


1 
5 
l 

1 


1 
1 
1 

1 


61 


105 


SANTE  ET  SÉCURITÉ  DES  OUVRIERS. 
Arrêtés  roi/aux  des  30  et  31  mars  1905. 

RÉSUMÉ  DU    PROCÈS-VERBAL  DRESSÉ  BT  DE   SES   SUITES   JUDICIAIRES. 

TABLEAU  IXbis 


Nature  de 
rétablissement. 


Date  du  pro- 
cès-verbal. 


2 
6 

9 


Dispositions    légales 
non  observées. 


Suite 
judiciaire 


Imprimerie. 


9  décembre 


580 


Art.  21.  —  Engrenages   non 
enveloppés 


10  fr.  ou  2  jours; 
sursis  1  an. 
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ARRÊTÉ  ROYAL  DU  15  JUIN  1910  PRIS  EN  EXÉCUTION  DE  LA  LOI  DU  30  AMOL  1910. 


RÉSUMÉ    DES   PROCÈS- VERBAUX   DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 
TABLEAU  X 


Natare  de 
rétablisement. 


Date  du  pro- 
cès-verbal. 


o 


Dispositions    légales 
non  observées. 


Suites 
judiciaires. 


Briqueterie  perma- 
nente 


•        • 


Id. 


Id. 


11  juin. 


28  juin. 


28  juin. 


Id. 


10  juillet. 


527 


528 


529 


532 


4    fois    10    fr.    ou 
4  fois  2  jours. 


Art.  4.  —  Pas  de  vêtement  im- 
perméable au  rez-de-chaus- 

OtX3     • •         • 

Art.  8.  — .  Parois  non  recou- 
vertes d'un  rnduit,  d'une 
peinture  ou  d'un  badigeon- 
nage  à  la  chaux  .... 

Art.  14.  —  Un  ménage  ne  dis- 
posait pas  d'une  chambre 
distincte 

Art.  16.  —  Pas  de  lit  .spécial 
par  personne 

Art.  15.  —  Pas  de  dortoir  sé- 
paré pour  chacun  des  deux 
sexes     

Art.  16.  -  Pas  de  lit  spécial  \3  Jo^,  M    \r.   ou 
par  personne (    a  fois  8  jours. 

Art.  20.  —  Non  affichage  du 
texte  de  l'arrêté  royal  . 

Art.  3.  —  Pas  de  hourdis  ca- 
lorifuge      


Art.  16.  —  Pas  de  lit  spécial  1 3    fois   26    fr.    ou 
par  personne r    3  fois  8  Jours. 

Art.  20.  —  Non  affichage  du 
text«  de  l'arrêté  royal  .    . 

Art.  S.  —  Pas  de  hourdis  ca- 
lorifngre 


Art.  4.  —  Pas  de  vêtement  im- 
perméable au  rez-de-chaus- 

000  ........ 

Art.   6.   —  Capacité   insuffi- 
sante du  local 


Art.  6.  —  Surface  insuffisante  i 

de  fenêtres 1 8    fois    5  fr.   ou 

/    8  fois  1  jour. 

Art.  14.  —  Un  ménage  ne  dis- 
posait pas  d'une  chambre 
distincte 


2'  DISTRICT  (LOUVAIN). 


145 


RÉSUMÉ  DES   PROCÉS-VBBBAUX  DRESSÉS  ET  DE  LEURS  SUITES  JUDICIAIRES. 

(Suite.) 


Naiiire  de 
rétablissement. 


Date  do  pro- 
cès-verbal. 


M 

o 


z 


Dispositions    légales 
non  observées. 


Suites 
Judiciaires. 


Briqueterie    per- 
naanente. 


Id. 


Id. 


Id. 


10  juillet. 


18  juillet. 


18  juillet. 


1"  août. 


532 


535 


537 


546 


Art.  16.  —  Pas  de  dortoir  sé- 
paré pour  chacun  des  deux 
sexes 

Art.  16.  —  Pas  de  lit  spécial 
par  personne.  —  Lits  super- 
posés      

Art.  2.  —  Une  place  servait 
de  cuisine  et  de  chambre 
à  coucher 

Art.  S.  —  Pas  de  hourdis  ca- 
lorifuge      

Art.  6.  —  Capacité  insuffi- 
sante du  local 

Art.  16.  —  Pas  de  lit  spécial 
par  personne.  —  Lits  superr 
posés    

.\rt.  20.  —  Non  affichage  du 
texte  de  l'arrêté  royal  . 

Art.  2.  —  Une  place  servait 
de  cuisine  et  de  chambre 
à  coucher 

Art.  8.  —  Pas  de  hourdis  ca- 
lorifuge      

Art.  8.  —  Parois  non  recou- 
vertes d'un  enduit,  d'une 
peinture  ou  d'un  badigeon- 
nage  à  la  chaux  .    .    . 

Art.  16.  —  Paa  de  lit  spécial 
par  personne 

Art.  20.  —  Non  affichage  du 
texte  de  l'arrêté  royal  .    . 

Art.  2.  —  Une  place  servait 
de  cuisine  et  de  chambre 
à  coucher 

Art.  3.  —  Pas  do  hourdis  ca- 
lorifuge      

Art.  4.  —  Pas  de  revêtement 
imperméable  au  rez-de- 
chaussée  


8   fois    26    fr.    00 
8  fois  8  jours. 


5   fois    6    fr.    ou 
5  fois  1  Jour. 


10 
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RÂSUMÂ  DBS  PROOftS-VBRBAUX  DRBSSÉ9   ET  DB   LBORS   SUITES  JU0ICIAJBB8 

(Suite,) 


Natue  de 
rèiablLasemeni. 


Datednpro- 
cès-Terbal. 


Briqueterie    per- 
manente. 


Id. 


1*'  août. 


r'août. 


Id. 


6  août. 


o 

B 

9 


Dispositions    légales 
non  observées. 


Boites 
Jadîciaires. 


546 


550 


551 


Art.   6.   —  Capacité    insuffi- 1 7   fols    6     fr.   ou 

santé  dn  local /    7  fois  1  j..  plus 

fr.  0.35  de  frais. 

Art.  14.  — -  Un  ménafiro  no  dis- 
posait pas  d'une  chambre 
distincte 


Art.  16.  —  Pas  de  lit  spécial 
par  personne.  —  Lits  super- 
posés     

Art.  20.  --  Non  affichage  du 
texte  de  l'arrêté  royal  .    . 


Art.  8.  --  Pas  de  hourdis  ca- 
lorifuge      

Art.  4.  —  Pas  de  revêtement 
imperméable  au  rez-de- 
chaussée  

Art.  6.  —  Capacité  insuffi- 
sante du  local 

Art.  6.  —  Local  non  muni  de\7 
fenêtres /    7 


Art.  14.  —  Un  ménage  ne  dis- 
posait pas  d'une  chambre 
distincte 

Art.  16.  —  Pas  de  lit  spécial 
par  personne.  Lits  superposés 

Art.  20.  —  Non  affichage  du 
texte  de  l'arrét-é  royal  .    . 

Art.  2.  —  Une  place  servait 
de  cuisine  et  de  chambre 
à  coucher 


fois    6    fr.    on 
fois  1  Jour. 


Art.  4.  —  Pas  de  revêtement  I 
imperméable      au      roz-de- 1 

^^^^"^^ h   fois    26    fr.    ou 

Art.  6.  -  Local  non  muni  de)   f^iï.*  s^  aii""' 
fenêtres ^"""^  *  *°'- 


Art.  16.  —  Pas  de  lit  spécial 
par  p^sonne 

Art.  20.  —  Non  affichage  du 
texte  de  l'arrêté  royal  .    .  / 


f  DISIBICr  (LOnTAIN). 


DECLARATIONS  D'ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 


des  groupes  d'industries. 

1 

1 

P 
II 

|ê 

II 

il 

1 

1 
i 

IndiulriM  dea  carriàrw  «t  indiuitcics 

63 

7 

*) 

15 

. 

des  méU'jx    ... 

i6ï5 

iso 

925 

248 

2 

m 

5 

12 

13 

_ 

-           ïwrières 

1 

— 

7 

— 

_ 

—           chimiqaea 

36i 

13 

252 

92 

4 

—         Bliment&iieB        .... 

705 

138 

390 

175 

2 

teitilBs 

271 

133 

113 

25 

_ 

des  chiffon» 

10 

3 

5 

2 

_ 

de  1»  coiutruction.    ,    , 

359 

17 

250 

91 

1 

-         dn  boia  et  de  l'imenble- 
ment 

183 

M 

135 

40 

_ 

—         des  peaux  et  cuirs  .    .    . 

18 

1 

15 

2 

- 

-         do  tabflo 

11 

4 

7 

- 

— 

dn  papier 

216 

ÎO 

159 

;J7 

- 

—         du  livre 

13 

— 

8 

5 

— 

-         d-arl  et  de  çitc\3ioa  .    . 

4 

- 

4 

- 

- 

—         spéciaJes 

m 

10 

106 

21 

- 

Indiutriea  dee  transports  : 

par  Yole  ordinaire 

26 

- 

14 

11 

1 

par  cbeminB  de  'er  de  l'Etat 

796 

542 

Ifô 

83 

6 

par  chemins  de  ter  «icinaax.    . 

77 

5 

57 

16 

- 

Exploitations  agricoles 

3T3 

20 

220 

Iffi 

8 

30 

5 

IS 

7 

_ 

Entreprises   commordalea    .... 

28 

- 

17 

11 

- 

Tolani.    .    . 

5373 

1381 

2949 

1018 

25 

^ 
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RELEVE  DES  PROCÈSVERBALX  D'ENQUETE.^ 


ABRONDISSEMBNT 


TABLEALF  XII 


1 

• 

Nature 

tel 

Date  de  l'accident. 

Communes. 

CAUSE  DE  L'ACCIDENT. 

Nu 
proc 
d*eD 

de  l'entreprise. 

1 

129 

17  février. 

Couvreur    en    ar- 
doises. 

Terbanck-Hévcrlé. 

Tombé  du  toit  d'une  maison. 

127 

21  février. 

Exploitation    agri- 

Haathem -  Sainte- 

Pris  par  l'arbre  de  transmission   de 

cole. 

Marguerite. 

la  batteuse. 

121 

25  février. 

Tubes  sans  soudu- 
re (fab.  de). 

4 

Kesael-Loo. 

Saisi  par  une  courroie. 

120 

26  février. 

Brasserie  et  laite- 
rie. 

Wespelaer. 

Renversé  par  un  wagon  du  vicinal. 

130 

15  mars. 

Distillerie    et    ex- 
ploitation    agri- 
cole. 

Louvain. 

Glissé  et  tombé  sur  le  timon   d'uni 
chariot. 

1 

125 

7  mai. 

Matériel  de  chemin 
de  fer  (fab.  de). 

LoQvaln. 

Explosion. 

131 

26  juillet. 

Exploitation   agri- 
cole. 

Tirlemont. 

Renversé  par  le  tram  vicinal.           î 

134 

11  novembre. 

Machines     et     in- 
struments    agri- 
coles   (atel.    de 
constr.  de). 

Hérent. 

Courant  électrique  ayant  traversé  le 
corps  de  la  victime. 

135 

22  novembre. 

Exploitation   agri- 
cole avec  élevage. 

Diest. 

Tombé  d'un  échafaudage. 

V 
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EFFECTUEES  A  LA  SUITE  DE  DECLARATIONS  D'ACCIDENTS 


DE  LOUVAIN. 


Parties  da  corps 


atteintes. 


NATUBE  DES  BLESSURES. 


Motifs 
de  l'enqaète. 


Conclusion    au 
sujet  de  l'applica- 
tion de  la  loi. 


Colonne   vertébrale. 


Toat  le  corps. 


Id. 


Id. 


Tronc. 


Tout  le  coriH. 


Tronc. 


Cœur. 


Tête. 


Tassement  an  niveau  de  la  deuxième 
vertèbre  lombaire. 


plaies  contuses  sur  tout  le  corps.  Lé- 
sions internes. 


Lésions   mnltiples,   écrasements,   ar- 
rachements,  etc. 


Fracture  du  sternum  et  des  côtes; 
fracture  de  la  cuisse  droite;  con- 
tusions à  la  tète  et  au  bras  gauche. 


Contusions    et    lésions    internes    du 
ventre. 


Ecrasement  de  la  tète;  fracture  de 
deux  os  de  la  jambe  gauche. 


Fracture  des  côtes  du  cœur. 


Mort. 


Id. 


Id. 


Id. 


Contestation. 


Mort. 


Paralysie  du  cœur. 


Fracture  de  la  base  du  cr&ne. 


Id. 


Id. 


Id. 


Affirmative. 


IJ. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX  lyENQUÊTES 


ARRONBISSBMBNT 


1. 

n 

Date  de  l'accident. 

• 

Nature 
de  l'entreprise. 

Gommonea. 

CAUSE  DE  L'ACCIDENT. 

■^ 

117 

6  janvier. 

Levure    et   autres 
produits   agrico- 
les (fab.  de). 

Marbais. 

Chute   d'un  rail  sur  la  tdte  de   U 
victime. 

^ 

118 

12  février. 

Fab.  de  soie  artif  i- 
cielleaucoUodion 

Ck>uture-Saint-(}er- 
main. 

Incendie  au  malaxeur. 

119 

12  février. 

Fab.  de  soie  artifi- 
cielle au  collodion 

Couture-Saint-Ger- 
main. 

Incendie  au  malaxeur. 

122 

13  février. 

Exploitation   agri- 
cole. 

Ittre. 

Chute  d'un  arbre. 

128 

21  février. 

Exploitation   agri- 
cole. 

Bornai. 

Tombé  d'un  fenil  dans  l'aire  do  la 
grange. 

125 

24  février. 

Exploitation    agri- 
cole. 

Court-St-Etienne. 

Tombé  d'un  escalier  à  la  suite  d'une 
hémorragie  cérébrato. 

123 

10  mars. 

Fab.  de  soie  artifi- 
cielle au  collodion 

Tubize. 

Explosion  d'un  malaxeur. 

124 

10  mars. 

Fab.  de  soie  artifi- 
cielle au  collodion 

Tubize. 

Explosion  d'un  malaxeur. 

126 

25  avril. 

Fabr.  de  papier. 

Genval. 

Manœuvre  d'un  poids  de  200  kllog. 

132 

11  septembre. 

Ëxi)loitation    agri 
colc  et  brasserie. 

Mont-St-Guibert. 

Ecrasé  par  un  chariot 

133 

21  octobre. 

Lavage  de  sable. 

Tiliy. 

Chute  sur  la  voie  en  voulant  détacher 
la  chaîne  des  wagonnets. 

136 

20  octobre. 

Construct.  de  ma- 
tériel loulant  de 
chemin  de  fer. 

Nivellea. 

Effort  en  se  baissant  ponr  ramasser 
un  tuyau. 

137 

19  décembre. 

Ëxi^oitat.  agricole. 

Mellery. 

Coup  de  cornes  d'un  taureau. 

139 

24  décembre. 

Fab.  de  soie  artifi- 
cielle au  collodion 

Tubize. 

Heurt  du  pied  contre  an  chariot. 

141 

27  décembre. 

Exploitation  fores- 
tière. 

Court-St-Etienne. 

Maniement  d'une  arme  à  feu. 
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EFFECTUEES  A  LA  SUITE  DE  DECLARATIONS  D'ACCIDENTS. 


DE    NIVELLBS* 


Parties  du  corps 

Motifs 

Gondnsion    an 

atteintes. 

NATURE  DES  BLESSURES. 

de  l'enquête. 

SLjet  de  l'applica- 
tion  de  la  loi. 

Tète. 

Fracture   du   crâne. 

Mort. 

Affirmative. 

Tout  le  corps. 

Carbonisé. 

Id. 

Id. 

Id. 

Brûlures  sur  tout  le  corps. 

Id. 

Id. 

Tète. 

Fracture  du  cr&ne. 

Id. 

Id. 

Id. 

Fracture  du  nez;  fracture  du  crâne. 

ïd.       . 

Id. 

Tout  le  rorpe. 

Congestion  cérébrale;  ecchymoses  à 
la  tête  et  aux  mains. 

Id. 

Id. 

Télc. 

Fracture  du  crâne. 

Id. 

1.1. 

Tout  le  ccrr>«. 

Carbonisé. 

Id. 

Id. 

Tronc. 

Hernie  inguînable  droite. 

Contestation. 

Id. 

Id. 

Lésions  graves  de  la  tète. 

Mort. 

Id. 

Jambe. 

Fracture  des  fémurs. 

Id. 

Id. 

Tionc. 

Contusion  de  la  région  costale  laté- 
rale gauche. 

Contestation. 

Id. 

Tout  le  corps. 

Luxation  de  la  hanche  droite;  frac- 
ture de  la  clavicule  droite;  plaies 
contuses   sur  tout  le  corps. 

Id. 

Id. 

Jambes. 

Plaie  au  talon  droit;  gonflement  de 
la  maUéole  du  pied  droit. 

Contestation. 

Négative. 

nu  et  doifft. 

Fracture    du    maxillaire    inférieur; 
plaie  &  l'index   gauche. 

Id. 

Id. 
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ARRETE  ROYAL  DU  20  DECEMBRE  1904. 


RBSUMB  DBS 

PROce 

IS'YBRBAUX  DI 

IBSSBS  BT  DB  LBURS  SUITBS  i 

rUDfCIAIRBS. 

TABLEAU  Xin 

Nature  de 

■ 
09 

2 

Batedupro- 

Di^>OBition6    légales 

Suites 

l'établissement. 

E 

ràs-Terbal. 

non  observées. 

judiciaires. 

Ferme     .... 

510 

8  mars. 

Art.    1.    —    Non    déclaration  j 

d'accident / 

\  Acquitté. 

Art.  3.  —  Pas  de  certificat  l 
médical ] 

MaûBerie-huilerie  . 

543 

28  JuiUet. 

Art.    1.    —    Non    déclaration  ) 

d'accident f  i    *.    «„   ^    j 

l  1   fr.   ou   1   jour; 

Art.  3.  -  Pafi  de  certificats     ^^^^  ^  ^^' 
médical ; 

Ferme     .... 

556 

16  octobre. 

Art.    1.    —    Non    déclaration  j 

d'accident f 

>Sanfi  suite. 
.\rt.  3.  —  Pas  de  certificats 

médical ] 

Bntrepr.    de    tra- 
vaux pubMc8.     . 

556 

28  octobre. 

Art.    1.    —    Non   déclaration  J 
d'accident r 

>  Acquitté:  (Appel) 
Art.   3.  —  Pas  de  certificats 
médical } 

' 

Id. 

567 

28  octobre. 

Art.    1.    —    Non    déclaration 
d'accident 

5   fr.  ou  S  jours; 
sursis  1  an. 

Ferme     .... 

558 

28  octobre. 

Id. 

5  fr.  ;  sursis  6  mois 

Bntrepr.  de  trans- 
ports    .... 

559 

7  novembre 

Id.                        1 

(2   fois    5    fx.     ou 
Art.  8.  —  Pas  de  certificat  f     2  fois  1  jour, 
médical \ 

Brasserie     .    .    . 

563 

24  novembre 

Art.   2.  —    Déclaration    non  \ 

conforme   au    modèle    pre-  J  «  *  .      ^     . 

scrit                                        (  ^  ^°*^    ^    '^-    ^^ 
>     2    fois    1    jour; 

Art.  3.  -  Pas  de  certificat  \     ^""^'^  ^  *°- 
médical i 

Bntrepr.   de   bâti- 
ments  .... 

576 

6  décembre 

Art.    1.    —    Non    déclaration  \ 
d'accident i 

Art.   2.  —    Déclaration    non! 
conforme    au    modèle    pre-  \  5  fr.  ou  1  jour, 
scrit 1 

Art.  8.  —  Pas  de  certificat  1 
médical y 
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Rl^SUMÉ  DBS   PROCÈS- VERBAUX  DRESSÉS   ET  DE   LEURS  SUITES   JUDICIAIRES. 

(Suite.) 


Naiuie  de 
réiablissement. 

Date 

du 

proc^- verbal. 

m 

S 

Disposition  iégrales 
non  observées. 

Suites 
judiciaires. 

Imprimerie  .     .    . 
Ferme     .... 

0  décembre 
26  décembre 

581 
586 

Art.    1.    —    Non    déclaration 
d'accident 

Art.  3.  —  Pas  de  certificat  i 
médical 1 

Art.    1.    —    Non    déclaration  " 
d'accident j 

Art.  3.  —  Pas  de  certificat  j 
médical 

2  fois  5  fr.  sursis 
^    1  an. 

^Sans  suite. 

)        1 

SECURITE,  SALUBRITE  ET  COMMODITÉ  PUBLIQUES. 

BBSUMÉ   DBS   PROCÈS-VBRB\UX   DRBSSÉS   BT   DE   LEURS   SUITES   JUDICIAIRES. 
TABLEAU  XIV 


Nature  de 
rétablissement. 

Date 

du 

procès- verbal. 

* 

2 

Disposition   légales 
non  observées. 

Suites 
judiciaires. 

Briqueterie  perma- 
nente   .... 

10  juillet. 

SSJ 

Art.   1   de    l'arrêté   royal   du 
2»  janvier  1868.  —  Etablis- 
sement exploité  sans  auto- 
risation       

20  fr.  ou  S  jours. 

Id. 

19  juillet. 

536 

Id. 

26  fr.  ou  8  jours. 

Id. 

Coirs  vert.<«  et 
peaux     fraiches 
(dépôt  de)    .    . 

18  juillet. 

541 

Id. 

26  fr.  ou  8  jours. 

V  juillet. 

542 

Id. 

5  fr.  ou  1  j.;  sur- 
sis 1  an. 

Salle  de  spectacle. 

14  octobre. 

554 

Id. 

D'accord  avec  l' in- 
specteur du  Tra- 
vail, les  poursui- 
tes ont  été  aban- 
données, le  con- 
trevenant s'étant 
mis   en    règle. 
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PROVINCE  D'ANVERS. 


Ver  Eecke,  inspecteur  principal  du  travail  à  Anvers, 

en  collaboration  avec 


MM.  Taeymans,  Hertsens  et  Vervaeck»  inspecteurs  adjoints  du 

travail  ù  Anvers. 


SECTION  I. 


Etabllsaemeiits  visités. 


Arrondlsseraen  Is . 

Nombre  d'établissements  visités 

une  fois. 

deux  fois. 

trois  fois. 

plus  de 
trois  fols. 

Arrondissement  d'Anvers    .     . 
Arrondissement  de  Malines    . 
Arrondissement  de  Turnhout  . 

Totaux.     .     . 

2715 
981 

i:« 

189 

70 

4 

41 
5 
2 

7 
3 
1 

3831 

263 

48 

11 

Pendant  Tannée  1913,  nous  avons  visité  3,831  établissements. 
Dans  ce  nombre  263  établissements  ont  été  visité  deux  fois,  48  trois 
fois,  et  11  plus  de  trois  fois.  TGS  visites  ont  été  effectuées  en  outre 
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le  dimanche  dans  les  établissements  commerciaux,  et  793  visites 
ont  été  faites  sur  les  chantiers  temporaires  de  travail  de  chargement, 
de  déchargement  et  de  réparation  de  navires.  1,184  visites  ont 
encore  été  effectuées  pour  instructions  diverses. 

Le  personnel  relevé  comportait  102,492  ouvriers  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe,  dont  15,197  personnes  protégées,  soit  4,339  garçons 
de  12  à  16  ans,  2,296  filles  âgées  de  12  à  16  ans,  5,109  filles  et 
femmes  âgées  de  16  à  21  et  3,453  femmes  majeures. 


SECTION  IL 

Travail  des  feimnes  et  des  enfants. 

L'exécution  de  l'article  2  de  la  loi  qui  interdit  le  travail  dos  en- 
fants âgés  de  moins  de  12  ans  est  très  satisfaisante  dans  les  établis- 
sements de  notre  district.  Nous  n'avons  rencontré  que  10  enfants 
n'ayant  pas  atteint  l'âge  légal  dans  les  briqueteries  à  la  main.  Ces 
infractions,  relevées  dans  8  procès-verbaux  dressés  tant  à  charge 
des  patrons  que  des  parents,  ont  toutes  été  suivies  de  condamnations 
à  5  ou  à  20  francs  d'amende.  Deux  enfants  n'ayant  pas  l'âge  légal 
ont  été  rencontrés  travaillant  sur  le  quai  au  brossage  des  peaux 
salées  déchargées  d'un  navire.  Comme  les  entrepreneurs  du  déchar- 
gement avaient  déjà  été  avisés  de  Tinterdiction  légale,  l'infraction 
fut  relevée  par  procès- verbal,  et  une  condamnation  s'ensuivit. 
Deuxenfants  âgèsde  moins  de  12  ans  ont  été  trouvés  au  travail 
dans  deux  tailleries  de  diamants;  l'un  était  porteur  d'un  carnet 
délivré  abusivement  par  l'autorité  communale  et  l'autre  avait  été 
admis  sur  la  présentation  d'un  carnet  appartenant  à  son  frère  plus 
âgé.  Ces  affaires  ont  été  laissées  sans  suite  attendu  que  la  bonne  foi 
des  patrons  avait  été  surprise. 

Travaux  fatigants,  dangereux  ou  insalubies.  (Arrêté  royal  du 
19  février  1895,  pris  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi.)  —  Les 
établissements  mentionnés  aux  articles  1^'  et  2  de  l'arrêté  royal  du 
19  février  1895  rentrent  pour  la  plupart  dans  le  groupe  des 
industries  chimiques,  où  le  nombre  des  personnes  protégées  est 
très  faible,  et  nous  n'y  avons  pas  rencontré  les  catégories  pour 
lesquelles  le  travail  y  est  interdit. 
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L'exécution  de  l'article  6,  modifié  par  Tarrêté  royal  du  21  avril 
1903,  qui  interdit  le  travail  et  la  présence  des  enfants  âgés  de  moins 
de  16  ans  dans  les  ateliers  de  travail  mécanique  du  bois,  a  donné 
lieu  à  la  constatation  d'infractions  relevées  par  procès-verbaux  dans 
une  menuiserie  mécanique,  où  deux  protégés  travaillaient  aux 
machines  à  façonner  le  bois,  dans  une  fabrique  de  meubles  où  les 
machines  étaient  desservies  par  trois  adolescents,  et  dans  une 
fabrique  de  caisses  où  deux  garçons  âgés  de  moins  de  16  ans 
clouaient  des  caisses  dans  l'atelier  même  où  s'opérait  le  sciage 
des  planchettes.  Enfin,  quelques  garçons  âgés  de  moins  de  16  ans 
ont  été  rencontrés  dans  une  fabrique  de  sabots  outillée  mécanique- 
ment depuis  peu  de  temps  et  où  Tinterdiction  de  l'article  6  était 
ignorée.  Ces  enfants  ont  été  simplement  renvoyés  sans  exercer  des 
poursuites. 

L'article  7,  qui  interdit  le  travail  et  la  présence  des  enfants  âgés 
de  moins  de  14  ans,  est  actuellement  bien  observé  dans  les  petites 
fonderies  de  cuivre  de  notre  district  ;  toutefois,  comme  dans  la 
plupart  de  ces  petits  établissements  on  ne  fond  que  deux  ou  trois 
fois  par  semaine,  rien  n'empêche  que  ces  enfants  ne  rentrent  dans 
le  local  lorsque  le  four  n'est  pas  en  activité  pour  travailler  à  Tébar- 
bage  et  au  moulage  des  pièces.  Le  même  article  interdit  la  présence 
et  le  travail  de  l'enfant  âgé  de  moins  de  14  ans  dans  les  ateliers  où 
s'opèrent  le  cardage,  l'échardage  et  le  peignage  des  matières  fila- 
menteuses, lorsque  les  poussières  dégagées  ne  sont  pas  évacuées 
à  l'aide  d'un  procédé  mécanique.  Des  observations  ont  dû  être  faites 
à  cet  égard  dans  deux  petits  établissements  de  l'industrie  lainière 
où  le  même  atelier  renfermait  les  machines  à  carder  dégageant  des 
poussières  et  les  machines  à  filer  dont  les  rattacheurs  étaient  âgés 
de  moins  de  14  ans.  Des  observations  ont  été  faites  dans  deux  ateliers 
de  polissage  de  pièces  métalliques  à  l'aide  de  meules  mécaniques 
où  le  travail  des  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans  est  interdit. 

Aucune  infraction  n'a  été  constatée  dans  les  ateliers  de  triage 
de  chiffons,  qui  sont  soumis  à  l'article  7  de  l'arrêté  royal  du  19 
février  1898,  et  en  outre  aux  prescriptions  de  l'arrêté  royal  du  5 
août  1895. 

Durée  du  travail  et  conditions  des  repos  (article  4  de  la  loi  et 
arrêtés  royaux  du  26  décembre  1892).  —  L'exécution  de  la  régle- 
mentation qui  limite  à  12  heures  par  jour  la  durée  du  travail 
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des  personnes  protégées  est  satisfaisante  dans  les  établissements 
soumis  au  régime  pur  et  simple  de  la  loi.  Les  infractions  deviennent 
d'autant  plus  rares  que  la  journée  des  adultes  n'atteint  plus  guère 
12  heures  que  dans  les  usines  à  feu  continu  et  dans  les  industries 
saisonnières  telles  que  la  fabrication  des  conserves  de  fruits  et  de 
légumes  et  dans  les  briqueteries.  Deux  procès-verbaux  ont  été 
dressés  du  chef  de  travail  prolongé  des  protégés  dans  un  atelier  de 
bronzage  et  de  nickelage  de  pièces  métalliques,  ainsi  que  dans 
une  fabrique  de  cigares. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  constatations  faites  au  sujet  de 
Texécution  des  arrêtés  royaux  du  26  décembre  1892,  dans  les 
divers  groupes  d'industries;  elles  sont  à  peu  près  les  mêmes  chaque 
année  et  elles  ont  du  reste  été  assez  longuement  commentées  dans 
nos  rapports  antérieurs.  Nous  n'avons  pas  relevé  d'infractions  cette 
année  dans  les  chocolateries  et  les  confiseries  où  l'arrêté  royal  du 
20  décembre  1911  limite  la  durée  du  travail  des  protégés  à 
10  heures  par  jour,  et  les  établissements  qui  ont  usé  de  la  faculté 
de  porter  cette  durée  à  11  heures,  moyennant  les  formalités  prévues 
par  l'article  3  de  cet  arrêté,  ont  été  peu  nombreux. 

Protection  des  femmes  de  tout  âge.  (article  5  de  la  loi).  — 
Aucune  infraction  n'a  été  dénoncée,  ni  constatée  pour  ce  qui  con- 
cerne cette  prescription  de  la  loi.  ' 

Travail  de  nuit  (article  6  de  la  loi) .  —  Les  visites  de  nuit  effec-* 
tuées  cette  année  dans  les  briqueteries  n'ont  donné  lieu  ni  à  obser- 
vations, ni  à  poursuites  du  chef  d'emploi  de  personnes  protégées 
après  9  heures  du  soir  et  avant  5  heures  du  matin.  Aucune  infrac- 
tion n'a  été  constatée  dans  les  verreries,  fabriques  de  papier,  fours 
à  coke  et  sucreries,  où  les  arrêtés  royaux  du  26  décembre  1892, 
autorisent  dans  des  conditions  déterminées  le  travail  de  nuit  des 
protégés. 

Carnets,  registres  et  affichage  (articles  10  et  11  de  la  loi  et 
arrêtés  royaux  du  26  décembre  1892).  —  Les  prescriptions  de  ces 
articles  sont  actuellement  bien  observées  dans  les  briqueteries  où 
tous  les  carnets  sont  possédés  dès  le  début  de  la  saison  ;  le  registre  y 
est  tenu  régulièrement  à  jour  et  les  textes  de  la  loi  et  des  arrêtés 
royaux  y  sont  affichés.  Dans  l'ensemble  des  établissements  visités 
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nous  avons  constaté  232  absences  de  carnets;  la  loi  n'était  pas 
affichée  ou  son  texte  avait  disparu  dans  192  exploitations,  et  le 
registre  des  protégés  faisait  défaut  ou  n'était  pas  tenu  à  jour  dans 
32  ateliers.  La  plupart  de  ces  infractions  ayant  été  constatées  dans 
des  établissements  peu  importants  ou  visités  pour  la  première  fois^ 
elles  ont  été  laissées  sans  suite. 

Travail  de  nuit  des  femmes. — Notre  rapport  précédent  a  longue- 
ment rendu  compte  de  l'exécution  de  la  loi  du  10  août  1911,  pen- 
dant le  première  année  de  son  application.  Nous  ne  pourrirons 
rien  ajouter  aux  critiques  que  nous  avons  présentées  concernant 
les  restrictions  apportées  à  son  champ  d'application  par  l'article 
premier,  qui  ne  vise  que  les  entreprises  industrielles  où  sont 
employés  plus  de  10  ouvriers,  ainsi  que  concernant  le  défaut  de 
concordance  de  cette  loi  avec  la  loi  du  13  décembre  1889.  Les 
difficultés  d'application  que  nous  avions  déjà  rencontrées  l'an 
dernier,  se  sont  représentées  cette  année-ci  dans  les  briqueteries. 
Deux  procès-verbaux  ont  été  dressés,  dans  une  première  brique- 
terie du  chef  de  repos  de  nuit  insuffisant  pour  huit  femmes  ma- 
jeures, et  dans  une  seconde  briqueterie,  du  même  chef,  pour  cinq 
femmes  âgées  de  plus  de  21  ans.  Ces  affaires  sont  encore  pendantes 
devant  le  tribunal. 

De* nombreuses  plaintes  nous  ont  signalé  le  travail  de  nuit  dans 
des  ateliers  de  couture.  Bien  que  n'étant  pas  assujettis  à  la  loi  du 
13  décembre  1889,  les  ateliers  de  l'espèce  doivent  être  considérés 
comme  établissements  industriels  et  sont  dès  lors  soumis  à  la  loi 
en  question.  Toutefois,  comme  dans  tous  les  ateliers  visés  par  les 
plaintes,  le  nombre  d'ouvrières  était  précisément  inférieur  à  1 1 , 
la  loi  n'était  pas  applicable  en  vertu  de  son  article  premier.  Une 
plainte  visant  une  buanderie  mécanique  occupant  plus  de  10  per- 
sonnes, a  donné  lieu  à  des  poursuites  du  chef  de  repos  de  nuit 
insuffisant  pour  cinq  femmes  majeures.  Une  plainte  nous  a  fait 
constater  le  travail  de  huit  femmes  âgées  de  plus  de  21  ans,  après 
9  heures  du  soir,  dans  un  atelier  de  repassage  de  linge  à  la  main  ; 
néanmoins,  comme  les  ateliers  de  repassage  de  linge  à  la  main  ne 
sont  pas  soumis  à  la  loi  du  13  décembre  1889,  il  en  résulte  qu'ils 
ne  seraient  assujettis  à  la  loi  du  10  août  1911,  que  pour  autant 
qu'on  puisse  leur  reconnaître  un  caractère  industriel  et  qu'ils 
occupent  en  même  temps  plus  de  10  ouvrières.  Toutefois,  bien  que 
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le  travail  de  repassage  de  linge  s'exerce  généralement  dans  un 
atelier  entièrement  séparé  de  la  buanderie,  qui  fait  ordinairement 
partie  de  la  même  entreprise,  la  question  de  savoir  si  l'assujettis- 
sement de  l'atelier  de  repassage  ne  résulte  pas  du  fait  de  l'emploi 
de  plus  de  10  ouvrières  dans  l'ensemble  de  l'entreprise  reste  dou- 
teuse. Nous  nous  sommes  abstenus  de  dresser  des  procès-verbau  x 
dans  ce  cas  douteux  et  dans  plusieurs  autres  du  même  genre,  car 
ils  auraient  eu  pour  conséquence  de  faire  trancher  devant  les 
tribunaux  des  questions  qui  perdent  tout  intérêt  en  présence  du 
projet  de  loi,  actuellement  en  discussion  devant  les  Chambres 
législatives. 

Les  fabriques  de  conserves  de  légumes  et  de  fruits  de  notre 
district  ont  toutes  usé  de  la  dérogation  de  la  loi  du  10  août  1911, 
consentie  à  leur  bénéfice  par  l'arrêté  royal  du  4  juin  1912,  et  les 
formalités  requises  pour  pouvoir  bénéficier  de  ces  dérogations  ont 
été  régulièrement  remplies. 


SECTION  III. 
Repos  du  dimanche. 

L'exécution  de  la  loi  du  17  juillet  1905,  sur  le  repos  du  dimanche 
a  donné  lieu  à  nos  investigations  dans  tous  les  établissements 
industriels  normalement  inspectés  au  point  de  vue  de  l'application 
des  autres  lois  et  règlements  qui  les  régissent,  et  en  outre,  elle  a 
provoqué  des  visites  spécialement  effectuées  le  dimanche  dans 
362  entreprises  commerciales  et  salons  de  coiffure.  Les  tableaux 
reportés  à  la  fin  de  ce  rapport  donnent  le  relevé  des  entreprises 
visitées  le  dimanche  ainsi  que  les  procès-verbaux  dressés  et  leurs 
suites  judiciaires. 

Parmi  les  infractions  constatées  à  l'article  2  de  la  loi,  qui  vise 
l'interdiction  pure  et  simple  du  travail  le  dimanche,  nous  nous 
bornerons  à  signaler  les  principales.  Malgré  les  nombreuses  pour- 
suites exercées  antérieurement,  de  nouvelles  plaintes  nous  ont 
signalé  que  des  négociants  et  courtiers  en  diamants  exigeaient  la 
présence  de  leurs  employés  au  bureau  le  dimanche  et,  nonobstant 
les  subterfuges  employés  pour  déjouer  nos  investigations,  deux 
procès-verbaux  ont  été  dressés  et  ont  été  suivis  de  condamnations. 
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Quatre  autres  procès-verbaux  ont  été  dressés  dans  divers  bureaux  de 
commerce,  où  de  premières  observations  étaient  restées  sans  résul- 
tat. Il  y  a  lieu  de  remarquer  à  propos  des  infractions  commises  dans 
les  bureaux  de  commerce,  que  les  plaintes  émanent  en  général 
d'employés  lésés  dans  leurs  droits,  et  que  ce  sont  cependant  ces 
derniers  qui,  au  moment  de  l'enquête,  par  crainte  de  représailles, 
opposent  à  nos  constatations  des  dépositions  tendant  à  disculper 
leurs  patrons.  Certains  d'entre  eux  que  nous  trouvons  au  bureau 
le  dimanche',  nous  déclarent  y  être  venus  sans  ordre,  dans  l'igno- 
rance du  patron,  alors  même  qu'il  est  présent  et  travaille  dans  un 
bureau  voisin  ;  d'autres  prétendent  être  venus  ajj  bureau  dans  le 
seul  but  de  lire  les  journaux,  par  habitude,  autant  dire  pour  y 
prendre  l'air.  Sans  nous  arrêter  à  ce  zèle  déployé  pour  disculper 
un  patron  réfractaire  à  la  loi,  nous  avons  estimé  que  la  simple  pré- 
sence d'un  employé  au  bureau  le  dimanche  constitue  une  presta- 
tion de  travail  déterminant  une  infraction  à  la  loi.  Un  procès- 
verbal  dressé  dans  ces  conditions  a  cependant  été  suivi  d'un 
acquittement,  mais  nous  ne  le  tenons  pas  comme  ayant  fixé  la 
jurisprudence. 

Deux  procès-verbaux  ont  été  dressés  dans  des  établissements 
industriels.  Le  premier  visait  l'emploi  le  dimanche  d'un  garçon 
âgé  de  moins  de  16  ans  au  nettoyage  des  ateliers  d'une  marbrerie. 
Outre  que  le  travail  de  nettoyage  ne  pouvait  pas  être  effectué  le 
dimanche,  en  vertu  de  l'article  3  (3**)  de  la  loi,  parce  qu'il  était 
parfaitement  exécutable  au  cours  de  la  semaine  sans  entraver  la 
marche  normale  de  l'exploitation,  il  ne  pouvait  en  tous  cas  pas 
être  exécuté  par  un  garçon  âgé  de  moins  de  16  ans,  dont  l'emploi 
le  dimanche  ne  bénéficie  pas  des  exceptions  et  tolérances  prévues 
par  l'article  9  de  la  loi.  Le  second  procès-verbal  fut  dressé  dans  un 
atelier  de  préparation  et  de  teinture  de  cheveux  où,  à  la  suite 
d'une  dénonciation,  nous  avons  rencontré  douze  ouvrières  au 
travail  le  dimanche.  Bien  qu'en  vertu  de  l'article  14  de  la  loi,  la 
présence  de  plus  de  10  personnes  occupées  au  travail  le  dimanche 
expose  à  une  amende  dépassant  100  francs,  le  tribunal,  admettant 
des  circonstances  atténuantes,  n'a  frappé  que  d'une  amende  de 
50  francs  conditionnellement. 

Comme  antérieurement,  c'est  l'article  7  de  la  loi,  visant  les 
magasins  de  détail  et  les  salons  de  coiffure,  qui  a  donné  lieu  au 
plus  grand  nombre  de  plaintes  et  de  poursuites.  23  procès-verbaux 


»•    DISTRICT    (ANVERS).  161 

t 

ont  été  dressés  à  charge  de  patrons  coiffeurs  pour  emploi  de  leurs 
garçons  soit  avant  huit  heures  du  matin,  soit  après  midi.  Bien  que 
le  texte  de  la  loi  ne  s'oppose  pas  à  l'emploi  le  dimanche  d'un  travail- 
leur dit  «  exlra  »,  deux  patrons  s'étaient  avisés  de  faire  commencer 
le  travail  de  leur  extra  dès  le  samedi  soir.  Deux  procès-verbaux 
ont  visé  cette  infraction.  Les  constatations  faites  cette  année 
dans  les  magasins  d'habillement  n'ont  pas  donné  lieu  à  des  pour- 
suites. 

Le  contrôle  exercé  cette  année  dans  les  entreprises  de  bains 
publics,  de  vente  de  journaux,  dans  les  magasins  de  fleurs  natu- 
relles et  dans  les  débits  de  tabacs  et  cigares  nous  a  permis  de 
constater  une  exécution  satisfaisante  des  prescriptions  légales  qui 
les  concernent.  Les  seules  infractions  constatées  dans  deux  cas 
résultaient  de  la  prolongation,  au  delà  de  S  heures,  du  travail 
effectué  à  l'époque  du  demi-jour  de  repos.  Des  observations  ont 
suffi  pour  faire  disparaître  ces  infractions. 

Le  personnel  ouvrier  d'un  chemin  de  fer  vicinal  nous  a  adressé 
une  plainte  visant  l'octroi  irrégulier  des  repos  compensatoires  pres- 
crits par  l'article  4  de  la  loi.  En  fait,  ces  repos  n'étaient  pas  accor- 
dés endéans  le  mois  en  cas  de  surcharge  dans  le  trafic,  mais 
néanmoins  la  plainte  n'était  pas  fondée.  En  effet,  si  la  loi  s'applique 
en  réalité  aux  entreprises  exploitées  par  l'Etat,  les  provinces  et  les 
communes,  en  vertu  de  l'article  2,  le  second  alinéa  de  ce  même 
article  stipule  que,  pour  ce  qui  concerne  les  entreprises  exploitées 
par  l'État,  l'organisation  des  repos  pourra  être  fixée  par  des  règle- 
ments; et  cette  dernière  disposition  s'étend  aux  entreprises  de 
chemins  de  fer  vicinaux  en  vertu  du  troisième  alinéa,  pour  autant 
que  les  règlements  établis  soient  approuvés  par  le  département  des 
chemins  de  fer. 

Les  investigations  faites  au  cours  de  cette  année  dans  les  entre- 
prises de  louage  de  voitures  automobiles  ou  à  traction  chevaline 
ont  permis  de  constater  une  exécution  satisfaisante  de  la  loi;  les 
conducteurs  ont  la  faculté  de  prendre  un  demi- jour  ou  un  jour 
entier  de  repos  par  semaine,  mais  ils  préfèrent  souvent  ne  pas  en 
profiter  parce  que  leur  salaire  est  déterminé  par  course  et  qu'ils 
escomptent  en  plus  les  gratifications  des  clients. 

La  loi  est  moins  bien  observée  chez  les  patrons  bouchers  dont 
les  garçons  sont  libérés  le  dimanche  à  partir  de  1  heure  après- 
midi  alors  que  le  travail  débute  d'ordinaire  ce  jour-là  à  6  heures 

11 
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OU  à  7  heures  du  matin,  et  il  s'ensuit  que  la  durée  du  travail 
dépasse  5  heures  aux  deux  demi-jours  consacrés  au  repos  par  quin- 
zaine. 

Nous  avons  été  avisés  verbalement  et  par  écrit  d'assez  nombreux 
cas  pour  lesquels  les  exceptions  prévues  par  l'article  3  de  la  loi 
ont  été  invoquées.  Le  bénéfice  du  premier  alinéa  de  l'article  3, 
concernant  les  travaux  urgents  commandés  par  un  cas  de  force 
majeure  ou  de  nécessité  sortant  des  prévisions  normales  de  l'entre- 
prise a  été  admis  pour  deux  moulins  à  farine,  un  atelier  de  nicke- 
lage  de  métaux,  une  fabrique  de  glucose  et  un  atelier  de  construc- 
tion, qui  ont  fait  travailler  le  diipanche  pour  regagner  le  temps 
perdu  au  cours  de  la  semaine  à  la  suite  de  dérangements  importants 
survenus  aux  machines  motrices.  D*autre  part,  nous  n'avons  pas 
admis  le  travail  du  dimanche  dans  deux  imprimeries  surchargées 
par  des  travaux  d'impression  de  listes  électorales. 

Le  troisième  alinéa  de  l'article  3  a  été  invoqué  par  une  fabrique 
de  produits  céramiques,  une  fonderie  de  fer,  une  fabrique  de  ciment 
et  une  huilerie  pour  réparations  urgentes  à  eftectuer,  le  dimanche, 
aux  installations  mécaniques  ou  aux  chaudières  à  vapeur.  Dans 
les  deux  derniers  cas,  les  travaux  ont  été  exécutés  par  les  ouvriers 
d'une  entreprise  étrangère,  comme  du  reste  la  loi  le  permet. 

Trois  entrepreneurs  de  travaux  de  peinture  nous  ont  consulté  au 
sujet  de  travaux  qu'ils  désiraient  faire  exécuter  le  dimanche.  Dans 
deux  cas,  nous  avons  reconnu  la  légitimité  de  ces  travaux  à  eftectuor 
dans  un  grand  magasin  de  confections  et  dans  la  buanderie  d'un 
hôpital  civil.  Dans  le  troisième  cas,  nous  n'avons  pu  admettre  que 
des  travaux  de  peinture  fussent  exécutés  le  dimanche  dans  une 
école  sous  le  prétexte  d'avoir  à  leà  terminer  avant  la  fin  des  vacances 
scolaires,  attendu  que,  d'une  part,  l'achèvement  des  travaux 
endéans  le  délai  fixé  ne  dépendait  que  d'une  meilleure  organisation 
et  d'une  augmentation  du  personnel  ouvrier,  et  que,  d'autre  part, 
les  travaux  pouvaient  être  continués  journellement  et  sans  incon- 
vénients après  les  heures  de  classe. 

L'exécution  de  travaux  de  réfection  à  la  voirie  et  de  grosse  répa- 
ration aux  ponts  du  port  d'Anvers  a  été  admise  le  dimanche  dans 
14  circonstances  diverses  dans  le  but  d'assurer  la  continuation 
régulière  de  l'exploitation  au  cours  de  la  semaine.  L'entrepreneur 
de  la  reconstruction  d'un  pont  tournant  aux  installations  mari- 
times d'Anvers  nous  ayant  prévenu  de  son  intention  de  faire 
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travailler  ses  ouvriers,  tous  les  dimanches  pendant  un  mois,  pour 
pouvoir  achever  son  entreprise  dans  le  délai  très  court  qui  lui 
avait  été  imposé,  nous  l'avons  mis  en  garde  contre  les  poursuites 
que  nous  avions  décidé  d'exercer  à  sa  charge,  attendu  que  dans  la 
circonstance  l'urgence  invoquée  n'était  pas  dominée  par  la  force 
majeure  ou  par  la  nécessité  imprévue,  mais  par  une  simple  clause 
contractuelle  que  la  loi  ne  permet  pas  de  prendre  en  considé- 
ration. 

Les  fabriques  de  conserves  de  légumes  de  notre  district  ont  été 
visitées  à  plusieurs  reprisés  pendant  la  période  comprise  entre  le 
10  juin  et  le  10  août,  au  cours  de  laquelle  l'arrêté  royal  du  27  mai 
1907  permet  l'emploi  au  travail  le  dimanche,  de  certaines  catégories 
de  personnes,  et  aucune  infraction  n'y  a  été  constatée. 


SECTION  IV. 
Règlements  d'atelier. 

La  loi  du  15  juin  1896,  sur  les  règlements  d'atelier  est  générale- 
ment bien  observée.  L'absence  du  règlement  a  été  constatée  dans 
160  établissements  nouveaux  ou  visités  pour  la  première  fois;  la 
plupart  des  patrons  de  ces  établissements  nous  ont  transmis  un 
règlement  quelques  jours  après  notre  mise  en  demeure,  conformé- 
ment à  l'article  7  de  la  loi.  Toutefois,  les  règlements  transmis  sont, 
en  général,  très  mal  rédigés  et  ils  exigent  un  ou  plusieurs  renvois 
des  documents  avec  des  observations  relatives  aux  articles  de  la 
loi  qui  n'ont  pas  été  respectés.  Les  articles  7  et  8  de  la  loi  sont  les 
plus  mal  interprétés  malgré  toutes  les  explications  fournies  au 
cours  de  nos  visites.  L'atiichage  du  règlement  d'atelier  continue  à 
présenter  des  difficultés  dans  les  tailleries  de  diamants  où  le  pro- 
priétaire se  borne  à  louer  la  meule  de  polissage  à  de  petits  patrons 
occupant  tantôt  moins  tantôt  plus  de  cinq  ouvriers,  ainsi  que  dans 
les  entreprises  de  chargement  et  de  déchargement  de  navires  dont 
les  chantiers  de  travail  se  déplacent  continuellement. 

L'état  du  personnel  exigé  par  l'article  12  de  la  loi  existe  généra- 
lement, mais  il  a  été  trouvé  incomplet  ou  tenu  irrégulièrement 
dans  78  exploitations.  Il  doit  faciliter  notre  contrôle  au  cours 
des  enquêtes  faites  en  vertu  de  l'article  24  de  la  loi  du  24  décem- 
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bre  1903,  dans  le  but  d'établir  la  survenance  d'un  accident  par 
le  fait  et  au  cours  de  l'exécution  du  contrat  de  travail  régi  par 
la  loi  du  10  mars  1900.  Or,  c'est  précisément  dans  l'indus- 
trie du  chargement  et  du  déchargement  des  navires,  où  les  enquêtes 
de  ce  genre  sont  les  plus  fréquentes  que  la  tenue  de  l'état  du  per- 
sonnel laisse  le  plus  à  désirer,  parce  que  l'ouvrier  n*e8l  générale- 
ment embauché  que  pour  un  jour  au  plus  et  parfois  même  pour 
quelques  heures  du  jour  ou  de  la  nuit.  D'autre  part,  le  contrôle  de 
l'embauchage  des  ouvriers  sera  facilité  dorénavant  par  le  carnet 
individuel  des  salaires  qui,  bien  que  non  obligatoire,  se  répand  de 
plus  en  plus  chez  les  ouvriers  débardeurs.  Ce  carnet  des  salaires, 
qui  est  délivré  gratuitement  par  les  patrons  ou  par  les  sociétés 
d'assurance,  a  été  institué  principalement  dans  le  but  de  faciliter 
devant  la  juridiction  compétente,  la  supputation  du  salaire  annuel 
qui  doit  servir  de  base  au  calcul  de  l'indemnité  forfaitaire  prévue 
par  la  loi  du  24  décembre  1903. 


SECTION  y. 
Payement  des  salaires  et  mesurage  du  travail. 

L'exécution  de  la  loi  du  16  août  1887  est  satisfaisante.  Les 
enquêtes  faites  au  cours  de  l'année,  à  la  suite  des  plaintes  qui  nous 
sont  parvenues,  se  rapportaient  généralement  à  des  cas  déjà  exposés 
à  plusieurs  reprises  dans  nos  rapports  antérieurs,  et  nous  ne  pour- 
rions que  répéter,  notamment,  ce  que  nous  avons  dit  du  paiement 
des  salaires  dans  les  cabarets  du  port  d'Anvers.  Bien  que  notable- 
ment diminué  à  la  suite  de  nos  poursuites  antérieures,  cet  abus 
persiste  toujours,  et  les  visites  faites  cette  année  dans  les  cabarets 
du  port,  soit  d'initiative,  soit  à  la  suite  de  dénonciations,  n'ont  pas 
permis  de  déceler  des  infractions.  Une  seule  infraction  du  chef  du 
paiement  des  salaires  des  ouvriers  d'un  magasin  d'écorces  dans  un 
cabaret  voisin,  a  pu  être  établie,  mais  comme  cette  infraction  avait 
été  commise  par  un  chef  d'équipe  à  l'insu  du  patron,  et  contraire- 
ment à  ses  ordres  formels,  l'affaire  a  été  laissée  sans  suite. 

La  non-observation  des  conditions  auxquelles  sont  subordonnés 
les  prélèvements  opérés  sur  les  salaires  à  titre  de  garantie  des  obli- 
gations des  ouvriers  a  été  constatée  dans  trois  établissements.  Au 
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lieu  d^étre  déposés  entre  les  mains  de  tiers,  conformément  à 
l'article  26  (3®)  de  la  loi  du  10  mars  1900  sur  le  contrat  de  travail, 
ces  prélèvements  étaient  versés  dans  la  caisse  patronale  à  titre  de 
fonds  de  roulement.  Nos  observations  ont  fait  cesser  cette  infrac- 
tion. 

Une  infraction  du  chef  de  retenue  sur  les  salaires,  en  vue  de  faire 
participer  l'ouvrier  au  paiement  de  la  prime  d'assurance  contre  les 
accidents,  a  été  relevée  par  procès-verbal  chez  un  patron  plombier- 
zingueur.  Les  poursuites  venues  en  ordre  utile  devant  le  tribunal 
que  6  mois  plus  tard,  ont  été  éteintes  par  prescription. 

Deux  plaintes  concernant  des  amendes  ayant  dépassé  le  1/3  du 
salairejournalier  ont  fait  l'objet  d'une  enquête  dans,  une  fabrique 
de  ciment  et  dans  un  atelier  de  constructioa.  Les  sommes  indûment 
retenues  ayant  été  remboursées  immédiatement,  à  la  suite  de  notre 
intervention,  ces  affaires  ont  été  laissées  sans  suite  judiciaire.  Trois 
plaintes  relatives  à  des  retenues  opérées  sur  les  salaires  du  chef  de 
fourniture  de  l'éclairage  n'étaient  pas  fondées,  parce  qu'elles  consi- 
déraient erronément  l'obligation  pour  l'ouvrier  de  s'éclairer  à  ses 
propres  frais,  comme  constituant  des  retenues  indirectes  sur  le 
salaire. 

Nous  n'avons  constaté  aucune  infraction  à  l'article  lOers  de  la 
loi  du  16  août  1887,  introduit  par  la  loi  du  17  juin  1896,  qui 
reconnaît  à  l'ouvrier  le  droit  de  contrôler  les  mesurages,  pesées, 
ou  toutes  autres  opérations  quelconques  qui  ont  pour  but  de 
déterminer  la  quantité  ou  la  qualité  de  l'ouvrage  et  de  fixer  le  mon- 
tant du  salaire.  Partout  où  les  ouvriers  étaient  payés  à  la  pièce  ou  à 
Tentreprise,  nous  avons  établi  que  des  moyens  de  contrôle  suffisants 
étaient  mis  à  leur  disposition. 

La  loi  du  30  juillet  1901,  réglementant  le  mesurage  du  travail 
des  ouvriers,  est  bien  observée  ;  nous  n'avons  pas  constaté  l'emploi 
de  mesures  ou  de  poids  autres  que  ceux  établis  par  la  loi  du 
1"  octobre  1855.  La  loi  du  10  mars  1913,  fixant  la  valeur  du  carat 
métrique,  bien  qu'étant  venue  bouleverser  de  longues  habitudes, 
est  déjà  exécutée  d'une  façon  satisfaisante  dans  l'industrie  du 
diamant. 
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SECTION  VI. 

Santé  et  séourité  des  ouvriers. 

Arrêté  du  30  mars  1905.  —  L'exécution  des  prescriptions  de  cet 
arrêté  royal  a  fait  l'objet  d'assez  longs  commentaires  dans  nos  rap- 
ports antérieurs,  pour  pouvoir  nous  borner  à  résumer  les  obser- 
vations faites  à  la  suite  des  principales  plaintes  qui  nous  ont  été 
adressées  au  cours  de  l'année. 

Les  articles  3  et  18  de  cet  arrêté,  visant  spécialement  la  salubrité 
des  ateliers,  ont  donné  lieu  à  la  constatation  de  88  infractions  dans 
l'ensemble  des  établissements  visités.  L'exécution  de  l'article  3, 
visant  le  cube  d'espace  et  l'aérage,  a  notamment  fait  l'objet  d'obser- 
vations dans  de  petites  boulangeries  situées  dans  des  caves  de  hau- 
teur insuffisante,  ainsi  que  dans  une  fabrique  de  jouets  et  d'objets 
de  fantaisie  en  bois,  dont  l'atelier  principal,  situé  également  dans 
une  cave,  était  dépourvu  de  ventilation  convenable  et  d'éclairage 
naturel  suffisant.  Les  articles  relatifs  à  l'évacuation  des  poussières, 
des  gaz  et  des  buées,  ont  donné  lieu  à  des  observations  dans  des 
fabriques  de  meubles  où  les  machines-outils  dispersaient  dans 
l'atmosphère  des  poussières  toxiques  de  bois  d'acajou.  Une  plainte 
nous  ayant  signalé  l'insalubrité  d'un  atelier  dans  une  fabrique  de 
produits  chimiques,  nous  avons  constaté  que  du  gaz  chlore  se 
dégageait  par  le  joint  reliant  la  partie  fixe  à  la  partie  mobile  d'un 
four  rotatif  de  chloruration.  A  la  suite  de  notre  intervention  les 
carnaux  du  four  ont  été  nettoyés  et  le  tirage  de  la  cheminée  a  été 
renforcé  par  l'adjonction  d'un  ventilateur. 

Une  plainte  concernait  l'atelier  de  triage  de  vieux  papiers  d'une 
fabrique  de  papiers  coloriés  et  de  fantaisie,  où  des  poussières  de 
matière  colorante  se  dégagaient  librement  et  pénétraient  dans  un 
bureau  d'employés,  séparé  par  une  simple  cloison  à  claire  voie; 
cet  atelier  a  été  déplacé  et  une  ventilation  mécanique  y  a  été 
établie.  Sept  plaintes  nous  ont  dénoncé  l'insalubrité  d'ateliers  de 
couture  et  de  confection  de  vêtements,  dont  l'air  était  vicié  par  les 
émanations  des  brûleurs  à  gaz  destinés  au  chauffage  des  fers  à 
repasser;  dans  quelques  cas,  les  tuyaux  souples  raccordant  les 
brûleurs  à  la  canalisation  laissaient  manifestement  filtrer  le  gaz; 
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des  modifications  nécessaires  ont  été  ordonnées,  et  notamment 
les  réchauds  à  gaz  ont  été  surmontés  de  larges  bottes  d'évacuation. 
La  fusion  du  plomb  de  sertissage  effectuée  dans  l'atelier  même  a 
encore  été  constatée  dans  une  taillerie  de  diamants  ainsi  que  dans 
une  fabrique  de  vitraux.  Dans  une  fabrique  de  piles  sèches,  les 
ouvriers  chargés  de  souder  des  récipients  en  zinc  étaient  exposés  à 
des  vapeurs  acides  et  plombifères.  Le  nettoyage  et  le  ponçage  à  la 
main  des  meules  de  tailleries  de  diamants  se  fait  dans  des  ateliers 
spéciaux  que  les  poussières  métalliques  et  siliceuses  rendent  par- 
ticulièrement insalubres.  L'ouvrier  travaille  généralement  devant 
la  fenêtre  ouverte,  mais  il  n'améliore  guère  sa  situation,  car  le  cou- 
rant d'air  qui  règne  à  la  partie  inférieure  de  la  baie  tend  à  rabattre 
les  poussières  à  l'intérieur  de  l'atelier.  A  défaut  de  ventilation 
mécanique,  impossible  à  réaliser  dans  ces  petits  ateliers,  établis 
parfois  en  chambre  et  dépourvus  de  force  motrice,  nous  avons 
préconisé  le  travail  sur  des  tables  munies  d'un  treillage  mécanique 
et  de  boîtes  collectrices  des  poussières.  La  visite  des  petites  van- 
neries a  donné  lieu  à  des  observations  concernant  l'enlèvement 
régulier  des  déchets  d'osiers  On  conçoit  que  les  osiers,  ayant  été 
mis  au  préalable  à  tremper  dans  les  eaux  polluées  d'une  mare, 
leurs  déchets  entrent  rapidement  en  fermentation  et  répandent 
une  odeur  nauséabonde  dans  les  ateliers.  Dans  une  boulangerie 
mécanique,  dont  les  ateliers  étaient  en  partie  situés  dans  des  caves 
parfaitement  aménagées  du  reste,  nous  avons  constaté,  à  la  suite 
d'une  plainte,  que  l'appareil  de  chauffage  central  dégageait  assez 
d'oxyde  de  carbone  pour  incommoder  les  ouvriers;  l'appareil 
défectueux  a  été  modifié  à  la  suite  de  nos  observations.  Dans  une 
fabrique  de  dragées  et  de  pastilles,  une  dizaine  de  jeunes  filles 
travaillaient  dans  un  atelier  dont  l'atmosphèreétait  tellement  chargée 
de  gaz  toxiques  que,  ne  pouvant  nous-méme  y  demeurer  plus  de 
quelques  minutes,  nous  l'avons  fait  évacuer  sur  l'heure;  après 
avoir  fait  procéder  à  un  balayage  d'air,  nous  avons  constaté  qu'une 
étuve  chauffée  par  le  gaz  de  l'appareil  gazogène  qui  alimentait  le 
moteur  de  l'établissement,  était  cause  des  émanations  toxiques 
constatées.  L'appareil  avait  été  placé  peu  après  notre  dernière  visite 
et  cette  situation  dangereuse  durait  donc  depuis  plusieurs  mois. 
Le  patron  semblait  inconscient  du  danger  qu'il  faisait  courir  à  ses 
ouvrières,  bien  que  plusieurs  d'entre  elles  eussent  déjà  été  déran- 
gées au  point  de  devoir  être  transportées  à  l'air  libre,  et  il  attribuait 
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plutôt  ces  malaises  à  une  faiblesse  de  constitution,  ainsi  qu'à  la 
forte  odeur  de  menthe  dégagée  par  les  pastilles  en  fabrication. 
Il  est  étonnant  que  dans  ces  conditions  nous  n'ayons  pas  reçu  de 
plaintes  de  la  part  des  parents,  et  il  est  inutile  d'ajouter  que  le 
foyer  de  cette  étuve,  que  nous  avions  éteint  nous-méme,  ne  fut 
plus  rallumé. 

L'auteur  d'une  plainte,  visant  une  fonderie  de  cuivre,  ayant 
réclamé  notre  intervention  comme  une  délivrance  pour  des  ouvriers 
forcés  de  demeurer  dans  une  atmosphère  irrespirable,  notre  visite 
immédiate  fit  constater  que  la  hotte  surmontant  le  foyer  à  creusets 
tombée  en  ruine  n'avait  pas  été  remplacée,  et  que  de  plus,  un 
contremaître,  ennemi  des  courants  d'air,  avait  fait  obturer  la 
seule  ouverture  existant  dans  la  toiture.  Les  mesures  nécessaires 
ont  été  exigées  sans  délai  et  une  contre-visite  rapprochée  a  permis 
d'en  vérifier  la  bonne  exécution. 

L'éclairage  des  ateliers  répond  en  général  aux  prescriptions  de 
l'article  7  de  l'arrêté  royal  ;  l'éclairage  électrique  à  incandescence 
ou  à  arc,  plus  abondant  et  surtout  mieux  réparti,  s'est  substitué 
presque  partout  aux  sources  d'éclairage  basées  sur  la  combustion 
des  corps,  qui  contribuent  à  la  viciation  de  l'air  des  ateliers  par  la 
production  de  l'acide  carbonique.  Les  seules  sources  lumineuses 
que  l'on  rencontre  encore  en  concurrence  avec  la  lumière  élec- 
trique, sont  le  bec  «  Auer  »  brûlant  le  gaz  de  houille  enrichi  ou  non 
par  le  gaz  à  l'eau  et  le  bec  à  gaz  acétylène.  Or,  le  premier  contribue 
à  la  viciation  de  l'air  dans  la  proportion  de  14  litres  d'acide  carbo- 
nique et  le  second  de  10  litres  par  carcel-heure.  Si  le  bec  Auer  ne 
dégage  plus  que  le  quart  de  la  quantité  d'acide  carbonique  donnée 
par  la  combustion  de  l'huile  et  du  pétrole,  il  en  dégage  cependant 
encore  le  double  des  15  litres  qu'un  ouvrier  adulte  exhale  par  heure. 
Cependant,  si  l'éclairage  électrique  est  inotfensif  au  point  de  vue 
de  la  viciation  de  l'air,  la  lampe  à  incandescence  ne  dégageant  rien 
et  la  lampe  à  arc  dégageant  200  fois  moins  d'acide  carbonique  que 
la  combustion  de  l'huile  et  une  quantité  minimum  d'oxyde  de 
carbone,  il  peut  avoir  d'autres  inconvénients  au  point  de  vue 
physiologique,  du  chef  de  l'émission  de  rayons  ultra-violets.  La 
lampe  électrique  à  mercure  est  surtout  à  redouter  à  ce  point  de  vue, 
et  deux  établissements  de  notre  district,  qui  en  avaient  introduit 
l'usage,  ont  bientôt  dû  y  renoncer  à  la  suite  du  malaise  éprouvé 
par  les  ouvriers. 
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L'exécution  des  articles  6,  7  et  42  de  Tarrêté  royal  du  30  mars 
1905,  relatifs  à  l'éclairage,  ne  saurait  être  exigée  à  la  lettre  dans 
les  fabriques  de  papiers  photographiques  sans  entraîner  la  prohi- 
bition absolue  de  cette  industrie.  En  effet,  les  ateliers  d'émulsion 
des  papiers  et  des  films  photographiques  sont  plongés  dans  une 
obscurité  percée  à  peine  par  les  faibles  rayons  rouges  de  quelques 
rares  lampes  à  incandescence.  Il  en  est  de  même  pour  les  salles  de 
découpage  et  d'empaquetage  des  papiers  sensibilisés  où  fonction- 
nent cependant  des  machines  à  découper  et  leurs  transmissions 
mécaniques.  Cette  situation  se  complique  du  danger  de  ne  pouvoir 
évacuer  facilement  ces  ateliers  en  cas  d'incendie,  par  le  fait  même 
que  les  issues  sont  défendues  contre  l'accès  du  moindre  rayon  de 
lumière  naturelle,  susceptible  de  gâter  entièrement  les  produits, 
par  un  système  de  doubles  et  triples  portes,  enclanchées  de  façon 
à  ne  pouvoir  être  ouvertes  simultanément. 

Bien  que  Tannée  ait  présenté  une  période  de  froid  assez  rigou- 
reux, aucune  plainte  ne  nous  est  parvenue  du  chef  de  chauffage 
insuffisant  des  ateliers.  Par  contre,  une  plainte  signalant  l'absence 
de  protection  contre  la  chaleur  excessive  dégagéepar  un  four  indus- 
triel, a  donné  lieu  à  l'installation  d'écrans  et  de  ventilateurs 
amenant  l'air  frais  aux  endroits  surchauffés. 

Les  articles  19  et  suivants  de  l'arrêté  royal,  qui  concernent  spé- 
cialement la  protection  des  ouvriers  contre  les  accidents,  ont  reçu 
depuis  longtemps  une  application  parfaite  dans  les  grands  établis- 
sements. Toutefois  le  nombre  des  établissements  de  moyenne  et  de 
moindre  importance  est  assez  élevé  pour  avoir  encore  donné  lieu 
à  620  observations,  relatives  aux  articles  20  à  29,  visant  spéciale- 
ment la  protection  des  appareils  mécaniques.  Un  procès- verbal 
dressé  dans  un  moulin  à  farine  pour  absence  de  garde-corps  autour 
du  volant  du  moteur,  a  été  suivi  d'une  condamnation  à  26  francs 
d'amende.  Dans  une  scierie  mécanique  de  bois,  l'absence  de  protec- 
tion des  arbres  de  transmission  de  mouvement  a  également  donné 
lieu  à  un  procès-verbal  suivi  de  condamnation.  La  protection  des 
machines  à  outils  tranrhants  a  provoqué  bon  nombre  d'observa- 
tions. Une  poursuite  exercée  du  chef  d'absence  de  protection  d'une 
scie  circulaire  dans  une  fabrique  de  meubles  a  néanmoins  été  suivie 
d'acquittement.  La  mise  en  place  d'une  courroie  à  la  main  ayant 
occasionné  un  accident  grave  dans  une  taillerie  de  diamants,  des 
poursuites  ont  été  exercées  à  charge  du  patron  qui,  malgré  nos 
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instructions,  persistait  à  tolérer  cette  pratique  dangereuse  de  la 
part  de  ses  ouvriers. 

En  vertu  de  l'article  28,  les  ouvrières  qui  travaillent  à  proximité 
des  machines  ou  des  transmissions  en  mouvement  doivent  avoir 
la  tête  enveloppée.  Les  observations  à  ce  sujet  sont  encore  fré- 
quentes, mais  cependant  moins  à  Tadresse  des  patrons  que  des 
ouvrières  mêmes,  qui  négligent  de  porter  le  bonnet  mis  à  leur 
disposition,  ou  qui  se  bornent  à  le  porter  d'une  manière  inefficace 
sur  le  sommet  de  la  tête.  C'est  ainsi  que  dans  une  fabrique  d*auto* 
mobiles,  une  jeune  fille,  ayant  négligé  de  mettre  le  bonnet,  a  eu  la 
chevelure  enroulée  brusquement  autour  de  la  mèche  d'une  machine 
foreuse  et  a  été  horriblement  scalpée  jusques  y  compris  une  oreille. 
Cet  accident  fit  une  telle  impression  sur  les  nombreuses  ouvrières 
de  cet  atelier,  que  lors  de  notre  visite  d'enquête  elles  portaient 
toutes  le  bonnet  enfoncé  sur  la  tête  jusqu'aux  yeux.  L'insouciance 
des  travailleurs  exige  malheureusement  encore  trop  souvent  d  aussi 
terribles  leçons. 

Les  prescriptions  des  articles  33  à  35,  relatives  aux  appareils  de 
levage,  n'ont  donné  lieu  qu'à  17  observations  de  détail  dans  des 
brasseries  et  des  moulins  à  farine  où  elles  ont  visé  le  plus  souvent 
des  réparations  à  effectuer  à  des  organes  de  protection  en  partie 
brisés  ou  faussés  au  cours  des  opérations.  Un  procès-verbal,  suivi 
de  condamnation,  a  néanmoins  dû  être  dressé  à  charge  d'un  patron 
meunier  qui,  à  la  suite  d'une  première  observation,  avait  négligé 
de  protéger  les  ouvertures  des  planchers  destinées  au  passage  des 
charges. 

L'article  37,  relatif  aux  puits,  citernes,  bassins  ou  réservoirs 
quelconques  présentant  des  dangers  pour  les  travailleurs,  a  donné 
lieu  à  des  observations  dans  74  cas,  dont  aucun  n'a  nécessité  des 
poursuites  en  présence  de  la  bonne  volonté  et  de  la  promptitude 
mises  à  exécuter  les  mesures  de  protection  exigées. 

Les  observations  relatives  à  la  protection  des  escaliers,  échelles, 
passerelles  et  galeries  prescrite  par  l'article  38,  sont  encore  fré- 
quentes dans  les  petits  établissements  où  l'on  rencontre  des  esca- 
liers sans  rampes.  Dans  les  grands  établissements  tels  que  les 
fabriques  de  ciment,  de  superphosphates,  les  usines  à  gaz  et  les 
sucreries  qui  comportent  parfois  de  hautes  et  longues  passerelles 
de  déversement,  les  observations  faites  visent  généralement  moins 
l'absence  absolue  de  protection  que  son  insuffisance  à  certains 
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endroits  déterminés*  Comme  ces  passerelles  sont  généralement 
pourvues  de  voies  ferrées  pour  la  circulation  de  wagonnets,  il 
arrive  que  le  garde-corps,  qui  a  été  enlevé  sur  une  certaine  longueur 
pour  permettre  un  déversement,  ne  soit  pas  remis  en  place  aussi- 
tôt après  la  manœuvre,  ou  bien  que  des  réparations  ne  soient  pas 
exécutées  immédiatement  après  un  bris  de  garde-corps  ou  un 
défoncement  du  plancher  après  un  déraillement  de  wagonnets,  ou 
une  fausse  direction  sur  une  plaque  tournante.  C'est  ainsi  qu'une 
plainte  nous  a  signalé  que  dans  une  fabrique  d*acide  sulfurique 
une  passerelle  présentait  du  danger  pour  les  ouvriers  appelés  à  y 
circuler  fréquemment,  et  notre  enquête  fit  constater  que  sans  com- 
promettre la  solidité  de  l'ensemble  quelques  planches  d'une  passe- 
relle avaient  été  fortement  rongées  par  les  vapeurs  acides.  Les 
réparations  nécessaires  furent  effectuées  en  notre  présence. 

Le  texte  de  l'arrêté  royal  du  30  mars  190S,  qui  doit  être  tenu 
à  la  disposition  des  ouvriers,  faisait  défaut  dans  230  établisse- 
ments. 

Arrêté  royal  du  31  mars  1905,  concernant  les  mesures  à  observer 
dans  les  travaux  de  constmction  et  de  terrassements  en  général.  — 
Nous  avons  visité  337  chantiers  de  construction  de  bâtiments  et  de 
terrassements  occupant  5063  ouvriers  dont  36  protégés.  Les  grands 
travaux  de  terrassement  actuellement  en  cours  dans  notre  district 
sont  exécutés  dans  toutes  les  règles  prescrites  par  les  articles  1  à  3 
de  l'arrêté  royal. 

L'exécution  des  articles  6  à  11  relatifs  à  l'installation  des  écha- 
faudages a  donné  lieu  à  des  observations  sur  46  chantiers  de 
construction  de  bâtiments,  où  deux  procès-verbaux  ont  été  dressés 
du  chef  d'absence  de  garde-corps.  Il  y  a  eu  condamnation  dans  un 
cas  et  acquittement  dans  l'autre. 

Nous  renvoyons  à  nos  rapports  antérieurs  pour  ce  que  nous 
avons  dit  des  chantiers  de  montage  de  charpentes  métalliques. 

Arrêté  royal  du  20  novembre  1906,  prescrivant  des  mesures  à 
observer  dans  les  entreprises  de  chargement,  de  déchargement,  de 
réparation  et  d'entretien  de  navires  et  bateaux.  —  Nous  avons 
visité  793  chantiers  temporaires  de  travail  établis  aux  lieux  de  char- 
gement, de  déchargement  et  de  réparation  de  navires.  Le  tableau 
annexé  à  la  fin  de  ce  rapport  indique  le  nombre  mensuel  des  visites, 
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le  personnel  rencontré  au  travail,  les  infractions  constatées  et  le 
nombre  de  poursuites  exercées. 

L'exécution  des  prescriptions  de  cet  arrêté  royal  a  été  longue- 
ment exposée  dans  nos  rapports  antérieurs,  et  de  nombreuses 
photographies  ont  montré  dans  quelle  mesure  satisfaisante  les 
conditions  matérielles  du  travail  sont  actuellement  réalisées  au 
port,  pour  ce  qui  concerne  les  prescriptions  de  sécurité  imposées. 
Nous  nous  bornerons  à  rendre  compte  des  principales  infractions 
constatées. 

Les  infractions  relevées  à  l'article  7,  qui  exige  que  les  passerelles 
d'accès  soient  munies  de  garde-corps  de  hauteur  convenable,  ont 
donné  lieu  à  16  procès- verbaux  sur  les  chantiers  de  chargement  et 
de  déchargement  des  navires  au  port  d'Anvers,  et  à  trois  procès- 
verbaux  sur  les  quais  de  chargement  des  bateaux  des  briqueteries 
de  la  région  de  Boom.  Un  procès-verbal  a  été  dressé  à  la  suite  d'un 
accident  mortel  pour  infraction  à  l'article  15,  qui  exige  que  les 
dispositions  nécessaires  soient  prises  en  vue  d'éviter  la  chute  des 
charges  manœuvrées  par  les  appareils  de  levage. 

Â  la  suite  d'un  accident  ayant  entraîné  la  mort  par  asphyxie  d'un 
ouvrier  descendu  dans  la  cale  d'un  navire  contenant  des  gaz  déga- 
gés par  des  grains  avariés  en  fermentation,  un  procès-verbal  a  été 
dressé  du  chef  d'infraction  à  l'article  21,  qui  interdit  délaisser 
pénétrer  les  travailleurs  dans  les  cales  avant  de  s'être  assuré  qu'il 
n'existe  pas  des  gaz  asphyxiants,  délétères  ou  inflammables.  Cette 
aliaire  est  encore  pendante  devant  le  tribunal. 

L'article  21,  qui  exige  la  protection  des  ouvertures  d'écoutilles, 
après  avoir  donné  lieu  à  de  nombreuses  poursuites  au  cours  des 
années  précédentes,  est  actuellement  observé  d'une  manière  très 
satisfaisante.  Trois  procès-verbaux  seulement  ont  été  dressés  pour 
infraction  à  cet  article;  deux  de  ces  poursuites  ont  été  suivies  de 
condamnation  et  la  troisième  d'un  acquittement.  L'une  de  ces 
infractions  avait  été  relevée  devant  la  résistance  opposée  à  faire 
usage  de  garde-corps  autour  de  l'ouverture  d'écoutille  sous  pré- 
texte qu'ils  auraient  empêché  la  descente  de  charges  de  rails  de 
12  mètres  de  longueur.  Or  la  difficulté  du  chargement  en  présence 
des  garde-corps  ne  résultait  que  du  fait  de  la  poulie  de  renvoi  d'un, 
mât  de  charge  qui  était  placée  à  une  hauteur  trop  faible  au-dessus 
de  l'ouverture  d'écoutille  pour  permettre  d'élever  les  charges  au- 
dessus  du  garde-corps.   Cependant,   comme  le  texte  formel  de 
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Tarticle  21  fait  dominer  certaines  diflSeultés  par  les  conditions  de 
sécurité  du  travail,  c'est  au  patron  arrimeur  qu'il  appartient  de 
réaliser  les  modiHcations  nécessaires  à  l'appareil  de  levage,  ou 
d'exiger  ces  modifications  de  la  part  de  l'armement  du  navire. 

Bien  que  tous  les  appareils  de  levage  (rencontrés)  portent  l'indi- 
cation de  la  charge  qui  ne  pourra  être  dépassée,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  13,  des  ruptures  de  chaînes  ou  de 
câbles,  provoquant  des  accidents  graves,  surviennent  encore 
annuellement  à  la  suite  du  soulèvement  de  colis  ou  de  paquets  de 
colis  dont  le  poids,  ignoré  par  les  ouvriers,  dépasse^ la  charge- 
limite.  Certaines  compagnies  d'assurances  contre  les  accidents  ont 
émis,  à  ce  propos,  le  vœu  de  voir  introduire  dans  la  réglementa- 
tion l'obligation  de  faire  porter  à  tous  les  colis  indistinctement 
l'indication  de  leur  poids  ;  mais  cette  mesure  qui,  pour  être  efficace, 
devrait  avoir  une  portée  générale,  serait  pratiquement  dépour\'ue 
de  sanction  pour  ce  qui  concerne  les  marchandises  d'origine  étran- 
gère déchargées  à  l'importation  ou  embarquées  en  transit.  Il  incombe 
donc  au  chef  d'entreprise  ou  à  son  délégué,  malgré  les  soins  sup- 
plémentaires qui  doivent  en  résulter,  de  régler  la  composition  des 
charges  en  s'entourant  de  tous  les  renseignements  que  peuvent 
fournir,  quant  au  poids,  les  indications  déjà  inscrites  sur  un  grand 
nombre  de  colis,  les  lettres  de  voiture  qui  les  accompagnent  ou  les 
connaissements  qui  sont  remis  à  bord. 

L'article  iS,  réglant  le  transport  des  équipes  d'ouvriers  à  bord 
des  navires  se  trouvant  à  l'ancre,  en  rade  ou  à  la  bouée  dans  les 
bassins,  est  exécuté  d'une  manière  satisfaisante,  depuis  l'abandon 
des  barques  de  rencontre  pour  cet  usage  et  leur  remplacement  par 
de  grandes  barques  à  moteur,  pontées,  munies  de  garde- corps  et 
de  bouées  de  sauvetage. 

L'exécution  de  l'article  27,  qui  prévoit  l'immobilisation  des  véhi- 
cules dételés  en  stationnement,  a  donné  lieu  à  un  procès-verbal 
à  la  suite  d'un  accident  mortel  causé  par  le  rabattement  inopiné 
d'un  timon  qui  n'avait  pas  été  fixé  dans  sa  position  relevée. 

La  parfaite  exécution  de  l'article  33,  modifié  par  l'arrêté  royal 
du  7  septembre  1910,  relatif  à  l'emploi  des  lampes  à  feu  nu,  a  eu 
pour  conséquence,  qu'à  la  différence  des  autres  années,  aucun 
accident  ne  nous  a  été  déclaré  du  chef  de  brûlures  graves  occa- 
sionnées par  l'usage  des  lampes. 
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SECTION  VIL 
Accidents  du  travail. 

Au  cours  de  l'année  nous  avons  enregistré  17,134  déclarations 
d'accidents  dont  74  ont  entraîné  la  mort.  32  de  ces  accidents 
mortels  sont  survenus  au  cours  du  travail  de  chargement  et  de 
déchargement  des  navires  au  port  d'Anvers. 

Un  tahleau  reporté  à  la  fin  de  ce  rapport  donne  le  relevé  men- 
suel des  accidents  survenus  dans  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales  de  notre  district. 

Conformément  à  l'article  24  de  la  loi,  une  enquête  a  été  faite 
et  un  procès-verbal  a  été  transmis  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
pour  tous  les  accidents  mortels,  ainsi  que  pour  les  cas  d'accidents 
contestés. 

Les  accidents  mortels  sont  survenus  dans  les  circonstances  sui- 
vantes : 

Deux  maçons,  un  ardoisier  et  deux  peintres  sont  morts  à  la  suite 
de  chutes  du  haut  d'immeubles  en  constructioiu 

Sept  ouvriers  ont  été  tués  par  des  charges  retombées  à  la  suite 
de  ruptures  de  chaînes  ou  de  câbles  d'appareils  de  levage.  Deux 
ouvriers  travaillant  à  fond  de  cale  de  navires  ont  été  tués,  l'un  par 
des  planches  tombées  du  haut  de  l'ouverture  d'écoutille,  l'autre 
par  une  poulie  détachée  d'un  mât  de  charge. 

Deux  ouvriers  ont  été  écrasés  dans  des  magasins  sous  l'éboule- 
ment  de  sacs  de  ciment  et  de  sacs  de  phosphate. 

Huit  ouvriers  se  sont  tués  en  tombant  à  fond  de  cale  de  navires 
en  chargement  ou  en  déchargement. 

Six  ouvriers  camionneurs  ou  voituriers  ont  été  écrasés  sous  des 
véhicules  dans  des  conditions  diverses;  un  autre  a  été  frappé  mor- 
tellement par  le  timon  d'un  chariot,  et  un  dernier  a  succombé  à  la 
suite  d'une  ruade  de  cheval. 

Les  accidents  mortels  dus  à  des  chutes  dans  l'eau  sont  survenus 
dans  les  conditions  suivantes  :  un  ouvrier  occupé  à  déplacer  une 
grue  hydraulique  a  trébuché  sur  le  câble  d'amarrage  d'un  navire 
et  est  tombé  dans  l'eau.  Un  ouvrier  ajusteur  s'est  noyé  en  se 
rendant  en  barquette  à  bord  d'un  navire  à  la  bouée.  Un  ouvrier 
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débardeur  est  tombé  dans  l'eau  en  quittant  un  navire  à  la  fin  de 
la  journée  de  travail.  Un  maçon,  chargé  de  restaurer  une  pile 
de  pont  a  été  entraîné  dans  Teau  avec  son  échafaudage  suspendu 
dont  un  lien  s'était  détaché.  Deux  ouvriers  travaillanjt,  l'un  à  bord 
d'un  remorqueur,  l'autre  à  bord  d'un  dragueur,  sont  tombés  dans 
le  fleuve.  Enfin  un  conducteur  de  chevaux  de  halage  a  été  entraîné 
dans  l'eau  avec  son  attelage. 

La  manœuvre  de  wagons  de  chemin  de  fer  sur  les  voies  de  quai 
^  ou  de  raccordement  d'usines,  ainsi  que  celle  de  wagonnets  sur  les 
chantiers  de  terrassement  a  causé  ta  mort  de  quatre  ouvriers.  L'un 
a  traversé  la  voie  au  moment  du  refoulement  d'une  rame  de  wagons 
et  a  été  écrasé  sous  les  roues  ;  un  autre  s'étant  d*abord  garé  au  pas- 
sage d'un  wagon,  a  voUlu  au  dernier  moment  ramasser  un  outil 
sur  la  voie  et  a  été  frappé  à  la  tête  ;  un  troisième  a  été  pris  entre 
les  buttoirs  de  deux  wagons,  et  le  dernier,  descendu  de  sa  machine 
pour  modifier  un  aiguillage,  a  trébuché  et  a  été  rejoint  par  la  loco- 
motive qui  l'a  écrasé. 

Dans  une  fabrique  de  produits  chimiques,  une  turbine  d'essorage 
de  cristaux  d'alun  de  chrome  s'est  brisée  en  pleine  vitesse  et  un 
ouvrier  a  été  tué  par  la  projection  des  débris. 

Les  chutes  d'échelles  et  les  chutes  à  travers  les  ouvertures  dans 
les  planchers  ont  causé  la  mort  de  trois  ouvriers  dans  une  usine 
de  production  d'énergie  électrique,  dans  une  fabrique  de  linoléum 
et  dans  un  atelier  de  broyage  de  minerais. 

Trois  ouvriers  sont  morts  par  asphyxie  :  le  premier,  ouvrier 
débardeur,  travaillant  à  fond  de  cale  au  déchargement  de  grains 
avariés  ayant  donné  lieu  à  un  dégagement  de  gaz  toxiques,  et  les 
deux  autres,  qui  étaient  de  garde  pendant  la  nuit  à  bord  d'un  dra- 
gueur amarré  le  long  d'un  canal,  se  sont  endormis  dans  un  petit 
réduit  à  côté  d'un  poêle  dont  le  tirage  défectueux  a  provoqué  le 
dégagement  d'oxyde  de  carbone. 

Au  cours  de  la  démolition  d'un  immeuble  incendié,  un  pan  de 
mur  s'est  écroulé  sur  un  atelier  de  cartonnage  voisin,  et  deux 
jeunes  filles  qui  y  travaillaient  ont  été  tuées  sur  le  coup. 

L'emploi  des  ascenseurs  a  donné  lieu  à  cinq  accidents  mortels. 
Un  ouvrier  a  été  tué  à  la  suite  de  la  rupture  du  câble  de  l'ascenseur 
dans  une  fabrique  de  papier.  Un  ouvrier  a  eu  la  tète  prise  entre  le 
plateau  de  l'appareil  de  levage  et  la  barre  du  garde-corps  dans  une 
raffinerie  de  sucre.  Dan»  une  fonderie,  un  ouvrier  a  ouvert  la  porte 
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de  la  cage  de  l'ascenseur  sans  observer  que  le  plateau  de  l'appareil 
n'avait  pas  été  remonté  au  niveau  de  l'étage;  il  a  poussé  son 
wagonnet  dans  le  vide  et  a  été  entraîné  dans  la  chute.  Dans  un 
atelier  de  broyage  d'épices,  un  jeune  ouvrier  voulant  monter  à 
l'étage  supérieur  a  mis  l'ascenseur  en  marche  et  a  voulu  sauter  sur 
le  plateau  sans  provoquer  l'arrêt  au  niveau  de  son  étage,  il  a 
manqué  le  pied  et  a  été  écrasé  entre  l'appareil  et  la  paroi  de  la  cage. 
Enfin,  dans  une  fabrique  de  stéarine,  un  ouvrier  a  voulu  quitter 
l'ascenseur  avant  l'arrêt  et  a  été  écrasé  entre  le  tablier  et  le  guidon- 
nage  de  l'appareil. 

Un  ouvrier  asphalteur  travaillant  au  rez-de-chaussée  d'un  im- 
meuble en  construction  a  reçu  sur  la  tête  un  madrier  tombé  de 
l'étage  supérieur. 

Un  ouvrier  préposé  à  la  manœuvre  des  grues  disposées  sur  les 
galeries  extérieures  d'un  entrepôt  a  voulu  passer  d'une  galerie  sur 
une  toiture  voisine  en  enjambant  le  garde-corps  et  est  tombé  de  la 
hauteur  du  troisième  étage. 

Un  ouvrier  maçon  travaillant  dans  un  immeuble  en  construction 
a  été  foudroyé  au  cours  d'un  orage. 

Deux  ouvriers  ont  été  tués  dans  un  chantier  de  construction  de 
navires,  le  premier  en  tombant  du  haut  d'un  échafaudage,  et  le 
second  en  recevant  sur  la  tête  la  partie  supérieure  d'un  mât  de 
carénage  qui  s'est  brisé. 

Deux  ouvriers  ont  succombé  à  la  suite  de  brûlures  occasionnées 
par  des  chutes  dans  des  réservoirs  de  liquides  chauds  dans  une 
brasserie  et  dans  une  fabrique  de  produits  chimiques. 

Un  ouvrier  brasseur  a  fait  une  chute  mortelle  sur  les  escaliers, 
et  un  ouvrier  débardeur  s'est  fracturé  le  crâne  en  tombant  d'un 
chariot  placé  à  quai  près  d'un  bateau  en  déchargement. 

Un  ouvrier  agricole  a  eu  la  main  blessée  dans  les  engrenages 
d'une  machine  à  battre  le  blé  et  il  a  succombé  au  tétanos. 

Trois  ouvriers  débardeurs  sont  morts  :  le  premier  atteint  du  char- 
bon en  déchargeant  des  peaux  salées,  et  les  deux  autres  à  la  suite 
de  complications  de  blessures  peu  graves. 

Trois  ouvriers  du  chemin  de  fer  de  l'État  ont  été  tués  dans  des 
circonstances  diverses  au  cours  de  leur  service. 

Il  a  été,  en  outre,  procédé  à  des  enquêtes  à  la  suite  de  six  déclara- 
tions d'accident  faites  par  les  victimes  ou  les  ayants  droit,  confor- 
mément à  l'article  24  de  la  loi,  ainsi  qu'à  la  suite  de  cinq  accidents 


Echafaudage  protégé. 
Restauration  de  l'église  Saint -Charles -Borromée,  A  Anvore, 


Echafaudage    protPgé, 
Reatauratiou  de  la  tour  de  l'église  Saint -Charl es -BoiromiSc,  il  Anvers. 


Embarcation  a  a 


rvant  au  transport  des  ouvriers 


Elévateurs   flottants    pneu  ma  tiques   fl   grains. 


EntaHsement  méthodique  de  t 


Passerelle    d'acc&a   inclinée. 


PLA.-fOHE  VU. 
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auxquels  le  patron  avait  contesté  l'application  de  la  loi  à  raison  de 
circonstances  de  fait  ou  de  la  qualité  de  la  victime. 

Treize  cas  d'accidents  ont  entraîné  notre  enquête  dans  le  but  de 
rechercher  si  leurs  causes  n'étaient  pas  liées  à  des  infractions  aux 
lois  ou  règlements  sur  la  police  du  travail. 


SECTION  VllI. 

Etablissements  dangereux,  insalubres  ou  InconMnodes. 

Demandes  en  antorisation.  —  La  Députation  permanente  nous  a 
transmis,  pour  avis  et  propositions,  195  dossiers  relatifs  à  des 
demandes  en  autorisation  d'établissements  correspondant  à  430 
industries,  installations  ou  dépôts,  classés  sous  79  rubriques  dis- 
tinctes de  la  liste  des  établissements  classés  : 

Teinturerie  en  général 1 

Teinturiers  dégraisseurs  (ateliers  de) 2 

Savons  (fabrication  des) 1 

Moulins  à  farine ....          3 

Boulangeries  et  pâtisseries 2 

Beurre  (locaux  où  l'on  manipule  au  moins  1,000 

litres  de  lait  par  jour,  pour  produire  du)    -     .     .  3 

Glace  artificielle  (fabrication  de  la) 3 

Tabac  (manufacture  de) 1 

Projections  lumineuses  (emploi  des  appareils  ser- 
vant à  produire  des) 13 

Théâtres,  cirques,  rinkings,  vélodromes  et  salles  de 

spectacles  en  général.     .    * 6 

Gaz  (moteurs  à  gaz) .     .' IS 

Gaz  de  gazogène  à  l'eau  ou  gaz  pauvre  (production 

du)  en  procédant  par  aspiration 15 

Electricité.  Dynamos  génératrices 51 

Electricité.  Dynamos  réceptrices 66 

Electricité.  Transformateurs  électriques    ....  28 

Electricité.  Installations  d'accumulateurs  électriques  4 

Acétylène  non  comprimé  (production  d')  .     .     .     .  5 

Carbure  de  calcium  (dépôts  de) 5 

Gazomètre  renfermant  un  gaz  combustible     ...  1 

12 
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Buanderie  (des  blanchisseurs  de  profession  ou  en 

grand) : 1 

Matières  minérales  et  végétales  (dépôts,  mnnipnln- 

tion  etc.) 6 

Automobiles  (garages  d') 3 

Matières  inflammables  (dépôts  de) 27 

Matières  combustibles  (dépôts  de) 3 

Foin  (magasin  de)  pour  la  vente 2 

Pailles  (magasins  de) 2 

Chiffons  (magasins  de)  de  plus  de  50  kilogrammes  .  3 

Goudron  (dépôts  de) 2 

Cuirs  et  peaux  (dépôt  de)  secs  ou  salés,  etc.            .  1 

Cuirs  verts  et  peaux  fraîches  (dépôts  de)    ...     .  2 

Os  (magasins  d')  de  plus  de  28  kilogranmies  ...  2 

Graisses  (fonte  en  grand  des) 2 

Vernis,  couleurs  ou  enduits  quelconques  (applica- 
tion à  chaud,  etc.) 3 

Tannerie 1 

Métaux  (travail  en  grand  des) 9 

Machines  et  mécaniques  (ateliers  pour  la  fabrication 

des) 8 

Forges  de  maréchaux-ferrants  et  de  serruriers    .     .  13 

Fonderies  de  cuivre,  de  plomb,  etc S 

Fonderies  de  fer 4 

Ferblantiers  (atelier  de).     .         1 

Bois  (scieries  de)  en  grand ...  3 

Bois  (dépôts  de)  ouvrés  ou  non  ouvrés ...  6 

'    Menuiseries  (ateliers  de)    ... 7 

Briqueteries  permanentes 2 

Taille  et  sculpture  de  pierres  (atelier  de)  ...     .  1 

Broyeurs  à  mortier 3 

Moulins  à  broyer  les  bois  de  teintures,  etc.     ...  5 
Moteurs,  procédés  de  travail  ou  machines  pouvant 
occasionner  un  choc  ou  un  bruit  nuisible  ou  in- 
commode      32 

Graisses  d'os  et  graisses  pour  mécaniques  (fabrica- 
tion et  dépôts  des) 2 

Huiles  fixes  (dépôts  d*) 4 

Huiles  minérales  lourdes  destinées  à  la  fabrication 

du  gaz  (dépôt  d*) 1 
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Huiles  minérales  lourdes  pour  le  graissage  (dépôts 

ou  magasins  de  plus  de  250  litres  d') 5 

Malt  (préparation  du) 1 

Sulfure  et  sulfhydrate  de  sodium  (fabrication  des)   .  1 

Moteurs  à  gaz  carburé 3 

Chaudières  (fabriques  de) 2 

Chromâtes  (fabrication  des)  et  des  couleurs  qui  en 

renferment i 

Pétrole.  Essences  de  gazolines,  etc.  (moteurs  à)  .     .  2 
Matières  filamenteuses  (préparations  et  opérations 

accessoires,  etc.) 1 

Matières  filamenteuses  (dépôt  de  déchets  de)  .     .     .  1 

Graines  (nettoyage  en  grand  des) 1 

Pailles  (préparation  des)  par  des  agents  chimiques  .  1 

Peaux  et  poils  (travail  des) 1 

Débris  d'animaux  (dépôt  de) 1 

Graisses  (dépôts  de) 2 

Guano  (dépôt  en  grand  de) 1 

Pulpes  de  betteraves  (dépôt  en  grand  pour  la  vente 

des) 1 

Bitumes,  asphaltes,  brais,  etc.  (dépôt  de) ...     .  1 

Vernis  (dépôt  de  plus  de  4  hectolitres  de) ...     .  1 
Écurie  établie  dans  les  parties]  non  rurales  ^des 

communes,  etc i 

Zingage  du  fer  et  de  la  fonte 1 

Caoutchouc  (fabrique  où  Ton  vulcanise  le)  par  le 

procédé  dit  en  vase  clos 1 

Chaux  (magasins  de).     .     .     ^ 3 

Liqueurs  spiritueuses  (fabrication  des)  par  la  distil- 
lation       1 

Four  à  coke i 

Goudron  (fabrication  du) 1 

Huiles  de  goudron  (distillation  des) 1 

Sulfate  d'ammoniaque  (fabrication  du)  au  moyen  des 

eaux  de  condensation  du  gaz  éclairant  ....  1 
Fromages  (local  où  Ton  manipule  au  moins  500 

litres  de  lait  par  jour  pour  faire  du) i 


Total.     .     .    430 
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Nous  avons  eu  à  examiner  8  requêtes  en  appel  introduites  auprès 
de  la  Députation  permanente  contre  le  refus  d'autorisation  ou 
contre  les  conditions  d'exploitation  imposées  pour  des  établisse- 
ments de  seconde  classe. 

Un  procès-verbal  a  été  dresçé  du  chef  d'exploitation  non  autori- 
sée d'une  installation  pour  le  séchage  de  grains  avariés.  Cette 
affaire,  suivie  d'acquittement  en  1^  instance,  est  actuellement  pen- 
dante devant  la  Cour  d'appel. 

Conformément  à  l'arrêté  royal  du  26  juin  1908,  instituant  un 
régime  simplifié  d'autorisation  pour  les  établissements  classés  à 
exploiter  temporairement,  les  autorités  communales  ont  accordé 
6  autorisations  sur  notre  avis  favorable.  Elles  concernaient  des 
broyeurs  à  mortier  et  des  installations  électriques  sur  des  chantiers 
temporaires  de  travaux  publics. 

L'exécution  de  l'arrêté  royal  du  13  janvier  1908,  réglementant 
les  cinématographes,  a  été  assurée  dans  une  trentaine  d'établisse- 
ments inspectés  au  cours  de  l'année.  Les  principales  observations 
présentées  concernaient  l'installation  défectueuse  de  la  cabine. 
Quelques  cinématographes  non  autorisés  existent  encore  dans  des 
communes  rurales,  où  il  arrive  que  l'exploitant  excipe  d'une  auto- 
risation verbale  donnée  par  le  bourgmestre.  Notre  intervention 
a  suffi  dans  chaque  cas  pour  mettre  fin  à  ces  irrégularités. 

Nous  avons  été  saisis  d'une  requête  en  appel,  introduite  auprès 
de  la  Députation  permanente,  contre  un  arrêté  communal  inter- 
disant l'admission  des  enfants  âgés  de  moins  de  cinq  ans  dans  les 
salles  de  spectacles  cinématographiques.  Nous  avons  estimé  que 
cet  arrêté  invoquait  irrégulièrement  l'arrêté  royal  du  39  janvier 
1863,  qui  subordonne  l'exploitation  d'un  établissement  classé  aux 
conditions  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  et  de  la 
commodité  publiques.  En  effet,  comme  les  prescriptions  de  cet 
arrêté  royal  comportent  des  sanctions  pénales,  il  y  a  lieu  de  les 
interpréter  dans  un  sens  plutôt  rei^trictif,  et  dès  lors,  on  ne  peut 
admettre  que  la  présence  des  enfants  constitue  par  elle-même  un 
danger  résultant  de  l'exploitation  proprement  dite  de  l'établisse- 
ment. La  présence  des  enfants  en  bas  âge  ne  constitue,  en  réalité, 
un  danger  que  pour  eux-mêmes,  et  ce  n'est  donc  pas  aux  exploi- 
tants qu'il  y  a  lieu  d'interdire  la  présence  des  enfants,  mais  plutôt 
aux  parents  ou  à  ceux  qui  en  ont  la  charge,  c'est-à-dire  au  public 
en  général.  Et  si  la  mesure  doit  viser  le  public,  elle  ne  peut  plus 
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être  prise  en  verlu  de  la  réglementation  relative  aux  établissements 
classés,  mais  bien  en  vertu  des  pouvoirs  de  police  que  l'autorité 
communale  possède  incontestablement  en  matière  de  lieux  de  réu- 
nion publique.  D'autre  part,  l'autorité  communale  n'a  pas  le  droit, 
soit  par  voie  de  règlement  général,  soit  par  voie  de  décisions  parti- 
culières, de  fixer  un  minimum  d'âge  pour  l'accès  dans  les  établis- 
sements classés  ;  il  y  a  là  matière  d'essence  purement  législative. 

Les  plaintes  introduites  contre  les  établissements  industriels 
visent  chaque  année  à  peu  près  les  mêmes  nuisances.  Les  réclama- 
tions contre  les  eaux  réslduaires  d'usine  ont  donné  lieu  à  des 
enquêtes,  notamment  dans  une  fabrique  de  fromages,  dans  une 
fabrique  de  papier,  une  tannerie  et  une  fabrique  de  conserves  de 
légumes.  Ailleurs,  nos  visites  ordinaires  nous  ont  mis  sur  la  trace 
de  déversements  clandestins  d'eaux  nocives,  auxquels  nous  nous 
sommes  opposés.  Nos  rapports  antérieurs  se  sont  étendus  à  plu- 
sieurs reprises  sur  la  question  de  la  pollution  des  cours  d'eau  par 
les  eaux  résiduaîres  d'usine,  et  nous  ne  pouvons  que  regretter 
l'absence  d'une  réglementation  générale,  comme  nous  l'avons  préco- 
nisé depuis  plusieurs  années  déjà,  sur  une  matière  qui  intéresse 
au  plus  haut  point  l'hygiène  publique,  et  dont  la  compétence  est 
dispersée  sans  unité  de  vue  entre  plusieurs  Départements  ministé- 
riels, les  autorités  provinciales  et  communales.  Il  faut  bien  recon- 
naître que  les  seules  règles  administratives  qui*  sont  actuellement 
imposées  à  cet  égard  par  les  Députations  permanentes  sont  dépour- 
vues de  tout  principe  directeur.  D'abord,  ces  règles  diffèrent  sou- 
vent d'un  arrêté  d'octroi  à  l'autre,  et  par  là  même,  elles  semblent 
revêtir  un  caractère  arbitraire  aux  yeux  des  industriels  qui  exercent 
la  même  industrie;  et  ensuite,  se  bornant  généralement  à  prohiber 
d'une  façon  absolue  l'abandon  des  eaux  résiduaires  au  régime  des 
eaux  extérieures,  elles  ne  tiennent  aucun  compte   de  certaines 
nécessités  inéluctables  de  l'industrie,  qui  est  fatalement  amenée 
soit  à  les  violer,  soit  à  les  tourner.  Dans  certains  cas,  les  mesures 
imposées   revêtent  même  le  caractère  de  mesures  d'exception, 
comme  par  exemple  lorsqu'elles  visent  une  usine  qui   doit  se 
débarrasser  de  quantités  considérables  d'eaux  très  peu  souillées 
dans  un  cours  d'eau  déjà  pollué  à  outrance  .par  les  déversements 
provenant  d'agglomérations  qui  pratiquent  le  système  du  tout  à 
régout.  Et,  d'ailleurs,  les  règles  imposées  par  les  arrêtés  d'octroi 
n'étant  ni  les  mêmes  ni  aussi  strictes  d'une  province  à  l'autre, 
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elles  font  peser  des  charges  inégales  sur  les  usiniers  riverains  dHin 
même  cours  d'eau,  et  il  est  bien  difficile  de  faire  respecter,  en  aval, 
des  eaux  qui  arrivent  déjà  souillées  de  l'amont.  Est-ce  à  dire, 
cependant,  que  pour  améliorer  la  situation  actuelle  au  point  de  vue 
de  l'hygiène  publique,  des  nuisances  de  voisinage  et  des  conflits 
continuels  entre  l'industrie  et  la  pèche  fluviale,  une  réglementation 
générale  doive  nécessairement  proclamer  l'interdiction  absolue  des 
déversements  nocifs  dans  les  cours  d'eau?  Evidemment  non;  pour 
un  grand  nombre  d'industries,  il  est  économiquement  impossible 
d'épurer  d'une  manière  complète  des  eaux  résiduaires  qui  doivent 
fatalement  suivre  leur  pente  vers  la  rivière.  Aussi,  la  réglemen- 
tation ne  devrait  intervenir  que  pour  interdire  leur  déversement  à 
la  dose  massive,  et  imposer  que  l'effluent  d'usine  soit  amené  à  un 
état  de  dilution  du  produit  nocif  tel,  qu'à  son  arrivée  en  rivière,  il 
ne  nuise  plus  à  la  faune  et  à  la  floxe  aquatique.  En  d'autres  termes, 
la  réglementation  devra  s'inspirer  du  principe  de  la  «  dosa  maxima 
tolérable  »,  mis  d'abord  en  lumière,  en  France,  par  M.  de  Drouin 
de  Bouville  dans  ses  études  sur  l'assainissement  des  rivières  (1), 
et  développé  plus  tard  sous  la  dénomination  de  la  <c  dilution 
limite  »  dans  les  travaux  de  M.  Léger,  sur  l'action  nocive  des 
produits  de  déversements  industriels  chimiques  dans  les  eaux 
douces  (2). 

Cette  année  comme  les  précédentes  nous  a  apporté  son  contin- 
gent de  réclamations  contre  les  bruits  et  les  trépidations  provoqués 
dans  les  immeubles  voisins  par  l'appareillage  mécanique  de  certains 
établissements  industriels.  Notre  intervention  a  eu  généralement 
pour  résultat  de  réduire  les  incommodités  dans  une  limite  ne 
dépassant  plus  les  charges  ordinaires  de  voisinage. 

Sans  entrer  comme  précédemment  dans  l'énumération  des  éta- 
blissements visés  et  des  mesures  réalisées  dans  chaque  cas  particu- 
lier, mentionnons  cependant  les  applications  intéressantes  qui  ont 
été  faites  des  supports  antivibraleurs  pour  les  machines  animées 
de  grande  vitesse  et  pour  les  paliers  d'arbres  de  transmission  de 
mouvement.  Les  photographies  reproduites  dans  ce  rapport  mon- 


(1)  DR  Drouin  de  Bouville.  Bulletin  de  la  Société  centrale  d'Agriculture 
et  de  Pêche,  1906,  p.  171. 

(2)  Annales  de  VUnivcrsiié  de  Grenoble,  1912,  t.  XXIV,  nM,  p.  41. 
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trent  quelques  applications  réalisées  dans  des  établissements  de 
notre  district. 

Les  plaintes  visant  les  odeurs  désagréables  et  les  gaz  nuisibles 
dégagés  par  certains  établissements  ont  été  peu  nombreuses  au 
cours  de  cette  année.  Nous  avons  eu  à  intervenir  dans  deux  fabri- 
ques d'acide  sulfurique  :  dans  la  première,  le  tirage  insuffisant  des 
fours  devait  être  attribué  à  une  obstruction  des  carnaux  de  la 
cheminée  par  des  poussières,  et  dans  la  seconde,  uii  dérangement 
accidentel  était  survenu  dans  le  fonctionnement  d*une  batterie  de 
fours  rotatifs  de  grillage. 

Divers  arrêtés  de  la  Uéputation  permanente,  pris  à  la  suite  de 
nos  propositions,  visaient  une  usine  pour  la  fabrication  d'acides 
gras  d'huiles  de  poissons.  Les  prescriptions  imposées  par  ces 
arrêtés  ont  eu  pour  résultat  de  faire  disparaître  les  odeurs  infectes 
qui  étaient  continuellement  dégagées  dans  un  rayon  très  étendu. 
A  la  suite  d'une  plainte  visant  une  fabrique  de  superphosphates, 
nous  avons  exigé  certaines  modifications  dans  les  dispositifs  des- 
tinés au  lavage  des  gaz  mis  en  liberté  pendant  le  fonctionnement 
des  malaxeurs.  Une  plainte  du  voisinage  a  visé  les  émanations  de 
chlore  et  d'ammoniaque  dégagées  par  un  atelier  pour  le  travail  en 
grand  des  cheveux.  Les  établissements  de  ce  genre  n'étant  pas 
classés  jusqu'ici,  leur  exploitation  n'est  pas  subordonnée  à  une 
autorisation  administrative  pouvant  éventuellement  imposer  des 
conditions  de  nature  à  éviter  les  incommodités  signalées.  Notre 
intervention  a  néanmoins  abouti  à  ce  que  les  gaz  dégagés  soient 
refoulés  par  un  ventilateur  dans  une  chambre  de  lavage. 

Un  industriel  s'est  plaint  de  ce  que  l'autorité  communale  avait 
refusé  de  recevoir  une  nouvelle  demande  en  autorisation,  sous 
prétexte  que  la  demande  visait  la  même  industrie  dont  l'exploita- 
tion, au  même  endroit,  avait  déjà  été  refusée  par  un  arrêté  de  la 
Députation  permanente,  confirmé  par  un  arrêté  royal.  Nous  avons 
émis  l'avis  qu'une  décision  de  l'autorité  communale,  qui  aboutit 
à  soustraire  à  l'autorité  compétente  une  demande  en  autorisation 
d'établissement  de  V  classe,  est  irrégulière,  attendu  qu'aucun 
article  de  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863  ne  proclame  que  les 
décisions,  même  définitives,  en  matière  d'établissements  classés 
seraient  irrévocables. 

D'ailleurs,  les  décisions  de  l'autorité  compétente,  ayant  à  un 
moment  donné  pris  en  considération  les  circonstances  de  fait 
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résultant  des  conditions  de  l'exploitation  projetée  et  les  circons- 
tances de  lieu  résultant  des  conditions  de  voisinage,  n'engagent 
nullement  l'avenir  qui  peut  modifier  ces  mêmes  circonstances. 
Une  nouvelle  demande  en  autorisation  devait  donc  être  soumise 
aux  formalités  prescrites  pçtr  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863  et 
transmise  à  la  Députation  permanente  qui  apprécie,  éventuelle- 
ment, si  les  faits  nouveaux  relevés  par  la  demande  et  par  l'enquête 
de  commodo  et  incommodo  ne  donnent  pas  ouverture  à  une  nou- 
velle décision. 

On  nous  a  signalé  à  diverses  reprises  les  dangers  présentés  par 
certaines  installations  mécaniques  utilisées  dans  les  foires.  Des 
manèges  sont  actionnés  par  machines  à  vapeur  locomobiles,  et 
l'éclairage  de  certaines  salles  de  spectacle  foraines  est  souvent  réa- 
lisé par  une  machine  dynamo  actionnée  par  un  moteur  à  gaz. 
L'usage  d'un  groupe  électrogène  y  est  subordonné  à  une  autorisa- 
tion administrative  conformément  à  l'arrêté  royal  du  26  juin  1908, 
prescrivant  un  régime  simplifié  d'autorisation,  et  à  ce  titre  ces 
installations  sont  évidemment  soumises  à  notre  surveillance;  mais, 
en  réalité,  elles  fonctionnent  le  plus  souvent  sans  autorisation,  ou 
bien,  les  autorisations  octroyées  ne  nous  sont  pas  signifiées  par  les 
autorités  communales.  Le  principal  danger  qu'offre  l'usage  de  ces 
appareils  pour  le  public  résulte  de  ce  qu'ils  sont  généralement 
confiés  à  des  chauffeurs  ou  à  des  conducteurs  trop  jeunes  ou  inex- 
périmentés, parce  qu'aucune  disposition  légale  ne  vise  jusqu'ici 
l'âge  ou  les  capacités  professionnelles  du  chauffeur-machiniste 
dans  l'industrie. 

Au  cours  de  nos  inspections,  nous  avons  visité  49  établissements 
exploités  soit  sans  autorisation,  soit  autorisés,  mais  faisant  néan- 
moins usage  d'appareils  ou  d'installations  subordonnés  à  une  auto- 
risation complémentaire.  Des  observations  ont  été  faites  dans  12 
établissements  qui  ne  se  conformaient  pas  aux  clauses  de  leur 
arrêté  d'octroi. 

SECTION  IX. 

Carrières  à  eleri  ouvert. 

Les  prescriptions  de  l'arrêté  royal  du  16  janvier  1899,  concernant 
la  police  et  la  surveillance  des  carrières  à  ciel  ouvert,  sont  obser- 
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vées  d'une  manière  satisfaisante  dans  les  grandes  carrières  de  sable 
blanc  exploitées  à  niveau  plein  dans  la  Campine  et  dans  les  argi- 
lières  annexées  aux  briqueteries  industrielles  de  notre  district. 
L'emploi  des  excavateurs  mécaniques  dans  les  argilières  de  brique- 
teries s'est  encore  étendu  au  cours  de  la  dernière  campagne,  surtout 
à  la  faveur  du  réseau  de  distribution  d'énergie  électrique  qui  a  été 
établi  dans  les  communes  de  la  région  briquetière.  Comme  l'éner- 
gie électrique  est  généralement  utilisée  dans. l'appareillage  méca- 
nique des  excavateurs  sous  une  tension  de  SOO  volts,  notre  attention 
s'est  portée  sur  l'isolement  des  conducteurs  avec  lesquels  les 
ouvriers  pourraient  entrer  accidentellement  en  contact. 


SECTION  X. 

Divers. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  royal'du  24  juin 
1899,  notre  service  a  procédé  aux  épreuves  de  859  récipients 
destinée  à  contenir  de  l'oxygène  et  de  l'acétylène  dissous.  Trois 
récipients  ont  été  rebutés  pour  cause  de  défaut  d'étanchéité  ou  de 
déformation  permanente.  Un  tube  a  éclaté  sous  la  pression  de 
350  atmosphères,  projetant  violemment  le  collet  fixé  à  la  base  et 
présentant,  sur  une  longueur  d*envîron  50  centimètres,  une  déchi- 
rure dont  les  lèvres  partiellement  oxydées  indiquaient  un  défaut 
dans  le  métal. 
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TABLEAU    I 


PERSONNEL  DES  ETABLIS 


ARR0NDIS8BMBNT 


DESIGNATION 
DES  GROUPES    D'INDUSTRIES 


X 


Nombre 

d*étobli9te- 

mentfl. 


OuTriers  de 

tout  âge  et 

de  tout  sexe. 


Garçons  de 


là  à  14  ans. 


14  à  16  ans. 


Industries  des  carrières 

—  des  métaux 

—  céramiques 

—  verrières    . 

~  chimiques. 

<* 

alimentaires 
textiles.    . 


du  vêtement 


de  la  constraction 


da  bois  et  de  l'ameublement 


des  peaux  et  cuirs 


du  tabac 
du  papier, 
du  'livre 


d'art  et  de  précision 


spéciales    .    . 
des  transports 


Totaux. 


1 

303 

154 

2 

51 

321 

8 

77 

250 

295 

7 

40 

7 

73 

268 

65 

793 

2715 


397 
7833 
5566 

323 
22^ 
6181 

875 
1566 
3816 
3782 
92 
1748 
1016 
1165 
7682 
2267 
35344 

81888 


30 

362 

33 


13 


17 
3 

18 
2 

11 

60 
6 

16 

5*^ 


15 
334 
442 

4r) 


257 
22 
14 
26 

155 
6 

28 
Si 
637 
83 
14 

2424 
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SEMENTS   VISITES. 

d'a.NVRR8. 


Fi  Des  et  femmes  de 

Personnel   travaillant   la   nuit.                      Il 

En 
totalité' 

Garçons 
de  14 

Hommes 
de  plus 

Filles  et  femmes  de 

12  à  14 

14  à  16 

16  à  21 

plus  de 

14  à  16 

16  à  21 

plus  de 

ans.  ~ 

ans. 

ans. 

21  ans. 

à  16  ans. 

de  16  ans. 

ans. 

ans. 

21  ans. 

7  _ 

69 

17 

8 
15 

— 

8 
15 

— 

— 

450 

361 

405 

583 

27 

— 

27 

— 

— 

— 

9 

6 

21 

13 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

89 

238 

1(S 

153 

— 

153 

— 

— 

— 

70 

308 

655 

352 

~ 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

111 

421 

250 

50 

— 

— 

200 

6 

87 

592 

415 

— 

1 

— 

— 

— 

— 

4 

3 
4 

8 
2 

5 
1 

— 

■^~ 

_ 

— 

— 

— 

25 

114 

353 

284 

— 

— 

— 

( 

— 

— 

8 

11 

118 

64 

— 

— 

— 

— 

— 

10 

37 

88 

63 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

2 

98 

331 

224 

— 

— 

— 

— 

— 

17 

68 

504 

137 

— 

— 

— 

— 

— 

17 

23 

13 

167 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

618 

1211 

3508 

2fôl 

453 

— 

253 

— 

— 
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PERSONNEL  DES  ETABLIS 

ARRONDISSBMEN^ 


DESIGNATION 
DES  GROUPES   D'INDUSTRIES. 


Industries  des  métaux  . 


céjramiqDefl 


chimiques, 
alimentaires 
textiles.     . 


du  vêtement 


de  la  construction 


—         du  bois  et  de  l'ameublement 
des  peaux  et  cuirs     .    .    . 

du  tabac  .    ;    

du  papier 

du  livre 


d'art  et  de  précision 


spéciales 


Totaux. 


Nombre 
d'établisse- 
ments. 


Ouvriers 
de  tout  fige 

et  de 
tout  sexe. 


Garçons  de 


173 
17 
13 

162 
14 
21 
86 

339 

17 

7 

1 

20 
39 
72 


981 


2429 
543 
677 
1510 
864 
188 
1242 
3475 
266 
100 
320 
196 
576 
746 


13132 


12  à  14 
ans. 


21 


11 


3 
1 
4 


18 
15 


14  à  16 

ans. 


H 


210 


17 
20 


10 

112 

11 

5 


74 
58 


tt 


599 
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SEMENTS  VISITES. 


DE   HALINBS. 


Filles  et  femmes  de 

Personnel  travaillant  la  nuit.                         1 

12  à  U 
ans. 

14  à  16 
ans. 

16  à  21 
ans. 

plus  de 
21  ans 

En 
totalité. 

Garçons 

de  14 

à  16  ans. 

Homnlbs 

de  plus 

de  16  ans. 

Filles  et  femmes  de        1 

14  à  16 
ans. 

16  à  21 
ans. 

plus  de 
21  ans.' 

— 

— 

174 

43 

80 

' 

80 

— 

— 

— 

9 

38 

24 

17 

3 

— 

* 

3 

— 

— 

— 

— 

— 

3 

1 

110 

— 

110 

— 

— 

— 

75 

174 

116 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

15 

72 

306 

139 

— 

— 

— 

— 

— 

7 

26 

77 

53 

— 

— 

— 

— 

3 

14 

38 

19 



— 

— 

— 

— 

— 

2 

20 

22 

32 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

11 

25 

4 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

1 
14 

100 
20 
13 

30 
5 
1 

120 

— 

120 

— 

— 

— 

2 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

4 

20 

63 

12 

4 

— 

5 

— 

— 

— 

42 

291 

1049 

472 

318 

— 

318 

— 

— 

— 
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PERSONNEL  DES  ETABIJS 


▲RRONDISSEMBNT 


DESIGNATION 
DES  GROUPES    D'INDUSTRIES. 


Nombre 
d'établisse- 
ments. 


Ouvriers 
de  tout  âge 

et  de 
tout  sexe. 


Garpons  de 


12  à  14 


ans. 


14  à  16 


ans. 


Industries  des  carrières. 
—         des  métaux  . 


céramiques 

chimiques, 
alimentaires 


textiles. 


—         du  vêtement 


de  la  construction 


—         du  bois  et  de  l'ameublement 


—         des  peaux  et  cuirs 


—         du  tabac 


—         du  papier. 


du  livre 


—         d'art  et  de  précision 


—         spéciales 


Totaux.  * 


8 
29 

8 
15 
12 


1 

9 


19 


14 
1 


135 


685 

515 

1240 

211 

938 

946 

15 

5 

145 

43 

817 

1186 

473 

1049 

4 


7472 


20 


17 


13 

119 


o 

38 

1 


7 

4 

57 

180 

59 

167 


650 
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SEMENTS   VISITÉS. 


DB   TVBNHOUT. 

rnnmes  de 

FiUes  et  f 

Personnel  travaillant  la  nuit.                        1 

44  à  14 

14  à  16 

16  à  21 

plus  de 
21  ans. 

En 

Garçons 

de 
14  à  16 

ans. 

Hommes 
de  plus 

16  ans. 

Filles  et  femmes  de        1 

ans. 

ans. 

ans, 

totalité. 

14  à  16 
ans. 

16  4  21 
ans. 

plus  de 
21  ans. 

— . 

^^ 

— 

135 

— 

135 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

28 

— 

28 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

•  — 

— 

— 

— 

— 

i 

9 

18 

8 

9 

— 

9 

— 

— 

— 

— 

57 

278 

61 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

9 

6 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

15 

3 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

A 

27 

88 

26 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

25 

74 

10 

— 

— 

— 

— 

— 

< 

— 

8 

70 

16 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

_ 

8 

126 

552 

130 

172 

172 

« 

— 
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RÉCAPITU  ; 
PROVINCE   D'ANVERS.  —  PERSONNEL 


i 


DESIGNATION 
DES  GROUPES    D'INDUSTRIES. 


Nombre 
d'établisse- 
ments. 


Ouvriers 
de  tout  âge 

et 
de  tout  sexe. 


Garçons  de 


12  à  14 


ans. 


14  à  16 


ans. 


Industries  des  carrières 

—  des  métaux 

—  céramiques 

—  verrières 

—  chimiques 

—  '  alimentaires 

textiles 

—  du  vêtement 

de  la  construction  .    . 

—  du  bols  et  de  l'ameublement 

—  des  peaux  et  cuirs    .    .    . 
du  tabac  

—  du  papier 

—  du   livrï.» 

—  d'art  et  de  précision  .    .    . 

—  spéciales 

^        des  transporta 

*       Totaux. 


6 

484 

200 

2 

72 

496 

34 

99 

337 

643 

28 

66 

13 

97 

321 

138 

793 

3831 


1062 

10777 

7349 

323 

3123 

7829 

2685 

1769 

5063 

7402 

401 

2665 

2522 

1834 

9307 

3017 

35344 

102492 


34 

383 

33 


13 

11 

1 


20 
4 
29 
2 
11 
88 
21 
16 

666 


15 
636 
636 

45 

7 

279 

80 

15 

36 
274 

21 
117 
208 
150 
878 
141 

14 

3673 
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LATIOÎ^. 

DES   ÉTABLISSEMENTS  VISITÉS. 


Filles  et  femmes  de 

Personnel  travaillant  la  nuit. 

12  à  14 
ans. 

14  à  16 
ans. 

16  à  21 
ans. 

plus  de 
.  21  ans. 

En 
totalité. 

Garçons 

de 
14  à  16 

Hommes 

de 
plus  de 
16  ans. 

Filles  et  femmes  de 

14  à  16 

16  à  SI 

plus  de 
21  ans. 

ans. 

ans. 

ans. 

— 

*  — ~ 

— 

— 

143 

_ 

143 

— 

— . 

i_ 

— 

•       7 

243 

60 

95 

— 

96 

— 

— 

— 

459 

399 

429 

600 

58 

— 

58 

— 

— 

— 

9 

6 

21 

13 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

89 

241 

106 

272 

— 

272 

— 

— 

— 

74 

392 

847 

476 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

15 

129 

665 

^1 

250 

— 

50 

— 

— 

200 

13 

113 

678 

474 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

3 

17 

46 

24 

— 

-> 

•— 

• 

6 

24 

39 

36 

— 

— 

— 

— 

— 

29 

152 

476 

314 

— 

— 

— 

— 

— 

8 

11 

218 

94 

■ 

120 

— 

120 

— 

— 

— 

10 

63 

182 

78 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

4 

115 

414 

241 

— 

— 

— 

— 

1  ■ 

-r- 

21 

88 

567 

149 

5 

— 

5 

— 

— 

17 

23 

13 

167 

— 

— 

— 

— 

— 

G68 

1628 

M09 

3453 

943 

— 

743 

— 

— 

200 
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8*    DISTRICT    (ANTBRS). 


RELEVE  DES  INFRACTIONS  CONSTATEES  A  LA  LOI  DU  13  DÉCEMBRE  1889 


ARRONDISSEMENT   ADXI 


TABLEAU  II 


Industries  de  diverses  catégories 


Industries  d'art 

Indostries  des  tabacs  et  cigares 

Industries  du  mobilier  et  industries  acces- 
soires du  bâtiment 

Industries  du  bâtiment 

Industries  accessoires  du  vêtement  (2*  cat.)- 

Industr.  de  la  petite  construction  mécanique. 

Briqueteries    et    tuileries   (à    la    main)   et 
autres  exploitations  similaires 

Industrie  de  la  chocolaterio  et  de  la  confi- 
serie   

Industries  non  visées  par  les  arrêtés   pré- 
cédents   

Toianx.    .    . 

Filature   et   tissage  du   lin,  du   coton,   du 
chanvre  et  du  jute 

Industries  d'art 

Industries  du   mobilier  et  industries  acces- 
soires dtt  bâtiment 


Art. 
2. 


2 


14 


18 


LOI    DU    13   DECEMBRE   1889. 


Art. 
4. 


Art. 
6. 


Art. 
10. 


48 
5 

27 

7 

16 

23 

33 


13 


176 


Art. 
11. 


52 
6 

17 


15 

26 


10 


137 


ARRONDISSEMENT   ADMI 


2 

4 

25 


1 
3 

20 
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AINSI  QU'AUX  ARBETÉS  PRIS  EN  EXECUTION  DE  CETTE  LOI. 


MJSTRATIF   DANVBR8. 


ARRETES  ROYAUX. 

Travail 

prolongé  des 

personnes 

protégées. 

• 

Insuffisance 

des 

repos. 

Non-affichage 
du  tableau  des 

heures  de 

travail  et  de 

repos. 

Infractions  à  Tarrêté  royal  du  19  février  1896 

Article. 

Nature  de  rétablissement. 

4 

i 

32 

3 

— 

4 

4 

14 

6 

10.    Travail     mécanique     du 
bois. 

5 

— • 

2 

2 

1 

8 

4 

1 

4 

3 

4 

3 

1 

— 

3 

3 

* 

Dépôt    do    matières    inflam- 
mables. 

26 

7 

70 

ISTRATIF  DR  MALItNBS. 


2 


12 


6 


8.  Travail  mécaniqne  du  bois. 


I 


496 


3"    DISTRICT    (ANVERS) 


RELEVÉ  DES  INFRACTIONS  CONSTATÉES  A  LA  LOI  DU  13  DÉCEMBRE   1889 


ARRONDISSBMBNT    ADMI 


Industries  de  diverses  catégories. 

* 
LOI    DU 

13    DECEMBRE    1889. 

Art. 

• 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

2. 

4. 

6. 

• 

10. 

11. 

Fabrication  de  la  poterie  et  de  la  faïence    . 

1 

— 

.— 

^^ 

_ 

Industries  du  bâtiment 

— 

— 

— 

2 

2 

Industries  accessoires  du  vêtement  (2*  cat.). 

— 

— 

— 

5 

5 

Briqueteries    et    tuileries   (à    la    main)   et 
autres  exploitations  similaires 

4 

— 

— 

___ 

1 

1 

Indusir.  de  la  petite  construction  mécanique. 

— 

— 

i2 

11 

Industries   non  visées  par  les  arrêtés   pré- 
cédents   

— 

1 

14 

8 

Totaux.    .     . 

i 

— 

1 

65 

51 

ARRONDISSEMENT   ADHI 

Industries  d'art 

— 

2 . 

Z 

Industries  des  tabacs  et  cigares * 

— 

— 

— 

— 

Industries  du  mobilier  et  industries  acces- 
soires du  bâtiment 

3 

1 
1 

Industries  accessoires  du  vêtement  (2*  cAt.). 

— 

— 

— 

Totaux.    . 

— 

— 

«^^ 

* 

6 

' 
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AliNSI  QU'AUX  ARRETES  PRIS  EN  EXECUTION  DE  CETTE  LOI. 

MSTRATIP  DE   MALINB8  (suUe), 


ARRETES  ROrAUX. 


Travail 

prolongé  des 

personnes 

protégées. 


Insuffisance 

des 

repos. 


Non-aiTichage 
du  tableau 

des  heures  de 

travail 
et  de  repos. 


Inrractions  à  Tarrôté  roval  du  19  février  1896. 


Article. 


Nature  de  l'établissement. 


1 
1 


1 
3 


26 


Dépôt    de    matières    inflam- 
mables. 


NISTRATIF  DK  TURNHOUT. 


6 
6 


Travail  mécanique  du  bois. 


Atelier  de  dégraissage  à  l'aide 
de  naphte. 
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3-    DISTRICT    (ANVERS). 


RELEVÉ  DES  INFRACTIONS  CONSTATEES  A  LA  LOI  DU  13  DECEMBRE  1889 

RÉCAPITULATION    POUR  LA 


Industries  de  diverses  catégories. 


LOI    DU    18    DECEMBRE   1880. 


Art. 
2. 


Art. 
4. 


Art. 
6. 


Art. 
10. 


Art. 
11. 


PilaturlB   et    tissage   du    lin.    du   coton,   du 
chanvre  et  du  iuic 

Industries  d'art .... 

Industries  des  tabacs  et  cigares 

Industries  du   mobilier  et  industries  acces- 
soires du  bâtiment 

Fabrication  de  la  poterie  et  de  la  faïence 

Industries  du  bâtiment 

Industries  accessoires  du  vôtement  (2*  cat.). 

Industr.  de  la  petite  construction  mécanique. 

Briqueteries    et    tuileries   (à    la    main)   et 
autres  exploitations  siniilaireb 

Industrie  de  la  chocolateric  et  de  la  confi- 
serie   

Industries   non   vi.sécs  par   les  arrêtés   pré- 
cédents           


Totaux. 


2 


14 


i9 


54 


d 


uo 


9 
21 

34 

1 

30 

246 


o< 


t) 


38 


2i 


37 


18 
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AINSI  QU'AUX  ARRETES  ROYAUX  PRIS  EN  EXECUTION  DE  CETTE  LOI. 


PROVINCE  DANVBRS. 


■ 

ARRET  KS  ROYAUX. 

Travail  prolongé 

(les  personnes 

protégées. 

Insufllsance 
des  repos. 

Non>affichage 

du  tableau  dos 

heures  de  travail 

et  de  repos. 

Infractions  à  l'arrêté  royal  du  19  février  1895. 

Article. 

Nature  de  l'établissement. 

* 

ty 

i 

a") 

% 

4 

— 

4 

1 

— 

28  • 

6 

14.    Travail     mécanique     du 
bois. 

6 

3 

2 

1 

11 

6 

.\telicr  de  d^Rrnisvsage  à  l'aido 
do  naphte. 

5 

1 

-^10 

3 

4 

3 

2 

— 

4 

2 

2.  Dépôt  de  Matières  inflam- 
mables. 

35 

7 

98 
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LOI  DU  13  DECEMBRE  1889. 


RÉSUMÉ   DES   PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICUIRES. 
TABLEAU  m 


Nature  de 
réiablissement. 


Date 

du 

procès- verbal. 


Disposition  légales 
uon  observées. 


Suites 
judiciaires. 


Fabrique  de  cais- 
ses en  bois  .    . 


Travail  mécanique 
du    bois    .    .     . 


Fabrique  de* ciga- 
res     


Menuiserie     méca- 
nique   .    .    .     . 


Manipulation  de 
peaux  .     .    . 

Briqueterie  .    . 


Id. 


Id. 


Chargement  et  dé- 
cliargement  de 


navires. 


Id. 


«        • 


Bronzage  et  nicke- 
lage  de  métaux. 


21  février. 


2S  mars. 


16  avril. 


18  avril. 


23  avril. 


24  avril. 


8  mai. 


3  mai. 


20  mai. 


20  mai. 


80  mai. 


Emploi  au  travail  d'un  ado- 
lescent de  moins  de  16  ans 
dans  un  atelier  où  l'on 
manipule  des  outils  dange- 
reux       

Emploi  au  travail  de  trois  ado- 
lescents de  moins  de  16  ans 
dans  un  atelier  où  l'on  ma- 
nipule des  outils  dangereux. 

Travail  prolongé  d'une  per- 
sonne protégée  de  moins  de 
14  ans 

Emploi  au  travailde  deux  ado- 
lescents de  moins  de  16  ans 
dans  un  atelier  où  l'on  ma- 
nipule des  outils  dangereux. 

Emploi  au  travail  ^d'un  en- 
fant de  moins  de  12  ans    . 

Emploi  au  travail  d'un  en- 
fant de  moins  de  12  ans    . 

Emploi  au  travail  d'un  en- 
fant de  moins  de  12  ans    . 

Emploi  au  travail  d'un  en- 
fant de  moins  de  12  ans    . 


26  fr.  ou  8  jours. 


26  fr.  ou  8  jours. 


10  fr.  ou  2  jours. 


20  fr.  on  3  jours. 


26  fr.  ou  8  jours. 


Père   de   l'enfant; 
5  fr.  ou  1  jour. 

Id. 


20  fr.  ou  8  jours. 


1*  Absence  de  sept  carnets  et 

de   registre #-#•«#  ^# 

'7  fois  2  fr.  ou  7  f. 

1  jour. 
2*  Nop        ''hage  de  la  loi    . 


1*  Absence  %*„    inq  carnets  et 
de   registre 

2*  Non  affichage  de  la  loi    - .. 


5  fois  2  fr.  ou  5  f. 
1  jour. 


Travail  prolongé  de  deux  per- 
sonnes protégées    .... 


26  fi.  ou  8  jours. 


3"    DISTRICT    (ANVERS). 
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RKSlMlt    DES    PROCÈS-VERBAUX    DRESSÉS    ET    DE    LEURS    SUITES    JUDICIAIRES. 

{Suùe) 


Nature  de 
roiabliœement. 

Date 

du 
procès-verbal. 

Disposition   léi^ales 
•non  observées. 

1 

Suites 
judiciaires. 

Briqueterie  .    . 

U  juillet. 

Emploi   au   travail   d'un   en- 
fant de  moins  de  12  aii.s    . 

Patron  :    5  fr.    ou 

1  jour  . 
Père  :  2  fr.  ou  1  j. 

Id. 

2S  juillet. 

Emploi   au   travail   d'un   en- 
fant de  moins  de  12  ans 

Père   de  l'enfant  : 
6  fr.  ou  1  jour. 

Id. 

SO  septembre 

Emploi    au   travail   d'un   en- 
fant de  moins  de  12  ans    . 

Patron  :    acquitté  ; 
c-maitre  :  20  fr.  ; 
père  :  2  francs. 

Td. 

3  octobre. 

Emploi    au    travail   d'un   en- 
fant do  moins  de  12  ans    . 

2^  fran»^=«. 

Td. 

3  octobre. 

Emploi    au    travail   d'un   en- 
fant de  moins  de  12  ans    . 

Le    père    de    l'en- 
fant :  2  francs. 

TRAVAIL  DE  NUIT  DES  FEMMES. 
Loi  du  10  août  1911. 

RÉSUMÉ    DES    PROCÉS-VERBAUX    DRESSÉS    ET    DK    LEURS    SUITES    JUDICIAIRES. 
TABLEAU  ÏV 


Nature  de 
rétablL*»ement. 

Date 

du 

procès-verbal. 

Disposition  légales 
non  observées. 

Suites 
judiciaires. 

Briqueterie  .    .     . 

11  avril. 

Repos     de     nuit     insuffisant 
pour  huit  femmes  .... 

-- 

Id. 

5  mai. 

Repos     de     nuit     insuffisant 
pour  cinq  femmes  .... 

-- 

Buanderie  mécani- 
que   

1"  juin. 

Emploi    de  cinq    femmci^   au 
travail  de  nuit 

20  fr.   ou  S  jours. 

">» 
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3'    DISTRICT    (ANVERS). 


REPOS  DU  DIMANCHE. 


RÉSUMB  DES  INFRACTIONS   CONSTATÉES. 


TABLEAU  V 

Groupes  d'industries. 

Contraventions 
au  régime  sio^plc 
de  la  loi  (art.  2) 

Contraventions 

au  régime 
atténué  (art.  4). 

Contraventions 

à 

l'article  9. 

Niseien 
deroeore. 

Procès* 
Terbaax. 

Xiseien 
dcmeare. 

PrtMW- 
verbaox. 

lises  en 
demeure. 

Procès* 

TCrlMlDI.^ 

Bureaux  de  commerce 
Courtiers  en  diamant»  .     . 
Industrie  du  vêtement  .    . 

Atelier  de  construction  mé- 
canique      

Atelier    de    teint uriers-dé- 
{^raisseurs 

Atelier  de  teinture  et  pré- 
paration des  cheveux.     . 

Atelier  de  marbrier  .     .     . 

Charcuteries 

Hôtel-restaurant  .... 

Entreprise  de  spiîctacles  pu- 
blics  

Entreprise    de  journaux    . 

Mapr.  do  neurs  naturelles  . 

P&tisserie 

Entreprises    de     transport 
par  terre 

Totaux .     .     . 

2 
1 

i 
1 

« 

2 
4 
i 

i 

2 

1 

1 
i 
1 
1 

2 

1 

— 

1 

5 

8 

9 

1 

1 

Application  de  l'article  7. 

Nombre 
de  visites. 

• 

c 
e 
o 
«a 

%m 
» 

Nombre  d'établissements 
en  contravention. 

Mises  cil  demeure. 

Procès- verbaux. 

Magasins  de  détail  non  vi- 
sés à  l'article  4    .     .     . 

Salons  de  coiffure    .     .     . 
Totaux .     .    . 

26 
163 

56 
248 

1 
5 

23 

189 

304 

6 

2^ 
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REPOS  DU  DIMANCHE. 

RKSl-:Mli:    OKS    PMOCÈS-VERBArX    DRESSÉS    ET    DE    LEURS    SUITES    JUDICIAIItES. 
TABLEAU  VI 


Nature  Ue 
rètabliâsemeut. 


Date 

da 

procès- verbal. 


Disposition   légrales 
non  ol>servées. 


Suites 
judiciaires. 


Bureau     do     com- 
merce   .     .    .     . 

Salon  de  coiffure. 


Id. 


Id. 


Charcuterie. 


Salon   de  coiffure. 


fd. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Confection  des  vê- 
tements.   .    . 


20  janvier. 


9  février. 


16  février. 


16  février. 


10  mans. 


23  mars. 


23  mars. 


23  mars. 


23  mars. 


23  mars. 


30  mars 


80  mars. 


13  avril. 


Emploi  au  travail.  le  dimaii- 
che,   de  dix  employés    .     . 

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che après-midi,  d'un  em- 
ployé    .     .         

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che après-midi,  de  deux  em- 
ployés     

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che aprè,s-midi,  d'un  em- 
ployé      

Emploi  au  travail,  plus  de 
six  jours  et  demi  sur  î<ept 
ou  treize  sur  iiuatorze,  de 
deux  employés 

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che après-midi,  d'un  em- 
P'oyé 

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che après-midi,  -  d'un  em- 
ployé     

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che après-midi,  d'un  em- 
ployé     

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che après-midi,  d'un  em- 
ployé     

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che après-midi,  d'un  em- 
ployé    ....         .     .     . 

Emploi  an  travail,  le  diman- 
che après-midi,  d'un  em- 
ployé     

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che après-midi,  d'un  em- 
ployé      

Emploi  au  travaii,  le  diman- 
che, de  dix  ouvriers  .     .    . 


Acquitté. 

26  fr.   ou  8  jours,  l 

26   fr.   ou  8  jours. 

26  fr.   ou  8  jours. 

26'  fr.   ou  8  jours. 


26   fr.   ou   8  jours. 


26  fr.   ou  8  jours. 


•26  fr.  ou  8  jours. 


26  fr.   ou  8  jours. 


26   fr.   ou   8  jours. 


26  fr.   ou   8  jours. 


26   fr.   ou   8  jours. 


25  fr.  ou  B  jours. 
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V   DISTRICT    (ANVERS). 


REPOS  DU  DIMANCHE. 

RÉSUMÉ    DES    PROCÊS-VERBAUX   DRESSÉS    ET    DE    LEURS    SUITES    JUDICIAIRES. 

(Suite.) 


Nature  de 
l'éiablidsemeDt. 


Date. 

du 

procèB-verbai. 


Disposition   léfirales 
non  observées. 


Suites 
jadiciaires. 


Salon  de  coiffure. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Magasin  de  détail. 

Travail  du  marbre, 

Courtiers    en    dia- 
n^antii    .    .     .     . 

Id. 

Salon  de  coiffure. 

Id. 


Courtiers    en    dia- 
mants   .     .    .    . 


20  avril. 
20  avril. 

5  mai. 

6  mai. 
!•'  juin. 
!•'  juin. 
1"  juin. 
10  août. 

24  août. 

7  septembre. 
7  septembre. 
5  octobre. 

26  octobre. 

26  octobre. 


Emploi  au  travail.  le  diman- 
che après-midi,  d'un  em- 
ployé     

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che après-midi,  d'un  em- 
ployé      

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che après-midi,  d'un  em- 
ployé      

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che après-midi,  d'un  em- 
ployé      

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che après-midi,  d'un  em- 
ployé      

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che après-midi,  d'un  em- 
ployé     

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che après-midi,  d'un  em- 
ployé     

£)mploi  au  travail,  le  diman- 
che après-midi,  de  deux  em- 
ployés   

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che, d'un  ouvrier  ... 

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che, d'un  employé  .    .     .    . 

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che, d'un  employé  .     .     .     . 

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che après-midi,  d'un  em- 
ployé     

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che après-midi,  d'un  em- 
ployé     

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che, d'un  employé  .    .     .     . 


100  fr.  ou  1  mois. 


26  fr.  00  8  jours. 


5  fr.  ou  1  jour. 


28  fr.  ou  8  jours. 


20  fr.  ou  3  jours. 


20  fr.  ou  3  jours. 


10  fr.  uu  2  jours. 


2  fois  10  fr.  ou  2  f. 
2  jours. 


10  fr.  on  2  jour^. 

1*  10  fr.  ou  2  jours. 
2'  10  fr.  00  2  jours. 

Acquitté. 

20  fr.  ou  8  jours. 

5  fr.  ou  1  jour. 


Acquitté  en  prem. 
instance;  20  fr. 
m  appel. 
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REPOS  DU  DIMANCHE. 

RÉSUMÉ    DES   PROCÈS- VERBAUX    DRESSÉS    ET    DK    LEURS    SUITES    JUDICIAIRES. 

(Suite.) 


Nature  de 
L'établidsement. 


Date 

du 

procès- verbol. 


Disposition  légales 
non  observées. 


Suites 
judiciaires. 


Teinture  et  prépa- 
ration des  che- 
veux  


Buriau.K    de    coin 
merce    .     .     .    . 

Salon  de  coiffure. 


Id. 


Id. 


Id. 


Courtiers    eu    dia- 
mants   .     .    .    . 


0  novembre. 

2S  novembre. 
24  novembre. 

24  novembre. 

24  novembre. 

7  décembre. 

28  décembre. 


Emploi  au  travail,  le  diman- 
che,  de  douze  ouvrières    . 

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che, de  deux  employés    .    . 

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che après-midi,  d'un  em- 
ployé     "■  .    . 

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che après-midi,  d'un  em- 
ployé  

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che aprè8-midi,  de  deux  em- 
ployés   

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che après-midi,  d'un  em- 
ployé     

Emploi  au  travail,  le  diman- 
che, d'un  employé  .    .     .    . 


50  fr.  ou  15  jours. 

20  fr.  ou  8  jours. 
20  fr.  ou  S  jours. 

5  fr.  ou  1  jour. 


20  fr.  ou  3  jours. 


1*  20  fr.  ou  S  jours. 
2'  20  fr.  ou  8  jours. 


PAYEMENT  DES  SAI.AIRES  ET  MESURAGE  DU  TRAVAIL. 


RÉSUMÉ    DES    PROCftS-VERBAÎ  X    DRESSÉS    ET    DE    LEURS    SUITES    JUDICIAIRES. 
TABLEAU  VII 


Nature  de 
l'ét^lisrienient. 


Date 

du 

procès-verbaJ. 


Di.sposition   légralcs 
non  (.'bservées. 


Suites 
judiciaires. 


Mcnui.serie 


Chantier    de    pin 
fonneurs    .     . 


24  janvier. 


Retenues   illégales  sur  le  sa- 
laire       


Payement   des   salaires    dans 
un  locnl  non  autorisé    .     . 


Acquitté     (jugem. 
frappé  d'appel). 
Condamné  en  ap- 
pel :i  ô  fr.  ou  l  j. 

20  fr.  ou  8  jours. 
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SANTE  ET  SECURITE  DES  OUVRIERS. 


Arrêté  royal  du  30  mars  i905: 


HLSrMh    DES    PKOCKS-VKRBAUX    DRESSES    ET    DE    I.EI  RS    SUITES    JUDICIAIRES. 
TABLEAU  Vin 


Nature  de 
rétabli&>eineiit. 


Date 
du 
p^océ^- verbal. 


I 


D isp(isi  t  ion    Icj^a :e.< 
iiiiii  obflorvée*i. 


Suites 
judiciain^. 


Taillerie     de    dia- 
mants   .     .     .     . 


Travail  mécanique 
du  boiH.    .     . 


Scierie    mécanique 
du   bois.     .     .     . 


Chantier     de     bA- 
tisse 


28  fr.   ou  8  jours. 


Acquitté. 


2\  janvier.  Inobservation  de  l'interdic- 
tion d'agir  directement  sur 
des  courroies  pendant  la 
marche  à  l'ef^pt  de  les  pous- 
ser d'une  poulie  fixe  sur 
une  poulie  folle  ou  inverse- 
ment      

?h  inarî5.  Courroies,  arbre  de  transmis- 
sion, ni  enveloppés  ni  en- 
tourés de  manière  à  écarter 
le  dAnger 

30  mai.  Machines  à  outils  tranchant.^ 

non  disposées  de  façon  que 
les  ouvriers  ne  puissent,  de 
Tendroit  où  ils  sont  occupés, 
toucher  involontairement  les 
parties  tranchantes     .     .     . 

20  jrin.  Passerelle   do  communication 

non  munie  ie  ^arde-corpe  . 

Meunerie.     ...        6  août.  v  Organes  en  mouvement  de 

machine  motrice  non  entou- 
rés de  garde-corps.     .     .     . 

2'  Escalier  non  muni  d'une 
rampe  d'une  hauteur  suffi- 
sante      

S*  Ouvertures  destinées  au 
passage  ou  à  la  manœuvre 
des  charges,  non  munies  de 
gardc-cori)s 


Arrêté  royal  du  3i  mars  i905. 

RÉSUMÉ    DES    PROCÈS-VERBAUX    DRESSÉS    ET    DE    LKtTRS    SUITES    JUDICIAIRES. 
TABLEAU  IX 


3  fois  26  francs. 


Il 


Nature  de 
rétoblissemont. 


Date  du  pro- 
cès-verbal. 


Disposition   légales 
non  observées. 


Suites 
judiciaireB. 


Chantier     de     bâ- 
tisse  


Id. 


22  juillet. 
22  juillet. 


Echafaudage  non    muni    de 

garde-corps 

Scfaftfandage  non    muni    de 

garde-corps 


20  fr.  ou  3  jours. 


Acquitté. 
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RBLKVÉ   DBS   ACCIDENTS  SURVBNUS   PENDANT   i/aNNÉB    1913. 
TABLEAU  X 


.'Vocitlents  ayant  entraîné 

Accidents  ayant  entraîné 

une  incapacité 

la  mort  de  la  victime. 

MOIS. 

d'un 

jour  au  moins. 

Totaux. 

btreKins 

iidistriclki 

et 
aeniereiiles 

Port 
d'Anven. 

Chemins 

de  fer 

de  l'Eut. 

EitteprUcs 

lidistridiii 

et 
coiiereitles 

Purt 
d'Anvert. 

Chemins 
de  fer 

de  riut. 

Janvier         .     .     . 

855 

467 

177 

4 

9 

— 

1,512 

Février     .... 

786 

431 

158 

4 

1 

— 

1,380 

Sfars        .... 

821 

394 

167 

8 

2 

1,392 

Avril              .     .     . 

804 

462 

183 

• 

4 

2 

— 

1,455 

Mai 

878 

381 

198 

— 

1 

1,460- 

Juin         .... 

985 

407 

223 

4 

1 

2 

1,572 

jQÎilet 

818 

421 

208 

4 

4 

— 

1,455 

Août 

821 

423 

153 

3 

2 

"^ 

1,402 

Septembre     .     .     . 

872 

395 

172 

3 

4 

— 

1,446 

Octobre    .... 

851 

379 

163 

2 

3 

— 

1,398 

Novembre     .    .    . 

725 

^1 

188 

1 

2 

— 

1.267 

Décembre.    .     .    . 
Année  1913  .     .    . 

771 

419 

193 

2 

— 

1,385 

9.937 

4,930 

2,183 

39 

32 

3 

17,124 

Année  1912  .     .     . 
Différence .     .     . 

9,920 

4.478 

1,760 

52 

31 

4 

16,245 

4-   17 

+  452 

+  423 

-  13 

+  1 

-  1 

+  879 
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Arrêté  royal  du  20  novembre  d906. 

RÉSUMÉ    DES    PROCÈS-VERBAUX    DRESSÉS    ET    DE    LEURS    SUITES    JUDICIAIRES, 
TABLEAU  XI 


Nature  de 
l'établifisement. 


Date 

du 

procès-verbal. 


Disposition   légrales 
non  cbservôes. 


Suites 
judiciaires. 


Entreprise  de  char- 
gement et  do  dé- 
chargrement    .    . 


Déchargement  d'un 
navire   .     .    .     . 


Id. 


Id. 


Chargement    d'un 
navire    .     .     .     . 

Déchargement  d'un 
navire   .     .     .     . 

Id. 


Id. 


Chargement    d'un 
navire    .     .     .     . 

Briqueterie   . 


•         ■ 


Id. 


Déchargement  d'un 
navire   .     .    .    . 


Briqueterie 


7  janvier. 


16  janvier. 


16  janvier. 


16  janvier. 


6  mars. 


14  mars. 


2  avril. 


2  avril. 


17  avril. 


29  avril. 


29  avril. 


29  mai. 


11  juin. 


Véhicule  dont  le  timon  se 
trouve  relevé,  non  enchaîné 
de  façon  qu'il  ne  puisse  ino- 
pinément s'abattre.    .     .     . 

Passerelle  d'accès  non  munie 
de  garde-corps 

Passerelle  d'accèe  non  munie 
de  garde-corps 

Passerelle  d'accès  non  manie 
de  garde-corps 

Passerelle  d'accès  non  munie 
de  dgarde-corps 

Ouvertures  d'écoutilles  non 
entourées  de  garde-corps 

Passerelle  d'accès  non  munie 
de  garde-corps 

Passerelle  d'accès  non  munie 
de  garde-corps 

Passerelle  d'accès  non  munie 
de  garde-corps 

Dispositions  nécessaires  non 
prises  en  vue  d'éviter  la 
chute  de  charges  manœu- 
vrées  par  des  appareils  de 
levage 

Passerelles  d'accès  non  munies 
.  de  garde-corps 

Passerelles  d'accès  non  munies 
de  garde-corps 

Passerelles  d'accès  non  munies 
de  garde-corps 


.\cquitté. 


Acquitté. 


26  fr.  ou  8  jours. 


26  fr.  on  8  jours. 


26  fr.  ou  8  jours. 


26  fr.  ou  8  jrnirs. 


26  fr.  on  8  jourp. 


26  fr.  ou  8  jours. 


26  fr.   ou  8  jours. 


26  fr.  on  8  jours. 


Acquitté. 


Acquitté. 


y   DISTRICT    (ANVERS). 


209 


nÉSUMÉ    DES   PROCÈS-VERBAUX    DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 

{Suite.] 


Nature  de 
rétab\jfi3emeDt. 


Date 
du' 
procèi-verbûl. 


Disposition  légalefl 
non  observées. 


Suites 
jadiciaires. 


Déchargement  d'un 
navire   . 


•        • 


Id. 


Chargement    d'un 
navire   .    .    .    . 

Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Déchargement  d' un 
navire   .    .    .    . 


21  juin. 


10  juillet. 


16  juillet. 


24  juillet. 


15  juillet. 


17  juillet. 


24  juillet. 


30  juillet. 


30  juilU-t. 


28  novembre. 


Panserelles  d'accès  non  mun  l^^ 
de  garde-corps 


Passercllos  d'accès  non  munies 
de  garde-corps 

Passerelles  d'accès  non  munies 
de  garde-corps 


Passerelle  d'accès  non  munie   10  fr.  ou  2  jours, 
de  garde-cori)s  .... 


10  fr.  ou  2  jours. 


20  fr,  ou  3  jours. 


Acquitté. 


Ouvertures  d'ôcoutilles,  des- 
tinées au  piissage  des  char- 
ges non  entourées  do  garde- 
corps*"  d'une  hauteur  suffi- 
sante      

Ouvertures  d'écoutilles,  des- 
tinées au  passage  des  char- 
ges non  entourées  de  garde- 
corps  d'une  hauteur  suffi- 
saute     

Passerelle  d'accès  non  munie 
de  garde-corps 

Passerelle  d'accès  non  munie 
de  garde-corps 

Pa.sserelle  d'accès  non  munie 
de  garde-corps  .     .     .     .    . 

!•  Emploi  au  travail  d'un  ou- 
vrier dans  la  cale  d'un  na- 
vire contenant  des  gaz 
a.sphyxiants 

2'  Précautions  non  pri.scs  eft 
vue  d'assainir  l'atmosphère 
et  faire  disparaître  le  dan- 


Acquitté. 


ger 


•     .     •     > 


Acquitté. 


0  fr.   ou  2  jours. 


Ai-quitté 


14 
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Arrêté  royal  du  29  janvier  1863. 


RÉSUMé  DU   PROCÈS-VERBAL  DRESSÉ   ET   DE   FES    SUITES   JUDICIAIRES. 
TABLEAU  XTTT 


Nature  do 
rétablissement. 


Date 

da 

procès-verbal. 


Dispositions  légales 
non  observées. 


Suites 
judiciaires. 


Atelier  pour  le  sé- 
chage et  le  net- 
toyage de  grain? 
avariés  .    .    .    . 


23  mai. 


Exploitation     sans     autorisa- 
tion   


Acquitté. 
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FLANDRE    ORIENTALE. 


M.  Edmond  Fabri^  inspecteur  principal  du  travail,  à  Gand. 

en  collaboration  avec 

MM.  R.  MommenSy  inspecteur  adjoint,  h  Gand. 

II.  Jacobs,  inspecteur  adjoint,  à  Gand. 

G.  de  Bie,  inspecteur  adjoint,  à  Gand. 

P.  de  Buck,  délégué,  à  MontSaint-Amand. 

J.  PeterSy  délégué,  à  Tamise. 


SECTION  L 

Etablissements  visités. 

Le  nombre  d'établissements  visités  en  1913  n'a  été  que  de  3,090, 
tandis  qu'en  1912  il  s'était  élevé  à  3,991. 

Nous  avons  fait  3,874  inspections;  en  1912,  au  contraire,  il  y 
en  a  eu  4,630. 

Le  nombre  d'ouvriers  occupés  dans  les  établissements  visités, 
n'a  été  que  de  97,275.  En  1912,  nous  en  avons  trouvé  104,319. 

Les  réductions  respectives,  subies  par  ces  chiffres,  proviennent 
en  petite  partie  de  l'augmentation  du  nombre  d'instructions  et 
enquêtes  auxquelles  nous  avons  dû  procéder,  mais  surtout  du  fait 
que  l'un  des  fonctionnaires  de  l'inspection  a  été  distrait,  pendant 
la  plus  grande  par-tie  de  l'année,  de  ses  occupations  régulières  par 
certains  devoirs  étrangers  à  l'inspection,  dont  il  a  été  chargé  à 
l'exposition  universelle  et  internationale  de  Gand. 

Le  tableau  I  indique  en  résumé  les  renseignements  recueillis  au 
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sujet  du  nombre  des  établissements  et  du  personnel  qu'ils  em- 
ploient. Il  donne  aussi  le  nombre  d'établissements  visités,  une  fois, 
deux  fois,  trois  fois  ou  plus  souvent. 

Le  tableau  II  fournit  le  relevé  des  ouvriers  de  tout  âge  et  des 
deux  sexes,  par  catégorie  d'industries  et  par  arrondissement  admi- 
nistratif. 

L'Inspection  du  Travail  a  visité,  la  nuit,  105  (98)  établisse- 
ments. Elle  a  fait  68  (34)  visites  du  dimanche,  abstraction  faite 
des  364  inspections  effectuées  dans  les  magasins  de  détail  et  les 
salons  de  coiffure. 

Nous  avons  eu  à  examiner  14  (13)  plaintes  au  sujet  de  l'exé- 
cution de  la  loi  du  13  décembre  1889,  et  5  (8)  demandes  en  déro- 
gation à  cette  loi;  déplus,  4  (4)  plaintes  au  sujet  de  la  loi  sur  le 
travail  de  nuit  des  femmes  dans  l'industrie  et  2  demandes  en  déro- 
gation; 9  (14)  plaintes  se  rapportant  à  la  loi  sur  le  repos  du 
dimanche  et  5  (14)  demandes  en  dérogation;  2  (4)  plaintes  rela- 
tives à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  des  ateliers,  6  (12)  sur  le  paie- 
ment des  salaires  et  11  au  sujet  de  la  loi  sur  les  règlements  d'ate- 
lier. Enfin,  20  réclamations  visaient  la  loi  sur  la  réparation  des 
accidents  du  travail. 

Les  demandes  introduites  en  vue  de  l'érection  d'établissements 
classés  se  sont  élevées  au  nombre  de  244  (201),  ou  272  si  nous  y 
ajoutons  les  28  demandes  instruites  pour  le  district  de  Courtrai 
pendant  l'indisposition  de  l'inspecteur  compétent.  Les  plaintes  au 
sujet  d'établissements  existants  ont  été  au  nombre  de  26  (27). 

Les  fonctionnaires  de  l'inspection  de  notre  district  ont' dressé 
90  procès- verbaux  de  contravention  et  ont  été  appelés  65  (50) 
fois  à  témoigner  en  justice  dans  164  (57)  affaires. 

Le  nombre  de  déclarations  d'accidents  s'est  élevé  à  10,549 
(10,003).  Nous  avons  procédé  à  599  (540)  instructions  au  sujet 
des  causes  des  accidents  du  travail. 


SECTION  IL 
Travail  des  femmes  et  dee  enfants. 

Age  d'admission  des  enfants  (art.  2  de  la  loi).  —  Le  nombre 
d'enfants  de  moins  de  12  ans  rencontrés  dans  les  établissements 
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industriels  a  été  de  21,  tandis  qu'en  1912  il  s'était  élevé  à  36:  il  y 
avait  12  enfants  dans  7  ateliers  de  bonneterie,  2  dans  2  ateliers  de 
menuiserie,  2  dans  une  filature  de  lin,  2  dans  une  huilerie,  1  dans 
un  atelier  de  petite  construction,  1  dans  une  briqueterie,  1  dans 
une  filature  de  jute,  1  dans  une  blanchisserie,  1  dans  un  tissage 
de  coton,  et  1  dans  une  filature  de  chanvre. 

Ces  infractions  ont  donné  lieu  à  41  procès-verbaux,  dont  20  à 
charge  des  parents. 

L'emploi  d'une  jeune  fille  de  moins  de  12  ans,  occupée  dans  la 
filature  de  chanvre,  nous  a  été  signalé  par  une  réclamation  au 
sujet  du  règlement  de  l'indemnité  à  laquelle  la  victime  croyait 
avoir  droit  du  chef  d'un  accident  survenu  quelques  mois  aupara- 
vant. Nous  avons  été  étonnés  d'apprendre  que  le  patron  n'ait  pas 
été  poursuivi. 

Une  plainte  verbale  nous  avait  signalé  la  présence  de  2  enfants 
de  moins  de  12  ans  dans  une.  tuilerie.  Une  première  visite,  faite 
peu  après  5  heures  du  matin,  n'avait  pas  donné  de  résultat,  les 
enfants  ayant  eu  le  temps  de  se  cacher,  pendant  que  l'inspecteur 
devait  attendre  l'ouverture  de  la  porte;  mais  le  même  jour,  l'un 
d'eux  fut  blessé.  La  déclaration  d'accident,  faite  par  le  patron,  por- 
tait que  l'enfant  avait  12  ans,  mais  l'enquête  à  laquelle  il  fut  pro- 
cédé prouva  qu'il  n'avait  pas  atteint  cet  âge.  Procès-verbal  fut 
dressé  à  charge  du  chef  d'entreprise,  auquel  le  tribunal  infligea 
une  condamnation  doublement  méritée. 

Travaux  fatigants,  dangereux  et  insalubreg  (art.  3  de  la  loi  et 
arrêté  royal  du  19  février  1895).  —  La  présence  des  personnes 
protégées,  dans  différents  ateliers,  où  elles  ne  peuvent  se  trouver 
ou  être  occupées,  a  donné  lieu  à  3  (7)  procès-verbaux:  dans  une 
fabrique  d'allumettes  3  adolescents  de  moins  de  16  ans  étaient 
occupés  dans  un  atelier  où  il  est  fait  usage  d'outils  dangereux,  et 
dans  deux  scieries  de  bois,  3  adolescents  étaient  employés  dans  les 
mêmes  conditions. 

Le  propriétaire  d'une  teinturerie  nous  a  consultés  sur  l'âge  légal 
minimum  des  enfants  employés  au  f  endage  des  peaux  de  lapins  : 

L'article  5,  2**  de  l'arrêté  royal  du  15  février  1898  ne  concerne 
que  les  «  ateliers  où  se  préparent  les  peaux  avant  le  secrétage, 
ainsi  que  toute  manipulation  à  faire  subir  aux  peaux  après  le  secré- 
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tage  ».  Il  ne  s'applique  donc  pas  aux  ateliers  où  se  préparent  ce3 
peaux  avant  (et  pour)  la  teinture.  Le  dernier  paragraphe,  qui  ne 
permet  le  fendage  des  peaux  qu'aux  enfants  de  plus  de  14  ans,  ne 
peut  donc  être  invoqué  par  nous  contre  remploi  de  ces  enfants 
au  fendage  des  peaux  dans  les  teintureries.  Ceci  constitue  une 
anomalie  qu'il  serait  utile,  à  notre  avis,  de  faire  disparaître. 


Durée  du  travail  et  conditions  des  repos  (arrêtés  royaux  du 
26  décembre  1892  pris  en  exécution  de  Tart.  4  de  la  loi).  —  Le 
travaîl  prolongé  du  personnel  protégé  a  donné  lieu  à  H  (9)  pro- 
cès-verbaux: ils  concernaient  52  (134)  personnes  dont  38  em- 
ployées dans  un  tissage  de  lin,  5  dans  3  filatures  de  coton,  3  dans 
2  filatures  de  jute,  2  dans  deux  filatures  de  lin,  2  dans  une  bri- 
queterie. 

En  outre,  deux  procès-verbaux  ont  été  dressés  à  charge  des  direc- 
teurs d'un  tissage  de  jute  et  d'une  filature  de  coton,  où  les  méca- 
niques auxquelles  étaient  occupées  des  personnes  protégées, 
n'étaient  pas  arrêtées  pendant  les  repos. 

L'arrêté  royal  du  20  décembre  1911  sur  l'industrie  de  la  cho- 
colaterie  et  de  la  confiserie  permet  de  porter,  trente  fois  par  an, 
à  11  heures  la  durée  du  travail  des  personnes  protégées. 

Trois  firmes  ont  usé,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande,  de 
la  latitude  que  leur  accorde  la  loi. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  les  indications  y  relatives: 

Arrêté  royal  du  20  dêcembru  1011.  (FABarguES  du  chocolat) 


l'établiiwcnient. 

Nombre 
J'ouvriers. 

Nombre  total 

des  personnes 

protégées. 

Nombre  de  jour- 
nées de  travail 
de  11  heures. 

Nombre  de  per- 
sonnes pro  t^ées 
employées. 

Gand 

Gand 

Gand      

25 
45 
92 

11 
18 
f2 

4 
28 
12 

5 
18 
2i 

1^ 

81 

44 

47 

Souvent  déjà,  nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  que,  en 
aucun  cas,  l'autorisation  d'employer  les  personnes  protégées  pen- 


216  4'  DISTRICT  (GAND). 

dant  un  nombre  d*heures  dépassant  la  limite  fixée  par  les  arrêtés 
royaux  ne  peut  être  accordée.  Tous  les  ans  pourtant,  des  requêtes, 
ayant  pour  but  d'obtenir  cette  autorisation,  nous  sont  soumises. 

Ainsi,  un  filateur  de  chanvre  et  de  jute  a  demandé  la  permission 
d'employer  au  travail,  douze  heures  par  jour,  et  pendant  vingt- 
deux  jours,  tout  le  personnel  de  son  établissement.  Il  fondait  sa 
demande  sur  la  nécessité  de  faire  certaines  réparations  qu'il  était 
impossible  d'effectuer  pendant  le  travail.  Ces  réparations  devaient 
se  faire  du  28  au  28  décembre,  c'est-à-dire  que  la  fabrique  serait 
arrêtée  durant  deux  jours  ouvrables,  et  que  par  conséquent,  les 
ouvriers  devaient  perdre  deux  fois  onze  heures  ou  vingt-deux 
heures  de  travail.  Cette  demande  n'a  pu  recevoir  un  accueil  favo- 
rable: le  personnel  non  protégé  aurait  pu  être  occupé  pendant 
douze  heures  et  le  repos  ininterrompu  de  nuit  être  réduit  à 
moins  de  dix  heures,  moyennant  de  soumettre  la  demande  aux 
formalités  prescrites  par  l'article  7  de  la  loi  du  10  août  1911  sur 
le  travail  de  nuit  des  femmes.  Mais,  comme  les  occupations  de  ce 
personnel  sont  intimement  liées  à  celles  des  personnes  protégées, 
l'industriel  n'aurait  pu,  pratiquement,  faire  usage  d'une  autorisa- 
tion éventuelle. 

Par  suite  du  manque  de  femmes  dans  la  section  des  bancs  de 
préparation  d'une  filature  de  coton,  le  personnel  des  métiers 
continus  et  des  renvideurs  était  obligé  de  chômer  plusieurs  après- 
midi  par  semaine.  Le  chef  d'entreprise  désirait  pouvoir  prolonger 
d'une  heure  le  travail  dans  la  préparation.  Cette  mesure  n'a  pu 
être  permise  que  pour  les  femmes  de  plus  de  21  ans. 

La  direction  d'une  fabrique  de  couvertures  de  coton  voulait 
accorder  à  son  personnel  l'autorisation  de  chômer  le  lundi  après- 
midi  moyennant  de  travailler  douze  heures  et  demie  les  autres 
jours  de  la  semaine.  Naturellement,  nous  n'avons  pu  autoriser 
cette  infraction  manifeste  à  la  loi  et  à  l'arrêté  royal  du 
26  décembre  1892. 

Le  travail  avec  deux  équipes  occupées  pendant  huit  heures  avec 
un  seul  repos  pour  chaque  équipe,  a  pu  être  autorisé  en  vue  d'évi- 
ter le  chômage  dont  une  partie  du  personnel  était  menacé  par  le 
bris  d'un  volant  d'une  des  machines  motrices. 

Dans  une  filature  de  coton,  la  direction  avait  voulu  réduire 
à  dix  heures  la  durée  du  travail  en  n'accordant  au  personnel  qu'un 
seul  repos  après  la  cinquième  heure. 
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Dfts  une  autre,  le  chef  d'entreprise  désirait  employer,  entre 
5  et  21  heures,  deux  équipes  d'ouvrières  travaillant  chacune  huit 
heures  d'affilée.  Les  prescriptions  légales  en  vigueur  n'ont  pas 
permis  de  nous  rallier  à  ces  propositions. 

Un  joaillier  nous  ayant  demandé  si  la  loi  l'obligeait  à  permettre, 
pendant  les  repos,  la  sortie  des  ouvriers,  nous  avons  dû  répondre 
négativement. 

Dans  l'unique  émaillerie  de  notre  district,  nous  avons  constaté 
la  présence  de  deux  garçons  de  14  à  16  ans,  travaillant  alternative- 
ment la  nuit,  une  semaine  sur  deux. 

Dans  les  quatre  sucreries,  aucun  enfant  de  14  à  16  ans  n'a  été 
rencontré  et  des  sept  fabriques  de  papier  et  carton,  quatre  ne 
travaillaient  pas  la  nuit;  dans  deux  le  travail  de  nuit  était  exécuté 
par  des  hommes,  et  une  seule  employait  la  nuit  un  garçon  de 
14  ans  à  la  machine  continue.  Ces  fabriques  occupent  ensemble 
383  ouvriers. 

Une  enquête,  à  laquelle  nous  avons  été  chargés  de  procéder  au 
sujet  du  personnel  protégé  étranger  employé  dans  l'industrie,  nous 
a  fait  connaître  la  présence  de  vingt  et  une  personnes  de  nationa- 
lité néerlandaise,  dont  dix  garçons  de  moins  de  16  ans  et  vingt 
et  une  filles  et  femmes  de  moins  de  21  ans.  Elles  étaient  occupées 
uniquement  dans  le  nord  de  la  province,  et  spécialement  dans  les 
communes  frontières.  Le  tableau  ci-dessous  en  donne  le  relevé  : 


Relevé  des  personnes  protégées  de  nationalité. étrangère  kmploykks 

DANS   les   établissements   INDUSTRIELS   ET   AUTRES. 


Commaim. 

.Vature 
d6  rejilreprise. 

£»fant« 
de  12  à  14  ans. 

M.        1       K. 

Adolescents 
,     de  14  à  16  ans. 

M.       1        P. 

de  16  à  SI  ans. 
Filles  et  femmes 

Maldegem. 

Atelier  d'éjàrraRo. 

__ 

1 

^_ 

_ 

Saint-Laurent. 

Id, 

— 

— 

i 

— 

— 

Sdzuete. 

Fab.deprod.ciiim. 

— 

— 

2 

- 

— 

Moerbeke. 

Tissaerc   de   coton. 

— 

— 

5 

— 

— 

Saiat-Nicolafl. 

Atelier  de  couture. 

— 

2 

— 

1 

6 

Id. 

Id. 

— 

— 

— 

1 

— 

Id. 

Id. 

— 

— 

— 

— 

1 

Id. 

Salon   de  coiffure 

— 

— 

1 

— 

— 

Id. 

Id. 

Total.     .     . 

— 

-- 

1 

— 

— 

— 

2 

i 

11 

2- 

' 
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L'Inspection  du  Travail  a  déjà  signalé  plusieurs  fois  la  diffé- 
rence de  réglementation  du  travail  dans  les  diverses  industries 
textiles.  Une  requête  des  filateurs  de  coton  d*Âlost,  relative  à  cet 
objet  nous  a  été  soumise.  Nous  avons  pensé  que  les  différentes 
questions  à  Tordre  du  jour,  telles  la  réduction  de  la  durée  du 
travail  des  femmes  employées  dans  l'industrie,  la  majoration  de 
rage  légal  à  partir  duquel  les  jeunes  ouvriers  pourraient  y  être 
occupés,  devaient  fournir  une  occasion  favorable  pour  arriver  à 
Tuniformité  désirée.  Il  nous  a  donc  semblé  que  la  requête  des  fila- 
teurs ne  comportait  pas  pour  le  moment  d'autre  suite. 

Une  union  professionnelle  reconnue,  ayant  demandé  de  sou- 
mettre aux  conseils  compétents  la  question  d'une  nouvelle  réduc- 
tion de  la  durée  du  travail  dans  la  filature  du  lin,  nous  avons  été 
chargés  de  procéder  à  une  enquête  auprès  des  principaux  filateurs 
en  vue  de  nous  renseigner  sur  le  point  de  savoir  si  la  réduction, 
apportée  par  l'arrêté  royal  du  6  juillet  1904  à  la  durée  du  travail 
dans  cette  industrie,  n'avait  pas  influé  sur  la  production,  ainsi  que 
le  prétendait  l'association  requérante.  Nous  n'avons  pu  obtenir 
des  chiffres  permettant  de  conclure  avec  certitude  dans  l'un  ou 
dans  Tautre  sens;  ces  chiffres  seraient  indispensables  pour  donner 
une  idée  exacte  de  la  situation.  Pourtant,  des  différentes  réponses 
reçues  se  dégage  cette  conclusion  que,  effectivement,  la  produc- 
tion actuelle  n'est  point  inférieure  à  ce  qu'elle  était  avant  la  mise 
en  vigueur  de  l'arrêté  royal  de  1904, 

Mais  il  serait  téméraire  de  prétendre  que  la  réduction  de  là 
durée  du  travail  à  11  heures  n'aurait  eu  aucune  influence  sur  la 
production.  Si  celle-ci  n'a  pas  subi  une  diminution  proportion- 
nelle, la  cause  en  réside  dans  l'augmentation  du  nombre  de 
métiers  et  du  nombre  de  broches,  ainsi  que  dans  l'amélioration 
des  procédés  de  préparation  qui,  fournissant  une  meilleure  ma- 
tière première,  permettent  d'accélérer  la  vitesse  des  broches  sans 
provoquer  autant  de  déchet.  Les  réponses  des  principaux  indus- 
triels ne  diffèrent  pas  sensiblement  sur  ce  point.  Ils  sont  éga- 
lement d'accord  pour  dire  que  les  broches  tournent  actuellement 
à  leur  maximum  de  vitesse  et  que,  si  une  nouvelle  réduction  des 
heures  de  travail  leur  est  imposée,  ils  seront  obligés,  pour  arriver 
à  la  même  production,  de  majorer  le  nombre  de  métiers  et,  par 
conséquent,  d'augmenter  les  immobilisations,  ce  qui  revient  à 
augmenter  les  frais  généraux  et  le  prix  de  revient. 
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Us  affirment  que,  dans  l'état  actuel  de  la  filature,  la  produc- 
tion serait  proportionnelle  à  la  durée  du  travail,  attendu,  disent- 
ils,  que  ce  n*est  pas  Touvrière  qui  file,  mais  la  mécanique.  Il  y  a 
évidemment  du  vrai  dans  cette  affirmation.  Pourtant  nous  sommes 
convaincus  que,  après  dix  heures  ou  dix  heures  et  demie  de  travail, 
la  fatigue  doit  avoir  une  influence,  sinon  considérable,  du  moins 
sensible  sur  l'effet  produit.  Il  doit  en  résulter  plus  de  lenteur  dans 
les  mouvements,  et  une  inattention  plus  grande  que  la  statistique 
des  accidents  prouverait  facilement.  De  là  plus  de  déchet  et  moins 
de  production.  Il  serait  utile  de  dresser  une  statistique  de  ces  deux 
éléments  d'après  les  heures  de  la  journée  de  travail. 

Il  semble  exact  qu'il  y  a  plutôt  pénurie  de  personnel  dans  la 
filature  du  lin.  Le  mauvais  renom  dont  les  différentes  phases  de 
cette  industrie  jouissent  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  doit  être 
une  des  causes  pour  lesquelles  il  ne  se  présente  pas  plus  d'ouvriers. 
Et  de  fait,  la  situation  laissait  beaucoup  à  désirer  anciennement, 
comme  Ta  prouvé  l'enquête  faite  par  le  service  médical  de  l'inspec- 
tion. Mais  l'on  peut  affirmer  hardiment  que,  dans  beaucoup 
d'établissements,  cette  situation  a  subi  des  améliorations  notables, 
soit  au  point  de  vue  de  l'évacuation  des  poussières  et  des  buées,  soit 
au  point  de  vue  de  la  ventilation;  les  causes  d'insalubrité  tendent 
donc  à  diminuer.  D'un  autre  côté,  la  modification  des  mécaniques 
a  permis,  surtout  dans  certaines  parties  de  la  préparation,  de 
réduire  dans  une  très  forte  proportion  le  nombre  d'ouvrières  et, 
par  suite  de  l'introduction  graduelle  des  nouvelles  peigneuses 
automatiques,  les  ouvriers  employés  à  ces  machines  disparaîtront 
presque  complètement,  tandis  que  le  travail  de  ceux  qui  reste- 
ront sera  beaucoup  plus  facile  et  moins  fatigant.  Les  raisons  de 
l'antipathie  contre  les  filatures  du  lin  n'étant  donc  plus  aussi 
fondées,  et  le  personnel  nécessaire  étant  moins  nombreux  pour 
une  production  équivalente,  il  est  à  présumer  que  l'on  se  pro- 
curera plus  facilement  la  main-d'œuvre.  Nous  ne  devons  point 
cacher  que  la  considération  relative  à  la  réduction  du  personnel 
ne  s'applique  pas  encore  à  la  filature  proprement  dite. 

Ainsi  que  nous  le  disions  dans  notre  rapport  général  pour  1911 
nous  n'oublions  pas  «  que,  dans  la  fixation  du  nombre  d'heures 
«  de  travail,  il  faut  tenir  compte  de  la  situation  particulière  de 
«  notre  pays,  qui  doit  surtout  viser  à  l'exportation  et  doit,  par 
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«  conséquent,  pouvoir  lutter  sur  les  marchés  étrangers  dont  parfois 
«  Taccès  nous  est  rendu  plus  difficile  par  des  mesures  de  protec- 
«  tion.  » 

Aussi,  d'après  un  fabricant,  on  pourrait  réduire  les  heures  de 
travail,  si  notre  industrie  était  mise  sur  le  même  pied  que  celle  des 
autres  pays,  si,  par  exemple,  on  supprimait  les  drçits  prohibitifs 
qui  existent  sur  les  filés  à  leur  entrée  en  France;  les  industriels 
de  ce  pays  peuvent,  en  effet,  vendre  chez  eux  à  un  prix  très  rému- 
nérateur, qui  ne  nous  laisserait  que  peu  ou  point  de  bénéfice,  et 
écoulent  librement  en  Belgique  le  trop  plein  de  leur  fabrication. 

Les  industriels  intéressés  s'attendaient,  en  général,  à  la  réduction 
de  la  durée  du  travail,  et  la  plupart  des  chefs  des  grands  établis- 
sements semblaient  devoir  s'y  résigner  sans  trop  de  difficultés. 
Pour  quelques  petites  fabriques  dont  les  ressources  sont  très  limi- 
tées, la  mesure  ne  laisse  pas  d'être  grave.  Mais  tous  les  intéressés 
demandaient  que  l'on  ne  passe  pas  sans  transition  de  onze  heures 
à  dix  et  notre  avis  a  été  qu'il  y  avait  lieu  de  tenir  largement 
compte  de  cette  demande,  qui  est  fondée.  De  plus,  en  vue  de  réduire 
le  temps  perdu,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  l'on  ne  doit  pas  limiter 
à  deux  le  nombre  obligatoire  de  repos. 

Travail  de  nuit  (art.  6  de  la  loi).  —  Un  (22)  seul  procès- 
verbal  a  été  dressé  pour  contravention  à  cet  article:  deux  per- 
sonnes travaillaient  la  nuit  dans  une  fabrique  de  carton. 

Carnets,  registres,  etc.  (art.  10  et  11  de  la  loi).  —  Nous  avons 
constaté  de  nouveau  l'existence  de  certains  abus  au  sujet  de  la 
délivrance  des  carnets: 

Tandis  que  certaines  administrations  communales  se  refusent 
parfois  à  remettre  des  carnets  à  des  personnes  ayant  atteint  Tftge 
légal,  d'autres  en  délivrent  à  des  enfants  de  moins  de  12  ans. 

Dans  le  premier  cas  elles  frustrent  les  intéressés,  dans  le  second 
elles  favorisent  la  fraude.  Nous  n'avons  pas  manqué  de  donner 
connaissance  de  ces  abus  à  M.  le  Ministre,  afin  que  les  mesures 
nécessaires  puissent  être  prises. 

Nous  renvoyons  d'ailleurs  aux  tableaux  III  et  IV  pour  tout  ce 
qui  regarde  les  infractions  et  les  procès-verbaux. 
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Loi  du  10  août  1911  sur  Tinterdiction  du  travail  de  nuit  des 
femmes  employées  dans  T  industrie. 

Un  seul  procès-verbal  a  dû  être  dressé  du  chef  d'infraction  à 
cette  loi:  différentes  ouvrières  avaient  travaillé  après  9  heures  du 
soir  dans  une  teinturerie  de  peaux  (tableau  V). 

Au  conmiencement  de  la  campagne,  la  direction  d'une  sucrerie 
employant  une  certain  nombre  de  femmes,  parmi  lesquelles 
quelques-unes  avaient  de  16  à  21  ans,  nous  a  demandé  si  ces  per- 
sonnes pouvaient,  le  jour  du  changement  de  poste,  rester  dix-huit 
heures  à  la  fabrique,  avec  les  périodes  de  repos  réglementaires. 
Elle  faisait  remarquer  que  les  occupatiotis  de  ces  ouvrières  n'exi- 
geaient presque  aucun  travail  physique  et  n'étaient  pas  de  nature 
à  les  fatiguer  d'une  façon  anormale.  Nous  lui  avons  rappelé 
que  si  l'article  4  de  l'arrêté  royal  du  26  décembre  1892  autorisait 
dans  les  fabriques  de  sucre  l'emploi  au  travail  des  femmes  de 
plus  de  16  ans,  l'article  2  de  la  loi  du  10  août  1911  interdit,  au 
contraire,  le  travail  de  nuit  à  toutes  les  femmes  sans  distinction 
d'âge  et  que  par  conséquent  sa  demande  ne  pouvait  être  accueillie. 

Un  atelier  pour  le  triage  du  papier,  existant  dans  un  autre  dis- 
trict d'inspection,  ayant  été  incendié,  la  direction  a  introduit  une 
demande  en  vue  de  pouvoir  employer  temporairement  au  travail 
de  nuit  dans  sa  succursale  située  dans  notre  ressort,  une  partie 
du  personnel  que  ce  sinistre  obligeait  à  chômer.  Nous  avons  cru 
pouvoir  appuyer  la  requête  au  moins  pour  les  femmes  de  plus 
de  21  ans,  et  elle  a  été  accueillie.  Nous  devons  observera  cette 
occasion  que  la  loi  du  10  août  1911  n'apporte  aucune  modifica- 
tion aux  prescriptions  réglant  le  travail  de  nuit  des  personnes 
du  sexe  masculin,  tandis  que  l'article  11  de  cette  loi  abroge  les 
dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du  13  décembre  1889  en  tant 
qu'elles  concernent  les  ouvrières  de  moins  de  21  ans. 

Le  travail  de  nuit  de  toutes  les  personnes  protégées  du  sexe 
féminin  est  donc  régi  par  la  loi  du  10  août  1911  et  il  n'est  plus 
fait  aucune  différence  entre  les  filles  de  12  à  14  ans  d'un  côté,  les 
filles  et  les  femmes  de  14  à  21  ans  de  l'autre.  Il  en  résulte  que, 
dans  les  circonstances  prévues  par  l'article  S  de  la  loi  sur  l'inter- 
diction du  travail  de  nuit,  le  Gouverneur  pourrait,  théoriquement, 
lever  cette  interdiction  pour  des  filles  de  12  à  14  ans,  ce  qu'il  ne 
pouvait  pas  faire  sous  l'empire  de  la  loi  du  13  décembre  1889  et 
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ce  qu'il  ne  peut  faire  pour  les  garçons  du  même  âge,  pour  le  tra- 
vail s'exécutant  entre  9  heures  du  soir  et  4  heures  du  matin. 

Sans  doute  l'Inspection  du  Travail  pourrait  donner  un  avis 
défavorable,  en  ce  qui  concerne  les  filles  de  12  à  14  ans,  et  le 
Gouverneur  pourrait  limiter  l'autorisation  de  laisser  travailler  les 
ouvrières,  à  celles  de  plus  de  14  ans.  Mais  les  prescriptions  que 
nous  avons  comparées  plus  haut  nous  semblent  néanmoins  con- 
tenir une  anomalie,  qu'il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  signaler. 

Outre  la  dénonciation  verbale,  dont  il  est  question  plus  haut, 
nous  avons  reçu  différentes  plaintes  écrites  au  sujet: 

1**  De  l'emploi  d'enfants  de  moins  de  12  ans  dans  les  ateliers 
de  bonneterie,  une  filature  d'étoupes,  une  fabrique  de  carton; 

T  Du  travail  prolongé  d'enfants  de  moins  de  13  ans  dans  des 
filatures  de  jute,  une  filature  de  lin,  deux  filatures  de  coton,  une 
fabrique  de. carton; 

3*"  Du  travail  prolongé  d'enfants  de  moins  de  14  ans  dans  des 
fabriques  de  tabacs,  dans  une  atelier  de  bonneterie  et  dans  un 
atelier  de  confections; 

4°  Du  travail  prolongé  de  personnes  de  moins  de  16  ans  dans 
une  tonnellerie  et  un  atelier  de  reliure; 

S°  Du  travail  prolongé  de  femmes  de  moins  de  21  ans  dans 
une  filature  d'étoupes; 

6°  Du  travail  de  nuit  de  femmes  de  plus  et  de  moins  de  21  ans 
dans  une  blanchisserie,  dans  une  atelier  de  bonneterie  et  dans  une 
teinturerie  de  peaux; 

V  Du  travail  de  personnes  de  13  à  14  ans  dans  une  couperie 
de  poils  et  du  travail  de  personnes  de  moins  de  16  ans  dans  un 
atelier  d'éjarrage; 

8°  De  la  suppression  des  repos  dans  une  fabrique  d'ardoises 
artificielles  et  dans  une  filature  d'étoupes. 

Plusieurs  de  ces  plaintes  étaient  fondées  et  ont  donné  lieu  à  des 
procès-verbaux  à  charge  des  délinquants. 

Pour  quelques  autres,  il  nous  a  été  impossible  de  constater  des 
infractions. 
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Nous  avons  émis  un  avis  défavorable  sur  deux  requêtes  en 
grâce^  la  première  émanant  d'un  fabricant  de  cadres,  auquel  le 
tribunal  avait  infligé  une  peine  légère  du  chef  d'emploi  au  travail 
d'un  enfant  de  moins  de  12  ans;  la  seconde  provenant  d'un  patron 
briquetier,  condamné  pour  avoir  employé,  avant  5  heures  du 
matin,  à  la  cuisson  des  briques,  un  garçon  de  moins  de  16  ans. 

Ayant  dressé  procès-verbal  à  charge  d'un  filateur  de  coton, 
parce  que,  contrairement  aux  prescriptions  du  dernier  paragraphe 
de  l'artide  4  de  l'arrêté  royal  du  26  décembre  1892,  les  mécaniques 
auxquelles  les  personnes  protégées  étaient  employées,  n'étaient  pas 
arrêtées  pendant  le  repos,  M.  le  Procureur  du  Roi  nous  a  demandé 
si  nous  avions  constaté  que  des  ouvriers  protégés  avaient  travaillé 
pendant  les  repos.  Nous  avons  répondu  négativement,  tout  en 
faisant  observer  que  l'infraction  consistait  dans  le  fait  de  ne  pas 
avoir  arrêté  les  mécaniques.  L'industriel  a  été  acquitté  en  première 
instance  et  en  appel. 


SECTION  III. 

Repos  du  dimanche. 

Les  infractions  à  la  loi  sur  le  repos  du  dimanche  sont  résumées 
dans  le  tableau  VI  et  les  procès-verbaux  dressés  de  ce  chef  dans 
le  tableau  VIL 

Voici  le  relevé  des  demandes  en  dérogation  à  divers  articles  de 
la  loi  qui  nous  sont  parvenues  par  écrit: 


Art. 

de 
la  loi. 

Nature  de  l'entreprise. 

Objet  de  la  demande. 

2 

Fabrique  de  fleuri  artificielh-.'^. 

Travail  do  production. 

2 

Atelier  de  construction. 

Montage  d'une  halle  à  l'expix^ition. 

2 

Id. 

Montage    de    nouvelle.s    mOi-anitiues 
dnhs  une  filature  de  jute. 

3  !• 

Soierie  de  marbres. 

Travail  d:*  production. 

3  4- 

Fabriqua  d'amidon. 

Travail  des  matières  en  élaboration. 
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Art.  2.  —  La  direction  de  la  fabrique  de  fleurs  artificielles 
nous  demandait  l'autorisation  d*employer  ses  ouvrières  le  matin 
du  dimanche  de  carnaval. «  puisqu'il  accordait  congé  le  lundi  et  le 
mardi,  ce  qui  concordait  avec  les  préférences  de  son  personnel  ». 
Naturellement,  cette  raison  n'a  pu  être  admise. 

Le  travail  d'érection  d'une  halle  à  l'exposition  n'a  pu  être 
autorisé,  l'urgence  que  ce  travail  présentait  ne  sortant  pas  des 
prévisions  normales  de  l'entreprise. 

De  même,  le  fait  que  les  ouvriers  monteurs,  chargés  du  place- 
ment de  nouvelles  machines  dans  une  filature  de  jute,  avaient 
l'intention  de  s'absenter  trois  jours  aux  fêtes  de  Pâques  ne  pouvait 
justifier  leur  emploi  le  dimanche  précédent. 

Art.  3,  1*.  —  Au  contraire,  la  rupture  d'un  arbre,  qui  avait 
causé  une  interruption  de  travail  de  deux  jours  dans  une  scierie 
de  marbre  qui  avait  à  faire  une  fourniture  urgente^  a  été  consi- 
dérée comme  un  cas  de  nécessité  que  l'on  ne  pouvait  prévoir. 

Art.  3,  4°.  —  Un  accident  survenu  au  moteur  d'une  amidon- 
nerie,  ayant  provoqué  un  arrêt  dans  le  travail  des  matières  en 
élaboration,  celles-ci  étaient  exposées  à  se  détériorer.  Les  travaux 
nécessaires  pour  éviter  cet  inconvénient  ne  pouvaient  donc  être 
défendus  le  dimanche. 

Le  tableau  suivant  résume  les  plaintes  relatives  à  l'inobserva- 
tion de  la  loi  sur  le  repos  du  dimanche. 


Auteur 
do  la  plainte. 

Art. 

de 

la  loi. 

Nature  de  l'entreprise. 

Objet  de  la  plainte. 

Particulier. 

1 

Exposition    internationale. 

Travail  obligatoire  des  sur- 
veillants. 

Tarticulier. 

2 

Matça^in  d'airnages. 

Travail  2  dimanches  sur  8. 

Greffier  de  juslici* 
de  paix. 

4  12- 

Fabriq-ie  de  ciment. 

1 

Suppression  au  repos  hebdo- 
madaire. 

Particulier. 

7 

Snlon  de  coiffure. 

Travail  jusqu'à  13  heures. 

4*   DISTRICT   (GAND). 


Î58 


Auteur 
de  la  plainte. 

Art. 

de 

la  loi. 

Nature  de  rentreprUc. 

Objet  de  la  plainte. 

Inconnu. 

7 

Salon  de  coiffure. 

Travail  avant  8  et  après  12 
heures. 

Particulier. 

7 

ïd. 

Travail  jusque  16  1/2  heures. 

Inconnu. 

7 

Plusieurs  savons  de  coiffure. 

Travail  après  12  heures. 

Association  proto- 

sionnellp. 

7 

MaffRsin  de  confections. 

Travail  jusque  12  S/4  heures. 

Inconnu. 

7 

Id. 

Travail  de  7  à  16  heures. 

Particulier. 

i 

Magasin  do  couleurs,  etc. 

Travail  do  7  À  12  1/2  heures. 

Les  enquêtes  auxquelles  ces  plaintes  ont  donné  lieu,  nous  ont 
permis  de  constater  le  bien-fondé  de  certaines  d'entre  elles  ; 
quelques  procès-verbaux  de  contravention  s'en  sont  suivis. 

Deux  des  dénonciations  méritent  de  retenir  l'attention: 

Dans  un  magasin  de  couleurs,  le  travail  de  trois  vendeuses  était 
réglé  de  la  façon  suivante: 


Premier 

Deuxième 

Troisième 

dimanche. 

dimanche. 

dimanclie. 

1"  vendeuse. 

7  â  11. 

Néiint. 

8  l'2  à  12  1/2. 

2*  vendeuse. 

8  1/2  à  12  1/2. 

8  1/2  h  12  1/2. 

Nt^aut. 

3'   venden.sc. 

Néant. 

7  à  11. 

r  a  11. 

Il  en  résulte  qu'aucune  ne  travaillait  plus  de  quatre  heures 
et  même^que  chacune  jouissait  en  trois  semaines  d'un  jour  et  de 
deux  demi-jours  de  repos.  Néanmoins,  comme  le  commencement 


15 
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^    et  la  fin  du  travail  n'étaient  pas  compris  entre  les  heures  légale- 
I     ment  fixées,  nous  n'avons  pu  autoriser  cette  pratique. 

Un  surveillant  de  l'exposition  universelle  s'est  plaint  d'être 
astreint  au  travail  tous  les  dimanches  et  toute  la  journée.  Comme 
il  est  admis  qu'une  exposition,  même  internationale,  doit  êtse 
assimilée  à  une  entreprise  foraine,  nous  avons  cru  que  la  loi 
n'était  pas  applicable.  Mais  si  cette  manière  de  voir  peut  être 
acceptée,  il  n'en  est  pas  de  même,  à  notre  avis,  de  l'application 
que  certaines  personnes  ont  cru  devoir  en  faire: 

Ainsi  l'on  a  prétendu  que  l'érection  et  l'aménagement  des  halls 
et  des  autres  bâtiments,  élevés  dans  l'enceinte  de  l'exposition, 
devaient  bénéficier  de  l'exception  que  l'article  1  de  la  loi  prévoit 
en  faveur  des  entreprises  foraines;  puis,  que  la  construction  d'un 
hôtel  provisoire,  en  dehors,  mais  en  face  de  l'exposition,  avait  éga- 
lement le  droit  de  profiter  de  celte  exception.  Enfin,  l'on  a  invoqué 
la  môme  raison  pour  travailler,  le  dimanche,  au  parachèvement  d'un 
hôtel  permanent,  construit  à  peu  de  distance,  et  devant  être  terminé 
à  une  date  fixée.  Nous  n'avons  pu  admettre  cette  interprétation 
et  dans  chacun  de  ces  cas,  nous  avons  dressé  procès-verbal  :  la  loi 
n'excepte,  en  effet,  que  les  entreprises  foraines.  Or,  tous  les  tra- 
vaux, dont  il  est  question  ci-dessus,  constituent  des  entreprises 
de  bâtiment,  exécutées  par  des  personnes  absolument  étrangères 
à  l'exploitation  de  1'  «  entreprise  foraine  ».  Ils  ne  sont  pas  plus 
permis  par  l'article  1"',  que  ne  serait  autorisée  par  l'article,  4,  12% 
la  construction  d'une  chambre  de  plomb  destinée  à  l'agrandisse- 
ment ou  à  l'installation  d'une  fabrique  d'acide  surfurique.  Il  en 
serait  peut-être  autrement  si  les  exploitants  de  1'  «  entreprise 
foraine  »  se  chargeaient  eux-mêmes  des  travaux  d'érection  néces- 
saires. 

Ayant  constaté  que  dans  une  meunerie  un  employé  était  occupé 
régulièrement  le  dimanche,  nous  avons  procédé  à  une  enquête 
détaillée  au  sujet  de  la  nécessité  de  ce  travail,  qui  consistait  à 
dresser  un  bilan  hebdomadaire,  dans  le  but  de  contrôler  la  fabri- 
cation et  de  s'assurer  des  fuites  qui  pourraient  se  produire.  Cette 
vérification  ne  peut  se  faire  que  quand  le  moulin  est  arrêté,  et  si 
l'on  ne  pouvait  y  procéder  à  un  autre  moment  de  la  semaine,  il 
serait  permis,  à  notre  avis,  de  le  faire  le  dimanche:  en  effet,  d'après 
l'article  3,  T  de  la  loi  du  17  juillet  1903,  l'interdiction  édictée 
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par  Tarticle  2  ne  s'applique  pas  «  aux  travaux  autres  que  ceux  de 
«  la  production,  dont  dépend  la  reprise  régulière  de  l'exploitation 
'<  le  jour  suivant  »,  pour  autant  «  que  l'exploitation  normale  de 
«  l'entreprise  ne  permette  pas  de  les  exécuter  un  autre  jour  de  la 
((  semaine  ».  Mais,  il  résulte  de  l'enquête  que  ce  contrôle  peut  se 
faire  le  lundi  avant  la  reprise  du  travail.  Il  est  vrai  que  l'employé 
et  les  personnes  qui  l'assistent  devront  se  trouver  à  la  meunerie 
dès  8  heures  du  matin.  Cette  difficulté  n'est  pas  insurmontable; 
aussi  nous  sommes  d'avis  que  le  travail  de  contrôle  exercé  le 
dimanche  après  6  heures  est  illégal. 

L'administrateur  d'une  société  anonyme,  ayant  été  condamné  à 
une  légère  amende,  du  chef  d'infraction  à  l'article  2  de  la  loi, 
avait  fait  auprès  de  nous  des  démarches  en  vue  d'obtenir  que  la 
condamnation  fût  mise  au  nom  de  la  société  anonyme.  En  suppo- 
sant que  ceci  eût  été  possible,  nous  serions  sortis  de  notre  rôle  en 
accédant  à  son  désir. 


SECTIOxX  IV. 
Règlements  d'atelier. 

Le  nombre  de  règlements  en  notre  possession  au  1"'  janvier  1914 
s'est  élevé  à  3,180  (3,094). 

Les  plaintes  que  nous  avons  reçues  sont  peu  nombreuses.  Elles 
concernaient:  a)  l'absence  du  tarif  dans  une  fabrique  de  treillis 
métalliques;  l'affichage  de  ce  document  n'est  pas  encore  obli- 
gatoire; b)  la  retenue  d'amendes  dépassant  le  cinquième  du 
salaire,  dans  un  établissement  analogue:  cette  plainte  n'était  pas 
fondée;  c)  l'absence  de  registre  d'inscription  des  amendes  qui, 
d'après  le  règlement,  devaient  être  partagées  annuellement  entre 
les  ouvriers.  Ce  fait  était  exact  et  nous  avons  pris  les  mesures  que 
les  circonstances  comportaient;  le  chef  d'entreprise  a  versé  dans 
la  caisse  des  amendes,  qui  a  été  instituée  après  notre  visite,  une 
somme  représentant  le  montant  de  celles  qui  avaient  été  infligées. 
d)  l'insertion  dans  le  règlement,  non  envoyé  à  l'inspection,  d'une 
clause  imposant  aux  ouvriers,  en  cas  d'accident,  l'obligation  de  se 
contenter  de  l'indemnité  fixée  par  la  compagnie  d'assurance.  Cette 
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prescription  est  évidemment  illégale;  e)  le  payement  arbitraire  des 
fileuses  dans  une  filature  de  lin  et  dans  une  fabrique  de  tabacs.  Ces 
plaintes  n'étaient  pas  fondées;  f)  le  refus  de  payement  des  heures 
supplémentaires  faites  par  des  surveillants  de  l'exposition.  Cette 
réclamation  manquait  de  base  attendu  que  le  contrat  permettait 
d'exiger  onze  heures  de  travail  par  jour,  chiffre  qui,  d'après  la 
lettre  du  plaignant,  n'était  pas  dépassé. 

Quelques-unes  des  plaintes  reçues  n'étaient  pas  de  notre  compé- 
tence: il  en  a  été  ainsi  de  la  réclamation  d'une  servante  à  gages  et 
d'une  dactylographe  au  sujet  de  leur  renvoi  sans  préavis;  et  de 
celle  d'un  chef  de  fabrication,  embauché  par  un  industriel  du 
département  de  la  Haute-Loire,  en  France,  et  remercié  par  celui- 
ci  avant  l'expiration  de  son  contrat.  Nous  avons  conseillé  aux  plai- 
gnants, dans  le  premier  cas,  de  s'adresser  au  juge  de  paix,  dans 
le  second,  au  comité  pour  la  protection  des  émigrants  temporaires. 

De  même,  lorsqu'un  ouvrier  qui  s'était  absenté  pendant  près 
d'un  mois,  s'est  plaint  de  ne  plus  être  accepté  dans  un  atelier  de 
construction,  nous  lui  avons  conseillé  de  s'adresser  au  conseil  des 
prud'hommes,  s'il  croyait  avoir  le  droit  de  son  côté. 

Dans  un  atelier  de  bonneterie  mécanique,  le  règlement  prescrit 
que  le  montant  des  amendes  servira  à  venir  en  aide  aux  ouvriers 
malades  ou  nécessiteux.  L'industriel  nous  a  demandé  si,  au  cas 
où  le  produit  des  amendes  n'aurait  pas  été  épuisé  à  la  fin  de 
l'année,  le  restant  devrait  être  partage  entre  les  ouvriers.  Ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  fait  observer  antérieurement,  dans  un  cas  plus 
ou  moins  analogue,  cette  question  doit  être  résolue  négativement. 
)1  est  d'ailleurs  évident  que  l'encaisse  ne  peut  augmenter  indéfini- 
ment et  il  serait  peut-être  utile  de  fixer  une  limite  au  delà  de 
laquelle  le  produit  des  amendes  Serait  employé  à  un  autre  usage. 

Le  lundi,  ou  le  lendemain  de  certains  jours  de  fête,  les  absences 
sont  très  nombreuses  dans  une  fabrique  de  couvertures  et  l'amende 
du  cinquième  du  salaire  infligée  aux  ouvriers  en  défaut  ne  suffit 
pas  à  les  rendre  plus  réguliers.  Le  chef  d'entreprise  nous  a  demandé 
si  nous  pouvions  l'autoriser  à  infliger  une  amende  d'un  cin- 
quième du  salaire  journalier  pour  chaque  période  de  travail.  Ceci 
serait  évidemment  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi. 
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SECTION  V. 

Payement  des  salaires  et  mesurage  du  travail. 

Voici  le  relevé  des  quelques  plaintes  écrites  qui  nous  sont  par- 
venues au  sujet  des  perscriptions  relatives  à  ces  deux  objets: 


Auteur 
de  la  plainte. 


Art.  de 
lu  lui 


Nature 
do  renireprise. 


Objet 
dn  la  plaint^^. 


Observations. 


ParticoUer. 
Id. 


Association  prufts- 
sionuelle. 

Particulier. 


Association  profes- 
sionnelle. 

Id. 


Td. 


4 
6 


7,3. 


Chantier    de    con- 
struction. 

Id. 


Fabrique  de  g^nU 


Cliantler    de    con- 
struction. 


Briqueterie. 


Chantier    do    con- 
struction. 


Tissaiir^  à  la  main. 


Vente  de  denrées 
aux  ouvriers. 

Magrasin  touchant 
au  chantier. 

A'cnte  de  dcnrét.- 
aux   ouvriers. 

I{4'tonuo  du  pri:{^ 
des  achats  faits 
dans  les  maga- 
sins du  chef  d'en- 
treprise. 

Payement  dans  un 
uibartt. 

Press  ion  exercée 
awr  les  ouvriers 
pour  l'achat  de 
denrées. 

Retenue  p'  l'éclai- 
rage électrique. 


N'est  pas  défendu. 

Id, 

Id. 
Non  fondée. 


Plainte  fondée. 
Non  fondée. 


Plainte  fondée. 


La  dernière  de  ces  dénonciations  mérite  d'être  examinée  de  plus 
près.  Anciennement  les  tisserands  à  la  main  devaient  éclairer  eux- 
mêmes  leur  ouvrage  au  moyen  de  lampes  à  pétrole.  Actuellement, 
le  fabricant  distribue  la  lumière  électrique  dans  son  atelier  de 
tissage  à  la  main,  et  retient  de  ce  chef  20  centimes  par  semaine 
k  chaque  ouvriei',  sauf  à  ceux  qui  n'utilisent  la  lumière  que  deux 
jours  par  semaine.  Il  résulte  de  la  décision  ministérielle  du 
30  septembre  1901  que  cette  retenue  est  illégale.  Il  ne  s'agissait 
pas,  en  effet,  de  la  fourniture  d'objets  remis  à  l'ouvrier  indivi- 
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duellemenl.  En  conséquence,  nous  avons  dressé  procès-verbal  à 
charge  du  chef  d'industrie. 

Le  courant  électrique  ne  peut  être  porté  en  compte  à  l'ouvrier; 
mais,  si  le  patron  fournissait  à  chaque  ouvrier  la  lampe  à  incan- 
descence destinée  à  éclairer  le  métier  de  cet  ouvrier,  il  nous  semble 
que  la  retenue  opérée  sur  le  salaire  du  chef  de  cette  dernière  four- 
niture serait  légale  pourvu  qu'elle  soit  portée  en  compte  au  prix 
de  revient.  A  la  suite  du  procès-verbal  dressé  à  charge  du  chef 
d'entreprise,  celui-ci  a  supprimé  la  retenue  de  20  centimes,  opérée 
sur  le  salaire  pour  l'éclairage  des  métiers;  mais,  d'après  une 
nouvelle  plainte,  les  ouvriers  devaient  à  la  fin  de  la  semaine 
remettre  cette  somme  au  contremaître.  Celui-ci  a  prétendu,  à  la 
vérité,  que  les  ouvriers  n'y  étaient  pas  obligés;  mais  il  semble  peu 
probable  qu'ils  le  fassent,  à  moins  d'y  être  contraints,  au  moins 
moralement.  Aussi,  nous  avons  fait  savoir,  qu'à  notre  avis,  ce 
procédé  était  illégal;  mais  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  dresser 
procès-verbal  avant  que  le  tribunal  n'eût  statué  sur  la  première 
infraction. 

Un  boutiquier  nous  ayant  demandé  d'intervenir  pour  qu'il 
puisse  récupérer,  par  des  retenues  sur  le  salaire,  une  sonune  rela- 
tivement forte,  qui  lui  était  due  par  un  ouvrier  du  chef  de  four- 
nitures de  ménage,  nous  n'avons  pu  que  lui  conseiller  de  s'adresser 
à  la  justice  pour  se  faire  rembourser  par  son  débiteur,  qui  sem- 
blait être  parfaitement  à  même  de  payer,  par  des  acomptes  heb- 
domadaires, les  denrées  que  le  boutiquier  lui  avait  vendues  à 
crédit  quand  l'ouvrier  était  dans  le  besoin. 

Une  demande  en  grâce  a  été  introduite  par  un  industriel  con- 
damné du  chef  d'infraction  à  l'article  4  de  la  loi.  Nous  avons 
émis  un  avis  défavorable. 


SECTION  VL 

Santé  et  séourité  des  ouvriers. 

Nous  n'avons  reçu  que  trois  lettres  nous  signalant,  la  première 
le  nombre  trop  restreint  de  lieux  d'aisances  dans  un  atelier  de 
menuiserie;  la  seconde,  l'insuffisance  de  l'éclairage,  le  défaut  de 
renouvellement  de  l'air,  le  dégagement  de  fumées  et  la  viciation 


0 
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de  Tair  par  les  émanations  de  Tégout  et  des  fosses  d*aisances  dans 
un  atelier  de  construction  de  vélocipèdes;  la  troisième,  le  cube 
d*air  trop  réduit  dans  une  maison  de  confections. 

Dans  le  premier  établissement,  il  a  été  remédié  immédiatement 
à  rinconvénient  signalé.  Les  défectuosités,  dénoncées  à  charge  du 
second,  étaient  manifestement  exagérées  par  le  plaignant;  il  y  a 
été  porté  remède,  en  enveloppant  au  moyen  d'une  légère  maçon- 
nerie les  tuyaux  conduisant  les  matières  fécales  au  dehors.  La 
plainte  relative  au  troisième  établissement  était  fondée;  mais 
la  situation  incriminée  n'était  que  provisoire  et  actuellement  les 
quarante-cinq  ouvriers  disposent  chacun  de  14.4  m'  d'air. 

M.  le  Procureur  du  Roi  nous  a  demandé  des  renseignements  au 
sujet  du  défaut  de  précautions  qui  aurait  causé  l'amputation 
d'une  partie  de  la  main  d'une  ouvrière  dans  une  filature  et  la  mort 
d'un  ouvrier  employé  à  la  construction  d'un  échafaudage.  Le 
premier  accident  était  dû  à  l'imprudence  de  la  victime,  et  le  second 
doit  être  considéré  comme  un  cas  fortuit  dont  ne  pouvait  être  rendu 
responsable  le  chef  d'entreprise:  il  n'était  pas  possible  d'établir  un 
garde-corps  avant  l'achèvement  de  l'échafaudage. 

M.  le  Procureur  du  Roi  nous  ayant  demandé  notre  avis  au  sujet 
de  l'installation  à  l'exposition  de  Gand,  d'une  attraction  dite 
«  Scenic  railway  »,  et  consistant  en  un  chemin  de  fer  accidenté, 
dans  le  genre  des  montagnes  russes,  nous  avons  exprimé  l'avis  que 
cette  installation,ne  constituant  pas  un  établissement  classé  comme 
«(  dangereux,  insalubre  ou  incommode  »,  n'était  pas  soumise  à  notre 
contrôle.  Sans  doute,  les  travaux  de  construction  de  ce  «  scenic 
railway  »  sont  de  notre  compétence;  mais,  quoique  comprenant 
un  moteur  électrique,  qui  figure  parmi  les  établissements  classés  et 
est,  à  ce  titre,  soumis  à  notre  inspection,  les  mesures  de  sécurité 
à  prendre  en  faveur  des  voyageurs  du  «  scenic  railway  »  échappent 
à  notre  action,  aussi  bien  que  celles  qui  sont  nécessaires  dans 
l'exploitation  d'un  carrousel  mû  par  l'électricité. 

L'arrêté  royal  du  10  août  1912  prescrit  certaines  mesurés  spé- 
ciales à  observer  dans  l'industrie  de  la  couperie  des  poils.  Nous 
avons  pu  constater  que,  sans  être  appliqtiées  partout,  elles  ont  été 
prises  partiellement  dans  les  différents  établissements  auxquels 
elles  se  rapportent.  Dans  quelques-uns^  les  ateliers  de  secrétage 
sont  munis  de  ventilation  mécanique  localisée  qui  fait  défaut  dans 
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d'autres.  Ici  Tair  de  la  soufflerie  est  envoyé  directement  à  l'exté- 
rieur, ailleurs  le  local  où  se  fait  le  soufflage  est  simplement  muni 
d'un  ventilateur  placé  dans  l'un  des  pignons.  Certaines  étuves  sont 
pourvues  d'un  dispositif  tel  que  l'ouvrier  ne  soit  pas  obligé  d'y 
pénétrer  pour  introduire  ou  retirer  les  peaux.  Dans  d'autres  ce 
dispositif  n'existe  pas  ou  n'est  guère  employé,  les  industriels  pré- 
tendant que  les  ouvriers  s'opposent  à  leur  emploi  ou  que  les  appa- 
reils inventés  jusqu'à  présent,  n'ont  pas  la  perfection  voulue.  En 
appliquant  ces  dispositions  dans  leur  ensemble,  il  serait  possible 
d'obtenir  une  installation,  sinon  parfaite,  du  moins  incompara- 
blement meilleure  que  la  plupart  de  celles  qui  existent. 


SECTION  VIL 


Accidents  du  travail. 


Nous  avons  reçu  vingt  réclamations  relatives  au  payement  des 
indeimiités  dues  aux  victimes  des  accidents  du  travail;  ainsi  que 
les  années  précédentes,  nous  y  avons  donné  la  suite  voulue. 

Les  investigations,  auxquelles  il  a  été  procédé  à  la  suite  de  ces 
réclamations,  prouvent  que  si,  parfois,  les  chefs  d'entreprise  sont 
trop  négligents,  de  temps  en  temps,  au  contraire,  le  retard  du 
payement  est  dû  aux  intermédiaires  qui  se  chargent  de  faire  les 
déclarations,  tandis  que,  d'autres  fois,  les  intéressés  eux-mêmes 
ne  font  pas  connaître  immédiatement  l'accident  qui  leur  est  arrivé. 

Nous  croyons  inutile  d'insister  sur  ces  différents  points,  mais 
nous  devons  pourtant  signaler  la  grave  responsabilité  encourue 
par  certains  parents,  qui  autorisent  l'emploi  d'enfants  de  moins 
de  12  ans  à  des  travaux  industriels.  Non  seulement  ils  sont  pas- 
sibles, aussi  bien  que  les  chefs  d'entreprise,  des  peines  comminées 
par  la  loi  du  13  décembre  1889,  mais  ils  oublient  que,  le  contrat 
qui  lie  leurs  enfants  aux  employeurs  étant  illégal,  les  accidents 
qui  pourraient  arriver  ne  sont  pas  couverts  par  la  loi  du 
84  décembre  1903. 

Le  cas  s'est  présenté  dans  une  filature  de  jute  (voir  section  II) 
et  actuellement,  dix-huit  mois  après  l'accident,  la  victime  n'a  pas 
encore  reçu  la  moindre  indemnité. 
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Le  nombre  d'accidents  venus  à  noire  connaissance  en  1913  a 
été  de  10,549.  En  1912,  il  a  été  de  10,003. 

Voiei  les  subdivisions  d'après  les  différents  mois  de  l'année: 
janvier  890  (868),  février  812  (808),  mars  895  (869),  avril 
864  (798),  mai  896  (783),  juin  864  (803),  juillet  869  (861), 
août  891  (855),  septembre  950  (845),  octobre  861  (848),  no- 
vembre 860  (765),  décembre  884  (863).  Les  chiffres  entre  pa- 
renthèses sont  ceux  de  1912.  Pour  treize  accidents  le  mois  n'était 
pas  indiqué. 

Ces  accidents  se  répartissent  de  la  façon  suivante  d'après  les 
différents  jours.de  la  semaine: 

Mardi  1,810  (1,750),  mercredi  1,762  (1,575),  samedi  1,753 
(1,767),  lundi  1,736  (1,605),  jeudi  1,700  (1,493),  vendredi 
1,584  (1,588)  et  dimanche  204  (193). 

Parmi  ces  accidents  1,797  sont  survenus  dans  les  établissements 
exploités  par  l'Etat. 

Nous  avons  procédé  à  599  (540)  instructions  au  sujet  des 
causes  des  accidents  qui  nous  ont  été  déclarés. 

Les  enquêtes  qui  ont  donné  lieu  à  procès-verbal  sont  au  non*r« 
de  50  (55)  et  ont  été  motivées  dans  39  (35)  cas  par  la  mort  de 
la  victime,  dans  6  (15)  par  la  contestation  de  Faccident,  dans 
4(4)  par  la  déclaration  faite  par  la  victime  et  dans  1(1)  par  une 
contravention  aux  lois  et  règlements. 

En  outre,  nous  avons  dressé  quatre  procès-verbaux  d'enquéie 
au  sujet  d'accidents  mortels  survenus  dans  le  district  de  Courtrai. 

Voici  le  résumé  des  circonstances  dans  lesquelles  ont  eu  lieu  les 
accidents  mortels: 

I.  —  Etablissements  industriels. 

V  Filature  de  lin. 

a)  Deux  ouvrières  faisaient  le  nettoyage  d'une  mécanique  arrê- 
tée. Pour  faciliter  le  travail,  elles  voulurent  la  remettre  en  marche. 
L'une  d'elles  s'en  chargea  après  avoir  prévenu  sa  compagne;  cette 
deniière  ne  prit  point  garde  et  eut  le  bras  pris  entre  le  bâti  de  la 
mécanique  et  le  rayon  d'une  poulie.  Elle  mourut  dix  jours  après 
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ï*accident,  sans  qu*on  ait  pu  établir  si  celui-ci  avait  réellement 
causé  la  mort. 

b)  Pendant  la  marche,  un  ouvrier  commit  l'imprudence  de  vou- 
loir mettre  une  courroie  sur  sa  poulie  placée  à  4  m.  50  environ 
du  sol.  Se  trouvant  sur  une  échelle,  il  fit  un  faux  pas  et  se  cram- 
ponna à  Tarbre  de  transmission.  Celui-ci  l'entraîna  dans  son  mou- 
vement, le  lançant  à  chaque  évolution  contre  le  plafond  de  la  salle. 
Quand  on  put  le  dégager,  il  tomba  mourant  sur  le  pavement. 

2**  Filature  de  jute. 

a,  b,  c)  Les  câbles  d'un  ascenseur  devaient  être  raccourcis.  La 
cage  se  trouvait  au  sommet  du  couloir  et  le  contremaître  voulut  la 
fixer  au  moyen  de  cordes  passées  derrière  les  glissières  et  entou- 
rant les  sabots  de  glissement.  Par  une  inattention  incompréhen- 
sible,  il  passa  Tes  cordes  autour  des  sabots  mais  non  derrière  les 
glissières,  de  sorte  que  quand  il  donna  l'ordre  de  détacher  les  deux 
câbles  de  manœuvre,  la  cage  vint  s'effondrer  au  rez-de-chaussée, 
entraînant  cinq  ouvriers,  dont  deux  furent  tués  sur  le  coup,  tandis 
qu'un  troisième  mourut  des  suites  des  lésions  qu'il  reçut. 

3**  Teinturerie, 

Un  jeune  ouvrier  juché  sur  une  échelle  était  chargé  de  maintenir 
à  distance  de  l'arbre  en  mouvement,  une  courroie  qui  devait  être 
réparée.  La  coui*roie  s'enroula  autour  de  l'arbre  entraînant  le  jeune 
ouvrier  qui  fut  tué.  Le  chef  d'entreprise  fut  poursuivi  et  con- 
damné. 

4°  Fabrique  de  ciment. 

Une  forte  glissière  devait  être  élevée  à  une  hauteur  de  80  cen- 
timètres. Le  contremaître,  voulant  aider  au  travail,  fut  écrasé 
entre  une  traverse  de  la  glissière  et  le  soutien  sur  lequel  on  voulait 
la  placer. 

5"  Fabrique  de  plâtre. 

Un  ouvrier  qui,  pendant  le  repos,  s'était  probablement  couché 
et  endormi  sur  un  passage  élevé,  en  est  tombé  et  a  été  tué  par  dos 
roues  d'engrenage. 
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6°  Fabrique  de  produits  chimiques. 

Un  ouvrier  était  monté  sur  la  plateforme  près  de  la  bouche  d'un 
four  à  chaux.  On  l'y  a  trouvé  asphyxié. 

7'  Fabrique  de  superphosphates, 

a)  Deux  ouvriers  devant  faire  un  travail  à  une  certaine  hauteur 
se  trouvaient  dans  un  bac  attaché  à  un  câble  au  moyen  d'un  cro- 
chet. Arrivés  à  peu  près  à  la  hauteur  voulue,  le  bac  est  tombé.  L'on 
ne  peut  s'expliquer  la  chute  que  de  la  façon  suivante:  les  ouvriers 
auront  omis  le  fermer  le  crochet  d'attache  au  moyen  de  la  goupille 
ad  hoCy  et  le  choc  du  bac  contre  un  objet  quelconque  l'aura 
détaché  du  crochet.  L'un  des  ouvriers  fut  tué; 

b)  Un  ouvrier  voulait  graisser  une  poulie  pendant  la  marche. 
Il  est  probable  que,  sur  le  point  dé  tomber  de  l'échelle  sur  laquelle 
il  se  trouvait,  il  aura  voulu  s'accrocher  à  la  courroie  et  que  celle- 
ci  l'aura  jeté  par  terre.  Il  est  mort  le  même  jour. 

8**  Atelier  de  construction. 

a  et  b)  Deux  ouvriers,  s'étant  couchés  au-dessus  de  l'étuve,  y 
ont  été  trouvés  asphyxiés. 

c)  Un  ouvrier  conduisant  le  camion,  lourdement  chargé,  de 
l'atelier,  voulut  prendre  place  sur  le  véhicule.  Il  glissa  si  malheu- 
reusement qu'il  fût  pris  sous  une  des  roues;  on  le  releva  mourant. 

9*  Fonderie  de  fer. 

Un  petit  cubilot  était  suspendu  en  vue  d'être  réparé.  Le  crochet 
de  suspension  se  brisa  au  moment  où  un  ouvrier  procédait  à  ce 
travail.  Il  fut  écrasé  sous  le  cubilot. 

lO""  Usine  à  gaz. 

Pendant  la  manœuvre  d'une  rame  de  wagons,  un  ouvrier  fut 
écrasé  entre  deux  butoirs. 

11"  Fabrique  de  poudre. 

L'explosion  d'un  grenoir  a  causé  la  mort  d'un  ouvrier  se  trou- 
vant dans  le  local  de  travail . 
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12"  Malterie. 

Un  ouvrier  s'est  tué  en  tombant  à  travers  une  trappe  se  trouvant 
devant  la  porte  d'entrée  de  la  touraille. 

13"  Brasserie. 

L'éclatement  d'une  bouteille  blessa  gravement  au  poignet  un 
ouvrier  préposé  au  remplissage.  Il  succomba  deux  jours  après 
l'accident. 

14"  Meunerie. 

Un  ouvrier  de  meunerie,  conduisant  un  chariot,  fut  écrasé 
sous  son  véhicule  en  voulant  arrêter  les  chevaux  qui  avaient  pris 
le  mors  aux  dents. 

18"  Installations  électriques. 

Le  mécanicien-chauffeur  d'une  entreprise  d'installations  élec- 
triques fut  victime  d'un  accident  d'automobile:  son  véhicule  ayant 
buté  contre  le  bord  du  trottoir,  le  conducteur  fut  mortellement 
blessé. 

16"  Chantier  de  comtruction. 

Un  ouvrier  fut  saisi  par  une  courroie  de  transmission  et  reçut 
des  fractures  multiples  aux  bras  et  aux  jambes.  Il  succomba  aux 
blessures. 

II.  —  Industrie  du  bâtiment. 

1"  En  érigeant  un  échafaudage  pour  la  construction  d'une 
usine,  un  ouvrier  cogna  une  poutrelle  qui,  tombant  du  troisième 
étage,  atteignit  à  la  tête  un  manœuvre  occupé  à  travailler  au  rez- 
de-chaussée.  La  victime  mourut  des  suites  de  cet  accident. 

3"  Pendant  la  construction  d'un  échafaudage,  l'ouvrier  occupé 
à  placer  les  garde-corps  tomba  d'une  hauteur  de  40  mètres  et  fut 
mortellement  blessé. 

S'*  Un  apprenti  plombier  fit  un  faux  pas  en  montant  sur  une 
échelle  et  mourut  des  suites  de  la  chute  qu'il  fit  d'une  hauteur  ile 
4  mètres. 
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4°  Un  ouvrier  peintre,  occupé  à  la  construction  de  l'exposition, 
se  blessa  le  pied  en  marchant  sur  un  clou.  Il  succomba  au  tétanos 
contracté  à  la  suite  de  cet  accident. 

S'*  et  6**  Un  bâtiment,  dont  la  construction  était  à  peu  près  ache- 
vée, s'écroula  en  occasionnant  la  mort  d'un  maçon -et  d'un  char- 
pentier occupés  à  travailler  à  la  corniche  du  toit. 

7°  Pour  peindre  les  châssis  extérieurs  des  fenêtres  en  tabatière 
d'une  maison,  un  ouvrier  s'était  placé  dans  la  gouttière.  Il  fit  un 
faux  pas  et  se  tua  en  tombant  d'une  hauteur  de  10  mètres. 

8*  Un  manœuvre,  occupé  à  des  travaux  de  terrassements  dans 
une  fabrique  d'allumettes,  fut  pris  et  asphyxié  sous  un  éboulement 
de  terres.  Le  chef  d' entreprise  fut  poursuivi  et  condamné  pour 
infraction  à  l'arrêté  royal  du  31  mars  1905. 

9'  Au  cours  de  la  construction  du  pavillon  de  la  ville  d'Anvers 
à  l'exposition  internationale,  un  ouvrier  tomba  du  toit  et  se  tua. 

10"  Une  grosse  poutre  devant  être  déplacée  dans  un  bâtiment 
en  construction,  l'ouvrier,  qui  la  guidait,  fut  précipité  dans  le 
vide  par  un  mouvement  imprévu  de  la  poutre.  Il  était  mort  quand 
on  le  releva. 


III.  —  Entreprises  de  chargement  et  de  déchargement. 

a)  Le  choc  d'un  arbre  suspendu  à  la  grue  de  déchargement  pré- 
cipita à  fond  de  cale  un  ouvrier  débardeur; 

ft)  Un  ouvrier  tomba  d'une  échelle  en  voulant  fixer  une  poulie. 

IV.  —  Entreprises  de  transport  par  terre. 

a)  Un  machiniste  de  la  Société  des  chemins  de  fer  vicinaux,  en 
montant  sur  sa  locomotive  pendant  qu'elle  mauTBuvrait,  fut  écrasé 
entre  la  machine  et  un  support  de  câbles  électriques; 

b)  Le  conducteur  d'un  camion  chargé  de  balles  de  coton  glissa 
de  son  siège,  donna  de  la  tête  sur  le  pavé  et  reçut  en  outre  sur  le 
corps  une  balle  de  coton  qu'il  avait  entraînée  dans  sa  chute. 
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V.  —  Entreprises  de  transport  par  eau. 

a)  Un  ouvrier  se  trouvant  sur  le  bord  d'un  bateau  eut  une 
défaillance,  tomba  à  Teau  et  se  noya; 

b)  En  revenant  à  bord,  la  nuit,  un  ouvrier  tomba  dans  le  canal 
où  il  trouva  la  mort. 


SECTION  VIII. 

Etablissementa  dangereux,  insalubres  ou  inoommodes. 

Nous  avons  eu  à  examiner  272  demandes  en  autorisation.  Les 
établissements  qu'elles  concernaient  comprenaient  603  sections. 
De  ces  demandes  244  (248)  avec  533  (413)  sections  se  rappor- 
taient à  notre  district  et  28  demandes  avec  70  sections  se  rappor- 
taient au  district  de  Courtrai. 

Les  244  demandes  concernant  la  Flandre  Orientale  compre- 
naient les  sections  suivantes: 

Electricité  (machines  génératrices,  réceptrices,  etc.) .  120 

Moteurs  à  explosion 65 

Matières  inflammables  (Dépôts  de) 48 

Projections  cinématographiques 44 

Briqueteries 24 

Gaz  de  gazogène  (Production  de) 22 

Théâtres  permanents 22 

Carbure  de  calcium  (Dépôts  de) 15 

Acétylène  (Production  de  T) 12 

Forges 11 

Travail  en  grand  des  métaux 9 

Tissages  mécaniques 8 

Teintureries  en  général 8 

Ateliers  pour  le  travail  du  bois 7 

Dépôts  de  chiffons ft 

Dépôts  d'os 6 

Ateliers  d'éjarrage 6 

Meuneries ft 
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Chaux  (Magasins  de) 

Tabacs   (Fabriques  de) 

Matières  filamenteuses  (Dépôts  de)  ...      . 

Fonderies  de  fer,  de  cuivre,  etc 

Beurre  (Fabrication  du) 

Garages  pour  automobiles 

Huiles  lourdes  (Dépôts  d') 

Matières  combustibles.     . 

Teintureries  de  peaux 

Scieries  de  bois 

Blanchiment   (Ateliers  de) 

Glace  artificielle  (Fabrication  de  la)    .      .      . 

Colle  (Fabrication  delà) 

Peaux   (Dépôts  de) 

Plâtre  (Fours  à) 

Enduit  à  chaud 

Accumulateurs  en  chargement  et  en  déchargement 

Retorderies 

Teillages  de  lin 

Filatures  de  lin,  chanvre,  etc. 

Gaz  comprimé 

Brasseries 

Poteries 

Tuileries 

Distilleries 

Glucoserie 

SaVonnerie 

Filature  de  coton 

Corderie 

Atelier  d'apprêt 

Mouture  de  scories 

Taillerie  de  diamants 

Dépôt  de  foin 

Charron  (Atelier  de) 

Torréfaction  de  café 

Tonnellerie 

Huilerie 

Glycérine  (Extraction  delà) 


8 
5 
S 
4 

4 

4 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 
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Malterie  

Saunerie 

Fromage  (Dépôt  de)   . 
Fromage  (Fabrication  du)    . 
Rouissage  du  lin  ...      . 

Galvanoplastie 

Gazomètre 


Total.      .      .     533 

Plaintes  et  réclamations.  —  Le  nombre  de  plaintes  c[ue  nous 
avons  reçues  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celui  de  l'année  1912. 
Elles  concernaient: 

L'industrie  des  métaux 6 

Id.  des  chiffons  et  des  matières  animales  .  6 

Id.  céramique 6 

Id.  textile 4 

Id.  alimentaire 1 

Id.  du  papier 1 

Id.  du  bois 1 

Les  matières  inflammables 1 

Elles  visaient: 

La  pollution  des  cours  d'eau 7 

Le  bruit ,  T 

Le  dégagement  de  poussière,  de  fumée  et  de  gaz  nui- 
sibles    .      .      ; 7 

Le  dégagement  d'odeurs  désagréables     ....  4 

Le  danger  d'incendie 1 

Les  plaintes  relatives  à  la  pollution  des  cours  d'eau  sont  assez 
souvent  fondées,  mais  il  n'est  pas  toujours  aisé  de  donner  com- 
plète satisfaction  aux  réclamants.  S'il  est  relativement  facile,  par 
exemple,  de  précipiter  les  matières  en  suspension  dans  les  eaux 
usées  des  teintureries  de  peaux  et  des  papeteries,  la  décoloration 
complète  que  les  plaignants  désireraient  obtenir  est  souvent  irréa- 
lisable pratiquement,  et  n'est  d'ailleurs  pas  absolument  nécessaire. 
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Une  papeterie,  qui  avait  donné  lieu  à  différentes  plaintes, 
justiâées  d'ailleurs,  a  fait  construire  une  installation  pour  Tépu- 
ration  des  eaux.  Celles-ci,  au  moment  de  leur  arrivée  dans  Tun 
ou  l'autre  des  bassins  circulaires,  reçoivent  un  filet  de  lait  de 
chaux  qui,  se  mélangeant  à  elles,  précipite  les  matières  en  sush 
pension,  et  se  reposent  durant  douze  on  vingt-quatre  heures.  Nous 
avons  l'espoir  que  cette  installation  fera  disparaître  les  inconvé- 
nients dont  on  s'était  plaint. 

Nous  pensons  aussi  que  le  même  procédé  appliqué  régulière- 
ment dans  les  teintureries  de  peaux  améliorerait  considérablement 
la  situation  dans  plusieurs  d'entre  elles. 

Certaines  petites  exploitations  comme,  par  exemple,  une  laiterie 
dont  on  s'était  plaint,  travaillent  avec  un  sans-gêne  étonnant  et, 
sans  avoir  égard  aux  dommages  qu'elles  peuvent  causer  à  des 
voisins,  laissent  écouler  leurs  eaux  dans  les  fossés,  sans  épuration 
quelconque. 

Nous  avons  pu  constater  que  l'eau  de  puits  d'une  habitation 
séparée  par  la  voie  publique  d'un  établissement  industriel,  où  se 
faisait  anciennement  la  teinture  du  coton,  était  jaunâtre  et  affec- 
tait désagréablement  l'odorat,  tandis  qu'en  creusant  le  sol  à  une 
distance  de  quelques  mètres,  on  arrivait  rapidement  à  une  nappe 
d'eau  claire  et  limpide.  Il  n'est  pas  impossible  que  l'eau  du  puits 
ait  été  contaminée  par  l'ancienne  teinturerie,  dont  l'effluent  se 
déchargeait  dans  un  étang  longeant  la  route.  L'industriel  comble 
actuellement  cet  étang,  mais  il  est  évident  qu'en  tout  cas,  il  faudra 
un  temps  considérable  avant  que  l'eau  du  puits  contaminé  soit  de 
nouveau  potable. 

Les  réclamations  relatives  au  bruit  sont  souvent  exagérées  et 
dues  à  des  raisons  personnelles.  Il  airrive  néanmoins  qu'elles 
soient  réellement  fondées,  mais  alors  c'est  généralement  un  cas  de 
nécessité  qui  conmiande  le  travail  de  nuit,  inconmiodant  les  voisins. 

Il  deviendrait  fastidieux  de  répéter  de  nouveau  les  mêmes  obser- 
vations auxquelles  ont  donné  lieu,  dans  nos  rapports  antérieurs, 
les  plaintes  relatives  à  la  construction  des  fours  à  briques  de 
campagne. 

Les  fabriques  de  produits  chimiques,  etc.  (acides  sulfurique 
et  chlorhydrique,  superphosphates),  qui  se  multiplient  le  long  du 
canal  de  Terneuzen,  ont  continué  de  donner  lieu  à  différentes 
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réclamations  de  la  part  des  propriétaires  des  maisons  de  cam- 
pagne et  des  habitations  circonvoisines.  Sur  nos  instances,  la 
fabrique  de  superphosphates  a  installé  un  appareil  destiné  à  capter 
les  vapeurs  nocives. 

Les  dépôts  de  chiffons  et  d*os  qui  incommodaient  le  voisinage 
ont  nécessité  des  mesures  coercitives.  Il  en  a  été  de  même  d'un 
dépôt  de  matières  inflammables. 

L'année  dernière,  nous  avons  cru  devoir  émettre  un  avis  défa- 
vorable au  sujet  d'une  demande  ayant  pour  objet  l'exploitation 
d'un  cinéma  dans  une  salle  mal  disposée,  située  au-dessus  d'un 
dépôt  de  pétrole  et  attenante  à  la  tonnellerie  du  requérant.  Et  voilà 
que  celui-ci,  qui  ne  trouvait  aucun  inconvénient  à  donner  des 
représentations  cinématographiques  dans  des  conditions  si  défec- 
tueuses, se  plaint  du  danger  et  des  inconvénients  que  présentait, 
d'après  lui,  une  salle  située  en  face,  au  rez-de-chaussée  et  nota- 
blement mieux  installée! 

Il  y  a  quelques  années  nous  avons  signalé  la  chute  prévue  par 
nous  de  la  cheminée  d'une  fabrique  de  papier.  Un  cas  analogue 
s'est  présenté  cette  année:  La  cheminée  d'une  poterie  était  forte- 
ment inclinée  depuis  de  nombreuses  années.  Lors  d'une  visite, 
à  la  suite  d'une  plainte,  nous  avons  signalé  au  propriétaire,  le 
danger  que  présentait  la  cheminée.  De  même  que  le  directeur  de 
la  papeterie,  le  potier  n'était  pas  de  notre  avis.  Mais  les  événe- 
ments se  sont  chargés  de  nous  donner  raison:  la  cheminée  s'est 
effondrée  en  n'entraînant,  heureusement,  que  des  dégâts  maté- 
riels. 

• 

Classification  des  établissements  industriels.  —  La  préparation 
de  la  colle  employée  pour  fabriquer  des  attrape-mouches  doit  être 
rangée  dans  la  deuxième  classe  des  établissements  dangereux:  cette 
colle  est  composée  d'huiles  lourdes  et  autres  matières  combus- 
tibles. Mais,  elle  ne  peut  être  assimilée  à  la  colle  forte  dont  la 
fabrication  est  rangée  dans  la  première  classe. 

L'extraction  du  sel  des  saumures,  avec  raffinerie  de  sel,  appar- 
tient à  la  deuxième  classe:  elle  ne  figure  pas  explicitement  dans  la 
nomenclature  des  établissements  classés,  mais  les  opérations 
qu'elle  comporte  sont  les  mêmes  que  celles  que  l'on  effectue  dans 
une  saunerie.  Avant  l'évaporation  en  ,vue  de  la  cristallisation  du 
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sel,  l'eau  subit  un  traitement  à  la  chaux  en  vue  de  précipiter 
les  matières  étrangères  qu'elle  peut  contenir. 

La  fabrication  de  la  glucose  au  moyen  de  la  fécule  ou  de  l'ami- 
don, sans  que  ces  dernières  matières  soient  produites  dans  l'éta- 
blissement même,  est  rangée  dans  la  deuxième  classe. 

Un  dépôt  de  sacs  usés,  de  toute  nature,  doit  être  considéré 
comme  étant  un  dépôt  de  chiffons  et  appartient  à  la  première  classe 
du  moment  que  la  quantité  en  magasin  dépasse  SO  kilogrammes. 

Une  fabrique  de  cigares  n'est  pas  une  fabrique  de  tabacs  et  ne 
peut,  comme  celle-ci,  être  rangée  dans  la  première  classe:  elle 
constitue  un  dépôt  de  matières  combustibles. 

Une  administration  communale  prétendait  que  les  salles,  où  se 
donnaient  des  représentations  de  cinématographie,  devaient  être 
rangées  dans  la  deuxième  classe.  Il  est  possible,  comme  elle  le 
disait,  que,  quand  le  courant  à  haute  tension  de  la  distribution 
publique  est  transformé  en  courant  à  basse  tension,  les  dangers 
pour  les  spectateurs  soient  moindres.  Mais  la  classification  dépend 
plutôt  des  inconvénients  et  des  dangers  qui  peuvent  résulter  de 
l'exploitation  pour  les  voisins  que  de  ceux  auxquels  sont  exposés 
les  spectateurs.  Or,  les  transformateurs  ont  été  souvent  une  cause 
de  nuisance  pour  les  habitants  des  maisons  adjacentes.  Aussi  long- 
temps que  les  prescriptions  actuelles  sont  en  vigueur,  la  députation 
permanente  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  l'installation 
d'un  cinéma  avec  dynamo  ou  avec  transformateur  statique  ou  rota- 
tif, quelle  que  soit  d'ailleurs  la  puissance  de  ces  appareils. 

Différentes  autres  demandes  au  sujet  des  formalités  à  remplir 
pour  le  placement  des  transformateurs,  soit  dans  l'industrie,  soit 
dans  des  cabines  de  distribution  d'électricité,  nous  ont  été  sou- 
mises. Dans  ces  cas  aussi,  nous  avons  émis  un  avis  analogue. 

Pour  quelques  autres  demandes  concernant  des  moteurs  élec^ 
triques  de  moins  de  4  kilowatts,  des  moteurs  à  explosion,  il  aurait 
suffi  aux  requérants  de  consulter  la  liste  des  établissements  clas- 
sés. 

Un  industriel  désirait  placer  le  convoyeur-assouplisseur  de  sa 
filature  de  jute  sur  une  voûte  au-dessus  de  sa  chaudière  à  vapeur. 
Les  prescriptions,  que  nous  avons  pour  mission  de  faire  exécuter, 
ne  défendent  pas  explicitement  d'établir  des  locaux  de  travail  per- 
manents au-dessus  des  chaudières.  Il  n'y  avait  donc  pas  d'empé- 
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chôment  légal  absolu  à  ce  que  la  d^nande  en  question  reçût  un 
accueil  favorable;  même,  à  notre  avis,  aucune  permission  n'était 
requise  dans  ce  cas,  à  moins  que  l'arrêté,  autorisant  le  placement 
de  la  chaudière,  n'eût  fait  défense  d'établir  au-dessus  de  celle-ci 
un  atelier  permanent. 

Un  cinématographe,  une  blanchisserie  et  une  teinturerie  de 
peaux  ayant  été  détruits  par  l'incendie,  nous  avons  chaque  fois 
appliqué  l'article  10,  3**,  de  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863,  en 
vertu  duquel  une  nouvelle  permission  est  nécessaire. 

De  même,  une  fabrique  de  soie  artificielle  devant  être  considé- 
rablement agrandie,  et  les  locaux  devant  être  partiellement  trans- 
formés et  déplacés,  nous  avons  pensé  que  l'augmentation  des  dan- 
gers et  des  inconvénients  qui  pouvaient  en  résulter  pour  les  voi- 
sins justifiaient  l'obligation  imposée  à  l'industriel  d'introduire  une 
nouvelle  demande  en  autorisation. 
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PERSONNEL  Dl 


TABLEAU  II 


DéBignation 
des  groupes  d'indoetries. 


fi 
I   S 

s  s 

3 


« 

o  ta, 

>  S® 

O  m  ® 


Garçons  de 


13  à  14 

ans. 


liais 
ans. 


Filles  et 


12  à  14 
ans. 


14  à  161 
ans. 


I 


ARRONDISSEMENt 


Indontries  connexes  de  rexploitation  des  carrières. 


—       des  métaux 


—       céramiques 


—       chimiques 


—       alimentaires. 


-       textiles 


—       do  vêtement. 


~       de  la  construction. 


du  bois  et  Se  l'ameublement 


—       des  peaux  et  cuirs 


—       du  tabac 


du  papier 


—       dn  livre 


—       d'art    . 


spéciales 


ToUux. 


2 

102 

4 

4 

— 

65 

170 

— 

2 

— 

74 

339 

1 

14 

— 

23 

2,463 

47 

182 

29 

74 

411 

9 

3 

— 

41 

7,360 

216 

310 

469 

3 

215 

1 

2 

24 

13 

186 

1 

5 

— 

146 

655 

10 

29 

— 

16 

698 

41 

56 

15 

40 

CKfO 

27 

36 

14 

9 

186 

7 

14 

8 

5 

57 

7 

8 

2 

1 

23 

1 

4 

— 

20 

76 

— 

3 

— 

528 

13,839 

372 

672 

561 

20:^ 


672 


27 


24 


26 


13 


970 
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ÉTABLISSEMENTS  VISITES. 


femmes  de 


16  à  81 

ans. 


plus  de 
21  ans. 


Personnel  travaillant  la  nuit. 


En 

totalité. 


Garçons 

de 

14  à  16  ans. 


Hommes 

de  pi  as 

de  16  ans. 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16 
ans. 


16  à  SI 
ans. 


S  lus  de 
1  ans. 


D  ALOST. 


— 

^ 

10 

— 

10 

411 
2 

979 

481 

68 

« 

68 

1.293 

213 

— 

213 

67 

48 

^^^ 

• 

^^ 

28 

65 

^^ 

— 

^— 

35 

42 

— 

— 

— 

14 

9 

— 

— 

— 

2 

6 

— 

^ 

— 

3 

6 

— 

— 

— 

1.541 

1,950 

291 

281 

248 


*•  DISTRICT  (GAND). 


PERSONNEL  DES 


4 


Désignatian 
des  groupes  d'industries. 


I  â 

s  s 


Garçons  de 


12  à  14 


ans. 


14  à  16 


ans. 


Filles  at 


12àl4 


ans. 


14  416 


ans. 


Industries  des  métaux 

—  céramiques 

—  chimiques 

—  alimentaires 

—  textiles 

—  du  vêtement 

—  de  la  oonfitrnction 

—  du  bois  et  de  Tameublement 

—  des  peaux  et  cuirs 

—  du  livre 

—  spéciales 

Totaux.    .    . 


85 

467 

10 

51 

551 

32 

6 

111 

— 

118 

.  516 

20 

96 

7,806 

130 

1 

37 

— 

2 

194 

— 

176 

570 

— 

2 

32 

— 

3 

36 

4 

18 

• 

53 

— 

558 

10,373 

196 

ARRONDISSEMENT 


24 

— 

63 

6 

27 

13 

282 

124 

2 

— 

2 

— 

3 

— 

— 

— 

403 

143 

11 

436 
5 


458 


ARRONBIBSBURTCT 


Indnatries  des  métaux 

—  chimiques 

—  alimentaires 

—  textiles 

—  .de  la  construction.    .    .    . 

—  du  bois  et  de  Tameublement 

—  des  peaux  et  cuirs     .    .    . 

—  du  tabac 


22 

156 

— 

3 

— 

10 

1,040 

— 

14 

— 

31 

711 

— 

2 

^ 

17 

1,413 

67 

95 

44 

4 

102 

— 

— 

— 

14 

205 

3 

8 

4 

7 

705 

— 

25 

— 

2 

11 

— 

2 

• 

82 

6 
32 

I 


4«  DISTRICT  (GAND). 


249 


ÉTABLISSEMENTS  VISITÉS  {suit,'). 


femmes  de 


Personnel  iraTaillant  la  nuit 


16  à  21 

ans. 


plas  de 
21  ans. 


En 
totalité. 


Gai'çons 

de 

14  à  16  ans. 


Hommes 

de  plus 

de  16  ans. 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16  ans. 


16  à  21  ans. 


plus  de 
21  ans. 


D AUDBNARDB. 


— 

-^ 

— 

— 

8 

2 

— 

— 

— 

— 

50 

— 

17 

13 

— 

— 

872 

1,148' 

— 

— 

3 

28 

— 

— 

— 

2 

_^ 

— 

900 

• 

1,193 

50 

50 


50 


DKBCLOO. 


12 


114 


90 


8 
186 


8 
136 


6 
215 


i2 

161 


^oO 


4'  DI8TBICT  (GAND). 


PERSONNEL  DES 


4 


Défiiffnation 


des  groupes  d'industries. 


00 

C 

•A    S 
S    S 

5 


o  H 

!!?  ^£ 

•S  — -S 
^  9  S 


Garçons  de 


là  à  14 


ans. 


14  à  16 


ans. 


Filles  et 


lSàl4 


ans. 


14  à  16 


ans. 


ARRONDISSEMENT 


Industries  du  livre 
—       spéciales 


Totaux. 


1 

7 

— 

— 

— 

— 

1 

8 

— 

— 

— 

— 

109 

4,357 

70 

149 

48 

120 

ARRONDISSBMFNT 


Industries  connexes  de  l'exploitation  des  carrières. 

—  des  métaux 

—  céramiques 

—  chimiques 

—  alimentaire 

—  textiles 

—  du  vêtement 

—  de  la  construction 

—  du  bois  et  de  Tameublement 

—  des  peaux  et  cuirs 

—  du  tabac 

—  du  papier 

—  du  livre 

—  d'art 

—  spéciales 

—  des  transports 

Totaux      .  ■  . 


3 

89 

— 

1 

— 

143 

4,366 

49 

72 

6 

64 

698 

62 

64 

15 

25 

1,366 

18 

26 

28 

159 

1,774 

16 

16 

9 

125 

21,338 

718 

1.085 

990 

8 

374 

— 

— 

25 

32 

978 

2 

2 

2 

113 

2,798 

113 

150 

18 

16 

688 

17 

42 

12 

9 

171 

2 

7 

— 

6 

292 

3 

5 

18 

17 

625 

24 

36 

11 

8 

352 

2 

37 

— 

27 

244 

4 

8 

7 

5 

625 

— 

— 

— 

760 

36,778 

1.030 

1,551 

1,141 

13 
51 
42 
23 
1,681 
50 

15 
41 

26 
3 
2 

14 


1,961 


V  DLSTBICT  (QAND). 


3Si 


ÉTABLISSEMENTS  VISITES  {suite). 


femmes  de 


PenoDoel  travaillant  la  nait. 


16  à  21 

ans. 


plus  de 
21  ans. 


Bn 

totalité. 


Garçons 

de 

14  à  16  ans. 


Hommes 

de  plus 

de  16  ans. 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16  ans. 


16  à  SI  ans. 


plus 
de  21  ans. 


d'eecloo  (suite). 


347 


— 

— 

266 

194 

194 


DR   6AND. 


— 

— 

— 

29 

40 

422 

.'^7 

25 

— 

121 

284  . 

121 

32 

50 

82 

3,701 

6,440 

— 

114 

1 
95 

145 

— 

84 

420 

100 

107 

— 

22 

»   "■ — 
25 

62 

17 

22 

— 

14 

2 

— 

16 

58 

— 

— 

— 

— 

4.309 

7,282 

1,107 

422 

121 

82 


420 


62 


1,107 


( 


252 


4'  DISTRICT  (GANDi 


PKRSONNEL  DE; 


4 


Désigrnation 


des  groupes  d'indostrios. 


Nombre 
d'établissements. 

Ouvriers 

de  tout  âge  et  de 

tout  sexe. 

Garçons  de 

Filles  e 

là  à  14 
ans. 

14  à  16 
ans. 

12  414 
ans. 

14  à  16! 
ans. 

Induatries  connexes  de  l'exploitation  des  carrières. 


—        des  métaux 


—       céramiques 


—       chimiques 


—       alimentaires. 


—       textiles 


du  vêtement. 


—        de  la  construction. 


—       du  bois  et  de  l'ameublement 


des  peaux  et  cuirs 


—       du  tabac 


—        du  livre 


-       d'art 


spéciales 


—       des  transporte 


Totaux . 


97 


45 


12 


177 


96 


48 


201 


30 


17 


13 


9 


73 


211        - 


1,566 


1,484 


660 


1,297 


7,022 


85 


994 


825 


29 


104 


8 


251 


1,380 

15 

895 

1 

1,963 

73 

61 

3 

226 

15 

933 

6 

18 

■  — 

18,796 

505 

ARRONDISSBMEVr 


5     — 


67 


107 


22 


27 


288 


23 


78 


12 


113 


12 


29 


46 


829 


39 


416 


13 


115 


586 


45 


506 


25 


2 

4 

83 


5 
5 


674 


4«  DI8TEICT  (GAND). 


283 


ÉTABLISSEMENTS  VISITES  (suite). 


femmes  de 


Personnel  Iravaillani  la  nuit. 


16  à  SI 
ans. 


plus  de 
21  ans. 


Bn 
totalité. 


Garçons 

de 

14  à  16  ans. 


Hommes 

de  plus 

de  16Ans. 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16  ans. 


16  à  21  ans. 


plus  de 
22  ans. 


DU   SAINT-M00LA8. 


100 

107 
2 

8 

— 

— 

— 

— 

80 

— 

80 

— 

— 

913 

1,234 

— 

— 

— 

• 

— 

27 

17 

— 

— 

— 

— 

> 

2 

97 

4 

168 

— 

— 

— 

— 

355 

549 

— 

— 

— 

— 

11 
16 

1 
63 

. 

•^■" 

: 

• 

: 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

1,521 

2,153 

80 

— 

80 

— 

— 

254 


r  DISTRICT   (GAND). 


PERSONNEL  DES 


Béeignatiou 
des  groupes  d'industries. 


Totaux.    . 


c 
£   S 

a  s 

z  s 

os 

:® 


GarçoD8  de 


12  à  14 
ans. 


Industries  des  métaux 

—  céramiques 

—  chimiques     ... 

—  alimentaires.         .     . 

—  textiles     .... 

—  de  la  construction.    . 

—  du  bois  et  de  l'ameublement 

—  des  peaux  et  eu  in» 

—  du  tabac 

—  du  papier 

—  du  livre 

—  d'art 

—  spéciales 

—  des  transports 


41 


18 


S7 


67 


13 


46 


15 


109 


310 


22 


290 


13,132 


19 


641 


14  à  16 

ans. 


Pilles  et 


12àl4 
ans. 


14  à  16 , 


ans. 


AREONDISSBMENT 


679 

48 

29 

— 

789 

23 

427 

— 

9,569 

491 

225 

— 

325 

4 

590 

38 

66 

13 

47 


37 


637 


29 


29 


13 


430 


2 
5 

18 


820 


17 


685 


15 


463 


—  1 


20 


13 


15 


733 


4*  DISTRICT  (GAND). 


235^ 


ÈTABUSSEMENTS  VISITÉS  (êuiie). 


femmes  de 


16  à  21 
ans. 


plus  de 
21  ans. 


Personnel  travaillant  la  nuit. 


En 
totalité. 


Garçons 

de 

14  à  16  ans. 


Hommes 

de  plus 

de  lé  ans. 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16 
ans. 


16  à  21 
ans. 


S  lus  de 
1  ans. 


DE   TSRMONDB. 


2 


1,251 


1 

8 


1,112 


7 
8 


8 


90 

2 

28 


87 
15 
13 


36 


27 


1,409 


1,263 


15 


15 


256 


4«  DISTRICT   (GAND). 


RÉCAPITr 


PERSONNEL  DES 


Désignation 
des  groupes  d'industries. 

Industries  connexes  de  l'exploitation  des  carrières, 

—  des  métaux , 

—  céramiques  .  

—  chimiques 

—  alunentaires 

—  textiles 

—  du  vêtement 

—  de  la  construction 

—  du  bois  et  de  l'ameublement  .... 

—  des  peaux  et  cuirs 

—  du  tabac ... 

—  du  papier 

—  du  livre 

—  d'art 

—  spéciales 

—  des  transports 

Totaux.    . 


a 
o  = 


•o 
£  ®  « 

»  g  a 
o  o  o 

o 
•o 


Garçons  de 


12  à  14 


ans. 


14  à  16 


ans. 


Filles  et 


12  à  14 


ans. 


14  à  16 


ans. 


6 

453 

241 

94 

646 

442 

17 

112 

696 

78 

71 

13 

41 

19 

154 


3,090 


402 

7,403 

3,101 

6,429 

5,136 

54,506 

711 

2,679 

5,933 

3,608 

3,108 

587 

793 

623 

1,604 

649 

97,274 


136 

199 

88 

53 

1,873 

1 

3 

148 
97 

115 
12 
38 
18 
29 


2,814 


10 

215 

250 

281 

75 

2,697 

2 

31 

296 

166 

171 

19 

61 

75 

75 


4,424 


60 

57 

22 

2,4T3 

62 

2 

22 

45 

130 

26 

13 


22 


13 


102 


245 


35 


4,061 


107 


23 


121 


109 


52 


5 


36 


2,942 


4,916 


4*   DISTRICT   (GAND). 


2»7 


L.ATION. 


ETABLISSEMENTS  VISITES. 


femmes  de 


16  à  81 


ans. 


!  - 


29 


145 


546 


51 


10,027 


plus  do  En 


Si  ans. 


Personnel  travaillant  la  nuit. 


totalilé. 


Garçons 

de 

14  à  16  ans. 


Hommes 

de  plus 

de  16  ans. 


40 


135 


775 


71 


7,830 

11,317 

211 

238 

1 

•— 

103 

100 

530 

588 

392 

606 

74 

47 

19 

28 

25 

3 

71 

159 

14,107 


10 


422 


254 


356 


213 


420 


62 


1,737 


10 


422 


254 

356 
213 


420 


62 


1,737 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16  ans. 


16  à  21  ans. 


Slus  de 
1  ans. 


l 


17 


2o8 


4«  DISTRICT   (GAND\ 


RELEVÉ  DES  INFRACTIONS  CONSTATÉES  A  LA  LOI  DU  13  DÉCEMBRE  1889 

TABLEAU  III 


■^ 


Industries  de  diverses  catégorjcâ. 


Loi  du  13  décembre  1889. 


Art. 
2. 


Art. 
4. 


Art. 
6. 


Art. 
10. 


Art 
il. 


Filature  et  ti&sagc  du  lin,  du  coton,  du  chanvre  et  du  jute  .     . 

Industries  d'art 

Fabrication  du  papier 

Industries  des  tabacs  et  citrares 

Industries  du  mobilier  et  accevssoires  du  bâtiment 

Industries  du  bâtiment 

Industries  accessoires  du  vêtement  (1"  catégorie) 

—  (2*  catégorie) 

Industrie  de  la  grosse  construction  mécanique 

Briquet,  et  tuileries  (A  la  main)  et  autres  exploitations  similairci«. 
Industries  non  visées  par  les  arrêtés  précédent-s 

Totaux.     .*    . 


Filature  et  tî.ssage  du  lin,  du  coton,  du  chanvre  et  du  jute  .     . 

Industrie  lainière 

Industries  du  mobilier  et  accessoires  du  bâtiment 

Industrie  de  la  gros.se  construction  mécanique 

Industrie  de  la  petite  construction  mécanique 

Briquet,  et  tuileries  (à  la  main)  et  autres  exploitations  similaires. 
Industries  non  visées  par  les  arrêtés  précédents 

Totaux.    .    . 


1 
1 


ARRONDISSEMENT    A DM1 


3 
i 


4 

1         -         -  8  vS 

2 

9 

i 
1 

4 

2 


__ 

— 

i 

2 

1 
1 
8 

— 

— 

2 
1 
4 

7 

— 

~ 

1 

— 

— 

28 

7        -         - 


'M 


ARRONDISSEMENT   ÂDIII 


— 

15 

10     : 

1 

-^ 

1 
3 

1 

i 
3 

— 

1 

5 

12 

9 

1 

3 

3 

— 

35 

* 

1 

1 

4*  DISTRICT   (GAND), 


2o9 


AINSI  QU'AUX  ARRÊTÉS  PRIS  EN  EXECUTION  DE  CETTE  LOI, 


Arrêtés   royaux. 


Travail 

prolongé 

des  personnes 

protégées. 


Insuffisance 

des 

repos. 


Non  affichage 

du  tableau 

des 

heures  de  travail 

et  des  repos. 


Infractions  à  l'arrêté  roval  du  19  février  1895. 


Article. 


Nature  de  l'établissement. 


NISTRATIP    D  ALOST. 


1 
1 

1 

2 

1 

Articles. 


Article  6. 


Scierie  de  bois 2 

(Travail  mécauiquc.) 


Fabriqua  (l'allumcttcs 
(Scierie   de    bois.) 


*ISTRATIP   DAUDKNARDE 


4 

1 

2 


Article  6, 


Tissage  de  coton  ....    1 
(Garçon    do    moins    de 
16   ans    dans    local    à 
chlore.) 


2(50 


4*  DTSTBICT   (GAND). 


RELEVÉ  DES  INFRiVCnONS  CONSTATEES  A  l-A  LOI  DU  1,3  ÇfeCEMBRE  1889 


Industries  de  diverses  calégorics. 


Loi  du  13  décembre  1889. 


Art. 
2. 


Art. 

I 

4. 


Art 
6. 


Art. 
10. 


Art. 
11 


ARItOXDISSEMKXT    ADMI 


Filature  «t  tissat^e  do  lin,  du  coton,  du  chanvre  et  du  jute 
Industries  du  mobilier  et  accessoires  du  bâtiment  .... 

Industrie  de  la  petite  construction  mécanique 

Industries  n«n  visées  par  les  arrêtés  précédents  .... 

Totaux. 


^^" 

•^^ 

"■" 

3 

1 
2 

4 

1 

_ 

._ 

— . 

— 

— 

— 

2 

1 

— 

— 

— 

8 

11 

ARRONDISSEMENT     .\DMIMS 


Filature  et  tissage  du  lin,  du  coton,  du  chanvre  et  du  jute  .     . 

I 

Industrie  lainière 

Industries  d'art 

Fabrication  du  papier 

Industries  des  tabacs  et  cigares .     .     .     . 

Industries  du  mobilier  et  accessoires  du  bùtimcnt , 

Fabrication  de  la  poterie  et  de  la  faïence 

Industries  du  bâtiment 

Industries  accessoire?  du  virement  (1"  catt^çorie) 

Industrie  du  la  (rrosse  «.-onstruction  mécanique 

Industrie  de  la  petite  construction  mécanique 

Briquet,  et  tuileries  (ù  la  main)  et  autres  exploitations  similaires. 

Industries , non  visées  par  les  arrêtas  précédents 

Chocolaterics,  confiseries 

Totaux.    .    . 


2 
1 

1 

5 


M^B 

t) 

12 

1 

< 
1 



1 

• 

«te 

4 

i 

- 

3 

— 

— 

3 

— 

1 

2 

— 

9 

10 



32 

;3(» 



7 

13 



1 

1 



67 

S7 

•     4*  DISTRICT   (GAND). 


^Gi 


AINSI  Q'ÀUX  AftAèTÊS  pàlS  EN  EXÉCUTION  DE  CETTE  LOI. 


Arrêtés  royaux. 


Travail 

prolongé  des 

personnes 

protégées. 


Insuffisance 

des 

repos. 


Non  affichage 
du  tableau  cTes 

heures  de 

trava^.etdes 

repos. 


Infractions  à  l*arrété  royal  du  19  février  1895. 


Article. 


Nature  do  l'établissement. 


NISTRATIF   DBECLOO. 


Articles. 


Article  7. 


Article  6 


Article  5. 


Ejarroge  de  p<'au.\  ...    S 
(Bnfants    de    inuius    de 
16  ans.) 


l'eifirna^p  de  lin  ....    1 
(Salle   non  ventilée   mé- 
caniquement.) 


Clooterie i 

(Travail    mécanique    du 
bols.) 

Ejarrage  de  peaux  ...    2 
(Filles  de  moins   de  16 
ans.) 


262 


4'  DISTRICT   (GAND). 


RKLKVÈ  DES  INFRACTIONS  CONSTATEES  A  LA  LOI  DU  13  DECEMBRE  18K9 


•  ) 


Industries  de  diverses  catéffories. 


Loi  du  13  décembre  1889. 


Art. 

2. 


Art. 
4. 


Avt. 


Art. 
10. 


Art. 
11. 


ARRONDISSRMBNT   ADMI 


Filature  et  tissage  du  lin,  du  ooton,  du  chanvre  et  du  jute  .    . 

Industrie  lainière 

IiMlustries  d'art 

Industrie  des  tabacs  et  cigares 

Industries  cTu  mobilier  et  aocesèolres  du  bâtiment 

Industries  du  bâtiment 

Industries  accessoires  du  vêtement  (!'*  catégorie) 

—  —  (2'  catégorie) 

Industrie  de  la  grosse  construction  mécanique 

Industrie  de  la  petite  construction  mécanique 

Briquet,  et  tuileries  (À  la  main)  et  autres  exploitations  similaires. 
Industries  non  visées  par  leè  arrêtés  précédents 

Totaux.    .    . 


— 

— 

— 

4 

3 

— 

^^_ 

I 

1 
4 

1 
3 

— 

— 

•^ 

— 

1 

— 

— 

— 

2 

3 

— 

— 

-»- 

4 

4 

2 

— 

— 

5 

3 

— 

— 

^ 

8 

9 
1 
2 

^ 

« 

— . 

2 

— 

— 

1 

2 

—^ 

•— 

— 

— 

2 

2 

— 

— 

31 

34 

ARRONDISSBMBNT    ADMINIS 


Filature  et  tissage  du  lin,  du  coton,  du  chanvre  et  du  jute  .    . 

Industries  d'art 

Fabrication  du  papier 

Industries  des  tabacs  et  cigares 

Industries  du  mobilier  et  acceséoixes  du  bâtiment 

Industries   du  bâtiment 

Industries  accessoires  du  vêtement  (1'*  catégorie) 

—  —  (V  catégorie) 

Industrie  de  la  grosse  construction  mécanique 

Briquet,  et  tuileries  (à  la  main)  et  autres  exploitations  similaires. 
Industries  non  visées  par  les  arrêtés  précédents 

Totaux.    .    . 


— 

— 

2 

1 

— 

2 

1 
1 
2 

— 

— 

9 

1 
1 
1 

2 
2 


3 
5 

15 


V  DISTRICT  (GAND). 


263 


AINSI  QU'AUX  ARRÊTÉS  PRIS  EN  EXÉCUTION  DE  CETTE  LOI. 


Travail 

prolongé 

des  personnes 

protégées. 


ARRÊTES  ROYAUX. 


Insuffisance 

des 

repos. 


Non  affichage 

du  tableau 

des 

heures  de  traTail 

et  des  repos. 


Infractions  à  l'arrêté  royal 
du  19  février  1895. 


Article . 


Nature  de  l'éta- 
blissement. 


Infractions 
à  rart.  8 

de  la  loi  sur 

travail 

de  nuit. 


NISTRATIF   DE   SAINT-NICOLAS. 


1 

— 

i 

3 

2 

1 

— 

— 

7 
1 

1 

— 

15 

Article  5. 


Rjarage  (QHe  de 
16  ans  à  l'ej.).  1 


T  issage  de 
coton  (fein.) 


Vêtement 
(22  tilles) 

Briqueterie 

(186  lilles) 


NISTRATIF  Dit  TBRMONDB. 


-  2 

-  1 

-  3 


97miesn*ont 
pas  de  repos 
de  nuit  suf- 
fisant. 


264 
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RÉCAPI 


RELEVÉ  DES  INFRACTIONS  CONSTATEES  A  LA  LOI  DU  13  DÉCEMBRE  1889 


PROllNCB   DB    LA 


Industries  de  diverses  catéfories 


LOI  m  il  DÉCEMBRE  1889 


Art. 
2. 


Art. 
4.    I 


Art. 
6. 


Art. 
10. 


Art. 
11. 


Filature  et  tt.s3af?e  dn  lin,  du  coton,  du  chanvre  et  du  jute  .    . 


Industrie  lainière 


Industries  d'art. 


Fabrication  du  papier 


Industries  des  tabacs  et  cigares , 


Industries  du  mobilier  et  accessoires  du  bfttirocnt 


Fabrication  de  la  poterie  et  de  la  faïence 
Industries  du  bâtiment 


Industries  accessoires  du  vêtement  (1"  catégorie) 


(2*  catégorie) 


Industrie  do  la  grosse  construction  mécanique 


Industrie  de  la  petite  construction  mécania.ue 


Briquet,  et  tuileries  (à  la  main)  et  autres  exploitations  similaires. 


Chocolaterles. 


Industries  non  visées  par  les  arrêtés  précédents 


Totaux. 


8 


16 


31 


34 


1 

2 

7 

12 

1 

2 

1 

6 

19 

23 
1 
8 

9 

8 

8 

12 

16 

4 

15 

21 

53 

45 

15 


177 


26 


212 
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2G5 


TULÀtrON. 


AINSI  QU'AUX  ARRETES  PRIS  EN  EXECUTION  DE  CETTE  LOI. 


FI.ANDBB  ORIENTALE. 


ARRÊTES  ROYAUX 


Travail 

prolongé 

des  personnes 

protégées. 


Insaffisance 

des 
.  repos. 


Non  affichage 

du  tableau 

des 

heures  de  travail 

et  des  repos. 


Infractions  à  Tarrèlé  royal  du  19  février  1895. 


Articles. 


Nature  de  rétablissement. 


11 

1 
2 
1 
1 
6 


3 
2 

1 
2 

O 

2 

34 


3 


3 


3 


1 
1 

21 


Article  6. 


Article  7. 


Article  6. 


Article  6. 


Article  5. 


Article  6. 


Tissaj^e  de  coton  .     .     .     .    l 
(Garçon  de  moins  delG ans 
dans    local    à  chlore.) 

Peigrna{?e  de  Wn  .     .     .    .1 
(Salle  non   ventilée  mé< 
caniquenicnt.) 


Scierie  de  bois.     .     .     . 
(Travail  mécanique.) 


Clouterie 1 

(Travail    mécanique    du 
bois.) 


Ejarrage  de  |)eaiix      .    .    2 
(Enfants  de  moins  de  16 
ans.) 

Fabrique  d'allumettes  .     .    1 
(Scierie  de  bois.) 
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REPOS  DU  DIMANCHE 

RÉSUMÉ   DKS    INFRACTIONS   COSSTATRKS. 


TABLEAU  VI 


Groupes  d'industries. 


Contraven- 

t'ons 

au  régime 

simple 

de  la  loi 

(art.  2). 


Contraven- 
tions 

au  régi  m  o 
atténué 
(art.  4). 


Contraven- 
tions 
à  l'article  5 


Contraven- 
tions 
à  rarticle  9 


Industries  alimenta  ire.s. 


Industries    du     bois    et    de 
l'ameublement 


Industries  de  la  construction. 


Industries  des  métaux 


Industries  céramiques  . 


Industries  du   vêtement 


Totaux.    .    . 


12 
2 
2 
1 


18 


Application  de  l'article  7. 

Nombre 
de  visites. 

Personnel. 

Nombre 
d'établisse- 
ments en 
contraven- 
.    tion. 

Magasins  de  détail  non  visés  par  l'art.  4  . 
Sn.1r>nfl   de  coiffure 

119 
245 

130  (1) 
123(1) 

1 

10 

Totaux.     .     . 

364 

253  (1) 

11 

(1)  Ces  chiffres  ne  peuvent  qu'être  approximatifs,  attendu  que  le  personnel  desélabls- 
sements  fermés  lors  de  notre  visite  n'a  pu  être  relevé. 


27i 
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Relevé  des  infractions  constatées  à  la  Loi  sur  les  règlements  d'atelier. 

TABLEAU  VIII 


Indofitrieâ 

Etablissements  visités 

• 

"3 
3 

G 

ayant 
au  moins  oO  ouvriers. 

• 

t 

C 
O 

s 

o 

«« 
O 

• 

o 

Tk 

=  t 

c 

où  le  règlement 

oi  l'étit  da 
penonnel 

où  rétal  des  amendes 
faisait  défaut. 

• 

il 

f-s 

a  1 

'S  f» 

•s 

« 

a. 

1 

ne  portait  pas  l'attes- 
tation prescrite. 

• 

t 

1 

i 

2 

• 
<** 

3 

a 
3 

• 
a 

•mm 

. 

« 

Connexes   de   l'exploi- 
tation des  carrières. 

6 

6 

o 

^^^ 

, 

__ 

-_ 

• 

1 

.1^ 

1 

1 

1 

Des  métaux  .    .    . 

453 

119 

78 

7 

3 

— 

1 

15 

5 

7 

1 

9 

Céramiques  .... 

241 

173 

123 

o 

— 

— 

— 

45 

1 

3 

— • 

2 

Chimiques     .... 

94 

77 

58 

4 

1 

3 

1 

6 

1 

1 

— 

6 

Alimentaires.     .    .     . 

646 

202 

154 

5 

1 

— 

2 

26 

3 

2 

— 

16 

Textiles 

442 

425 

336 

22 

6 

— 

4 

10 

11 

28 

2 

15 

Do  Tête.ment     .    .     . 

17 

17 

9 

3 

1 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

4 

De  la  construction    . 

112 

96 

63 

10 

— 

— 

1 

13 

3 

3 

— 

2 

Du  boia  et  de  l'ameu- 
Wement 

696 

197 

149 

13 

1 

— 

2 

19 

6 

4 

— 

9 

Dos  pea-ix  et  cuirs 

78 

09 

5:? 

1 

— 

1 

1 

3 

3 

1 

1 

10 

Du  tabac 

71 

60 

55 

2 

— 

— 

— 

— 

2 

— 

1 

Du  papier.     .     . 

13 

13 

8 

— 

1 

— 

1 

1 

- 

3 

1 

— 

Du  livre 

41 

26 

15 

— 

2 

— 

— 

3 

— 

3 

— 

4 

D'art 

19 

18 

13 

2 

2 

— 

— 

1 

1 

— 

— 

Spéciales 

154 

7? 

72 

— 

— 

— 

— 

2 

3 

1 

— 

2 

Des  transports  .    .    . 
Totaux.    .    . 

7 

7 

6 

— 

— 

— 

— 

1 

— 

— 

— 

— 

3090 

1582 

1195 

71 

18 

4 

13 

146 

39 

59 

6 

181 
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ARRETE  ROYAL  DU  31  MARS  1905. 


TABLEAU  XII  bis. 


' 


Articles  visés. 


Dispositions  légales  non  observées. 


Nombre 
d'observatioDii. 


Art.  10,  §  1 
Art.  13  .  . 
Art.  16.  §  2  . 

Art.  20    .     . 


Art.  l.  .  . 
Art.  6.  §  1  . 
Art.  6,  §  2  . 


m  • 


Absence  de  garde-corpe  anx  échafaudages  . 

Echelles  défectueuses 

Absence  de  précautions  contre  la  chute  de« 
matériaux 

Absence  de  l'arrêté  royal 


ARRETE  ROYAL  DU  13  JUILLET  1908. 


Art.  1.   8*    .  . 

Art.  1,   3*    .  . 

Art.  1,  6'  A.  . 

Art.  1,  6'  B.  . 

Art.  1,  6*  C.  . 

Art.  1,   7«    .  . 


Cabine  non  isolée  de  la  salle 

Ac4:és  difficile  à  la  cabine 

Absence  de  cuve  à  eau '. 

Absence  d'obturateur  automatique  .     .     .     . 

Absence  de  système  d'enroulement  automa 
tique  des  films 

Rhéostat  non  enveloppé 


ARRETE  ROYAL  DU  29  JANVIER  1863, 


Al)8encc  d'autorisation   .     . 
Inobservance  des  conditions 
Autorisation  périmée.     .     . 


17 
2 

1 

15 


1 
1 
4 
1 

2 
S 


97 
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FLANDRE   OCCIDENTALE 

ARRONDISSEMENTS    ADMINISTRATIFS 
DE   COURTRAI,  ROULERS,  THIELT    ET  YPRES. 


M.  De  Jaegher;  inspecteur  du  travail,  à  Courtrai. 

en  collaboration  avec 
M.  Moenart,  délégué  &  l'inspection,  à  Roulers. 


Note  préliminaire.  —  M.  Tinspecteur  principal  Fabri  a  colla- 
boré dans  notre  ressort  d'inspection  pendant  les  premiers  mois  de 
Tannée  en  vue  d'éviter  le  retard  qu'aurait  subi  l'instruction  des 
affaires  urgentes,  par  suite  de  la  maladie  d'un  fonctionnaire  de  ce 
district. 

SECTION  I. 
Etablissements  visités. 


Arroodissements  administratifs. 

Nombre  d*établissements  visités      H 

une  fois. 

deux  fois. 



trois  fois. 

Arrondissement  de  Courtrai 

-  de  Roulers     .... 

-  deThielt 

-  d'Ypres 

Totaux.     .     . 

501 
291 
131 
178 

87 
43 
21 
10 

4 
2 
2 

1101 

161 

8 
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Le  nombre  des  établissements  visités  en  1913  a  été  de  1,270  et 
le  nombre  de  visites  faites  de  1,447. 

Le  personnel  relevé  comprenait  38,686  ouvriers. 

Le  tableau  de  la  page  précédente  fournit,  par  arrondissement 
administratif,  l'indication  du  nombre  d'établissements  visités. 

Le  tableau  I  donne  le  relevé  des  ouvriers  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe  par  catégories  d'industries  et  par  arrondissement  adminis- 
tratif. 

Le  nombre  de  visites  faites  le  dimanche  a  été  de  235  et  celui  des 
visites  spéciales  de  108. 


SECTION  IL 
Travail  des  femmes  et  des  enfants. 

Age  d'admission  des  enfants  (art.  2).  —  Une  lettre  adressée 
à  M.  le  Ministre  et  qui  nous  a  été  transmise  mentionnait  que,  dans 
un  tissage  mécanique  de  coton  situé  à  la  campagne,  on  employait 
des  enfants  de  moins  de  12  ans.  A  la  suite  d'une  enquête,  nous 
avons  trouvé  qu'un  gamin  porteur  d'un  carnet  n'était  pas  âgé  de 
12  ans.  Le  secrétaire  communal  allégua  que  le  carnet  avait  été 
délivré  par  mégarde.  Comme,  en  même  temps,  2  enfants  de  moins 
de  13  ans  travaillaient  durant  une  journée  complète,  nous  avons 
verbalisé  à  charge  du  patron  pour  les  deux  infractions. 

Le  secrétaire  d'un  syndicat  nous  écrivit  que  des  fillettes  qui 
n'avaient  pas  l'âge  légal  travaillaient  dans  une  fabrique  de  cas- 
quettes. Une  petite  fille  interrogée  déclara  avoir  12  ans  ;  elle  n'avait 
pas  de  carnet,  mais  l'examen  du  registre  de  l'état  civil  nous  fit 
connaître  qu'elle  était  âgée  seulement  de  11  ans.  Procès-verbal  fut 
dressé. 

Dans  un  tissage  mécanique  d'étoffes  d'ameublement,  un  gamin 
de  moins  de  12  ans  fut  également  trouvé  au  travail. 

Emploi  de  personnes  protégées  à  des  travaux  fatigants  on  insa- 
lubres (art.  3).  —  Certains  patrons  brossiers  ont  toujours  une 
tendance  à  laisser  pénétrer  des  gamins  de  moins  de  16  ans  dans 
les  salles  où  se  trouvent  les  machines  diverses  servant  au  travail  du 
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bois.  Une  plainte  à  ce  sujet  nous  ayant  été  adressée  par  le  secré- 
taire d'un  syndicat,  le  fait  fut  vérifié  et  les  patrons  furent  pour- 
suivis. Les  infractions  sont  difficiles  à  constater  parce  que  les 
gamins  s'enfuient  ou  se  dissimulent  à  notre  arrivée. 

Le  parquet  nous  a  transmis  une  plainte  contre  un  patron  teilleur 
d'éloupes.  Il  y  était  mentionné  que  celui-ci  utilisait  des  enfants  de 
moins  de  14  ans  au  teillage  et  au  battage  des  étoupes.  Nous  con- 
statâmes l'existence  de  ventilateurs  mécaniques  aux  moulins  à 
teiller  et  au  batteur;  il  n'y  avait  donc  pas  d'infraction  au  para- 
graphe S  de  l'article  7  de  l'arrêté  royal  du  19  février  189S. 

Durée  du  travail  et  conditions  des  repos  (art.  4) .  —  Des  dénon- 
ciations écrites  avaient  pour  objet  le  travail  prolongé  des  enfants  : 

a)  Dans  un  atelier  de  coupage  de  paille.  Nous  avons  constaté  que 
les  protégés  ne  travaillaient  pas  plus  de  12  heures;  comme  dans 
roccurrencc  le  régime  simple  de  la  loi  du  13  décembre  1889  était 
applicable,  il  n'y  avait  pas  d'infraction; 

b)  Dans  un  tissage.  Renseignements  pris,  il  s'agissait  d'un  ate- 
lier de  préparation  au  tissage  où  le  régime  simple  de  la  loi  était 
également  applicable; 

c)  Dans  un  autre  tissage,  la  plainte  n'était  pas  fondée,  les  ou- 
vrières ne  travaillant  pas  au  delà  des  heures  légales  ; 

d)  Dans  deux  tissages  situés  dans  la  même  localité  :  pour  le  pre- 
mier, il  n'y  avait  pas  d'infraction;  pour  le  second,  le  fait  ayant  été 
établi,  il  a  été  verbalisé; 

e)  Dans  un  tissage  de  coutils.  L'enquête  a  révélé  que  4  épou- 
leuses  non  protégées  avaient  travaillé  jusque  20 1/2  heures.  Comme 
il  y  avait  eu  arrêt  à  la  cannetière,  le  patron  croyait  qu'il  était  en 
règle,  vu  que  ses  ouvrières  avaient  regagné  le  temps  perdu  le  même 
jour,  sans  dépasser  11  heures  de  travail.  Nous  lui  avons  fait  remar- 
quer que  s'il  n'y  avait  pas  infraction  à  l'arrêté  royal  du  26  dé- 
cembre  1892,  il  n'observait  pas  la  loi  du  10  août  1911  qui  oblige 
à  donner  10  heures  de  repos  de  nuit  aux  femmes  majeures. 

Une  plainte  adressée  à  M.  le  Ministre  mentionnait  que  dans  un 
tissage  de  coton,  l'âge  inscrit  sur  le  carnet  des  aide-rentreurs  n'était 
pas  exact.  Nous  avons  relevé  la  date  de  naissance  des  aide-rentreurs 
et  nous  avons  pu  établir  que  les  dates  de  naissance  concordaient 
avec  celles  inscrites  sur  les  carnets.  La  même  lettre  disait  aussi 
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que  les  rentreurs  maltraitaient  leurs  aides.  L'enquête  a  révélé  qu'un 
aide  fut  renvoyé  à  la  suite  de  justes  observations  qui  lui  furent 
faites  au  sujet  de  la  mauvaise  qualité  de  son  travail. 

On  nous  a  fait  connaître  que  dans  les  blanchisseries  de  linge, 
les  personnes  protégées  travaillaient  au  delà  des  heures  légales. 
Au  cours  d'une  visite  faite  vers  8  heures  du  soir,  nous  avons  trouvé 
à  la  besogne  des  femmes  protégées  faisant  plus  de  10  heures.  Il  a 
été  verbalisé  de  ce  chef. 

Dans  un  teillage  mécanique,  ayant  trouvé  4  protégés  sans  carnet 
et  ayant  remarqué  que  la  loi  du  13  décembre  1889  n'y  était  pas 
affichée  malgré  les  avertissements  reçus  au  cours  des  visites  pré- 
cédentes, nous  avons  verbalisé.  Le  tribunal  a  cru  devoir  acquitter 
le  chef  d'entreprise  sur  sa  déclaration  que  les  protégés  travaillaient 
pour  le  compte  de  leurs  pères,  dans  son  usine  et  sous  leur  direc- 
tion. Cette  décision  considère  donc  le  sous- entrepreneur  comme 
seul  responsable. 

Demandes  en  dérogation.  —  Elles  avaient  pour  but: 

a)  De  prolonger  de  1  heure  le  travail  dans  un  tissage  de  laine 
et  de  coton.  Nous  avons  répondu  que  pour  les  protégés  c'était 
défendu,  mais  que  pour  les  nou-protégés  il  n'y  a  pas  d'autorisa- 
tion à  demander. 

b)  De  ne  plus  laisser  sortir  les  ouvrières  à  la  rue.  Les  industriels 
faisaient  observer  qu'elles  avaient  5,000  m*  de  cour  à  leur  dispo- 
sition pour  se  promener,  ajoutant  qu'un  industriel  voisin  s'était 
plaint  que  ses  ouvrières  s'étaient  introduites  dans  sa  cour  et  ses 
ateliers  et  y  avaient  occasionné  un  grand  désordre.  Nous  avons 
répondu  que  nous  devions  exiger  la  stricte  application  de  la  loi 
et  que  les  ouvrières  devaient  rester  libres  de  sortir  de  l'établis- 
sement. 

c)  De  supprimer,  dans  un  tissage  de  coton,  les  repos  à  8  heures 
et  à  4  heures  et  d'introduire  la  journée  de  10  heures.  Nous  avons 
répondu  que  pour  les  adultes,  nous  ne  pouvions  nous  y  opposer, 
mais  qu'en  ce  qui  concernait  les  protégés,  nous  croyions  ne 
pas  pouvoir  l'autoriser.  Il  y  a  un  point  délicat  dans  la  loi  :  ainsi, 
à  Courtrai,  dans  l'industrie  du  meuble  et  certains  tissages,  on 
travaille  le  lundi  do  7  heures  à  13  heures,  avec  un  repos  d'un  quart 
d'heure.  Il  est  évident  qu'on  ne  peut  exiger  ici  le  repos  à  midi. 
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d)  De  ne  donner,  à  midi,  que  3/4  d'heure.  L'industriel  invo- 
quait, que  beaucoup  de  tisserands  venant  par  le  train,  ne  pou- 
vaient commencer  le  travail  que  vers  7  heures  10  minutes,  et 
devaient  repartir  le  soir  à  6  heures  15  minutes.  Nous  l'avons  infor- 
mé qu'en  ce  qui  concernait  les  adultes,  aucune  stipulation  légale 
n'était  applicable,  mais  que  pour  les  protégés  la  loi  devait  être 
observée  et  qu'il  fallait  au  moins  1  heure  de  repos  à  midi. 

e)  De  pouvoir  travailler  durant  12  1/2  heures  dans  une  rubanne- 
rie,  pendant  un  trimestre.  L'industriel  alléguait  qu'il  était  d'accord 
avec  ses  ouvriers.  Nous  lui  fîmes  observer  qu'avec  les  protégés,  il 
ne  pouvait  pas  dépasser  les  heures  légales,  et  que  la  loi  du  10  août 
1911  était  d'ailleurs  applicable  aux  femmes. 

Carnets,  registres,  affichage.  —  Le  tableau  II  résume  les  infrac- 
tions constatées  à  la  loi  du  13  décembre  1889  ainsi  qu'aux  arrêtés 
royaux  pris  en  exécution  dé  cette  loi.  Le  tableau  III  donne  le  relevé 
des  procès-verbaux  dressés  en  exécution  de  la  même  loi  et  leurs 
suites  judiciaires. 

Loi  du  10  août  1911  concemant  le  travail  de  nuit  des  femmes. 
Ayant  visité,  le  soir,  deux  blanchisseries  de  linge,  nous  avons  con- 
staté des  infractions  aux  articles  2  et  10  (3''  alinéa)  de  la  loi  ;  il  a  été 
verbalisé  de  ce  chef. 

Dans  un  certain  nombre  de  tissages,,  où  l'on  donnait  un  quart 
d'heure  de  repos  le  matin,  une  heure  et  demi  à  midi  et  un  quart 
d'heure  le  soir,  nous  avons  constaté  que  les  femmes  protégées 
travaillaient  une  heure  de  trop  ;  un  avertissement  a  été  donné. 

Travail  de  nuit.  —  Une  carte  anonyme  nous  fit  savoir  que 
dans  une  fabrique  de  conserves,  on  se  proposait  de  travailler  2  jours 
de  suite,  la  nuit,  avec  tout  le  personnel.  Nous  y  étant  rendus  vers 
20  1/2  heures,  nous  avons  trouvé  l'établissement  fermé.  Toutefois, 
l'employé  qui  vint  ouvrir,  nous  avoua  que  l'on  avait  travaillé  la 
veille  jusque  1  heure  du  matin,  mais  avec  les  hommes  seulement. 

Un  filateur  ayant  eu  sa  machine  à  vapeur  entièrement  brisée, 
a  demandé  à  M.  le  Gouverneur  de  pouvoir  employer  la  nuit,  pen- 
dant quelques  mois,  10  gamins  n'ayant  pas  16  ans.  Sur  notre  avis 
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favorable,  M.  le  Gouverneur  accorda  Tautorisation  ;  l'arrêté  de 
confirmation  stipula  toutefois  la  condition  de  ne  pas  employer 
d'ouvriers  de  moins  de  14  ans. 


SECTION  III. 
Repos  du  dimanche. 

Le  tableau  IV  fournit  le  relevé  des  infractions  constatées  à  la  loi 
sur  le  repos  du  dimanche.  Le  tableau  V  résume  les  procès-verbaux 
dressés. 

Un  secrétaire  d'un  syndicat  nous  a  écrit  que,  dans  un  atelier  de 
lisage  de  dessins,  on  travaillait  tous  les  dimanches.  Au  cours  d'une 
visite  faite,  nous  avons  trouvé  à  la  besogne  plusieurs  ouvriers,  dont 
des  protégés.  11  a  été  verbalisé  à  charge  du  patron. 

Une  lettre,  signée  par  trois  ouvriers,  rapportait  que,  dans  une 
filature  de  coton,  on  faisait  venir  le  dimanche  des  filles  pour  aider 
au  démontage  et  au  graissage  des  métiers  à  filer.  Nous  n'avons  pu 
établir  le  fait. 

Au  cours  d'une  visite  faite  dans  les  briqueteries,  nous  avons 
constaté  l'emploi  au  travail,  sur  un  chantier,  non  seulement  des 
adultes,  mais  même  des  protégés. 

Une  lettre  d'un  syndicat  nous  dénonça  que  le  jour  de  la  Toussaint, 
on  se  proposait  de  travailler  dans  une  fabrique  de  meubles.  Comme 
la  Toussaint  n'était  pas  un  dimanche,  nous  n'avons  évidemment 
pas  pu  intervenir. 

Dans  deux  brasseries-malteries,  les  ouvriers  devaient  travailler 
le  dimanche,  le  matin  et  Taprès-midi.  Les  patrons  prétendaient 
qu'ils  avaient  le  droit  de  faire  retourner  les  grains,  vu  que  l'alinéa  4 
de  l'art.  3  stipule  que  l'interdiction  de  faire  travailler  le  dimanche 
ne  s'applique  pas  aux  travaux  nécessaires  pour  empêcher  la  dété- 
rioration des  matières  premières.  Nous  n'avons  pas  pu  admettre 
cette  manière  de  voir,  vu  qu'ils  disposaient  d'un  personnel  suffisant 
pour  permettre  d'établir  un  roulement  d'ouvriers, 

M.  le  Ministre  nous  a  transmis  une  plainte  au  sujet  de  contra- 
vention à  la  loi  sur  le  repos  du  dimanche  dans  un  cinéma  d'une 
ville  du  district.  L'enquête  a  démontré  que  les  garçons,  au  nombre 
de  trois  à  cinq,  ne  travaillaient  que  cinq  jours  par  semaine;  ils 
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jouissaient  d'un  repos  qui  commençait  avant  minuit  et  se  prolon- 
geait jusque  16  heures.  Le  dimanche  et  le  lundi,  on  commençait 
le  spectacle  à  9  heures  du  matin  et  on  arrêtait  à  midi,  pour  repren- 
dre à  16  heures  jusque  23  1/2  heures.  Les  serveuses  ne  commen- 
çaient à  travailler  qu'à  partir  du  spectacle  et  ne  devaient  rester 
jusqu'à  la  fermeture  que  si  le  directeur  J'exigeait. 

D'après  l'art.  4  de  la  loi  sur  le  repos  du  dimanche,  les  ouvriers 
et  employés  des  entreprises  de  spectacles  peuvent  être  occupés 
13  1/2  jours  sur  14  jours,  ou  6  1/2  jours  sur  7  jours.';  le  1/2  jour 
de  repos  doit  être  pris  soit  avant,  soit  après  1  heure  de  l'après- 
midi,  et  la  durée  du  travail  ne  peut  excéder  5  heures.  Le  directeur, 
interpellé,  allégua  que  les  garçons  n'y  travaillaient  pas  en  service 
régulier.  Nous  lui  avons  répondu  qu'il  devait  se  soumettre  à  la  loi 
et  avons  donné  un  avertissement. 


SECTION  IV. 
Règlements  d'atelier. 

Le  tableau  VI  indique  les  infractions  constatées  à  la  loi  du 
15  juin  1896  et  leurs  suites  judiciaires. 

Un  industriel  nous  informa  que  son  règlement  venait  de  subir 
des  modifications  dont  nous  citerons  notamment  la  suivante  :  si 
un  ouvrier  ne  venait  pas  à  l'usine  sans  grave  motif,  il  était  frappé 
d'une  amende  de  1  franc.  Ceux  qui  s'absentaient,  malgré  le  refus 
du  patron,  étaient  punis  d'une  amende  de  2  francs.  Nous  lui  avons 
fait  remarquer  que  les  amendes  ne  pouvaient  pas  dépasser  le  1/5  du 
salaire  journalier. 

On  nous  a  envoyé,  au  cours  de  Tannée,  95  règlements,  qui  se 
répartissent  de  la  façon  suivante,  entre  les  diverses  industries  ; 

Industries  des  métaux 4 

))        céramiques 11 

))        alimentaires 9 

M        textiles 40 

»        du  vêtement 7 

)>        de  la  construction 5 
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Industries  du  bois  et  de  Taineublement     ....  12 

»        d'art 3 

des  peaux  et  poils 2 

spéciales 2 


» 


Total    ....      95 


SECTION  V. 
Payement  des  salaires  et  mesurage  du  travail. 

Aucun  procès-verbal  n'a  été  dressé  en  cette  matière  pendant 
l'année  1913. 

M.  le  Ministre  nous  a  transmis  une  plainte,  accusant  deux 
patrons  d'appliquer  des  amendes  trop  élevées.  L'enquête  a  démon- 
tré qu'elles  ne  dépassaient  pas  le  1/5  du  salaire. 

Une  deuxième  lettre,  émanant  de  la  même  main,  dénonçait  : 

io  Que  les  tisserands  ne  pouvaient  pas  contrôler  leur  salaire. 
Or,  celui-ci  était  payé  au  bureau  après  mesurage  de  la  pièce; 

2®  Que  les  directeurs  et  employés  abusaient  de  leur  situation 
pour  obliger  les  ouvriers  à  acheter  des  denrées  et  des  marchandises 
chez  eux.  Nous  n'avons  pu  faire  la  preuve  de  cette  obligation,  mais 
nous  ne  doutons  pas  qu'il  y  ait  là  une  forme  déguisée  du  truck- 
system. 

Une  lettre  d'un  secrétaire  d'un  syndicat,  nous  informait  que, 
dans  une  fabrique  de  chocolat,  les  gamins  étaient  frappés  d'amendes 
atteignant  30  centimes  par  jour,  alors  que  leur  salaire  hebdoma- 
daire ne  dépassait  pas  3  francs.  Nous  avons  établi  que  les  amendes 
ne  s'élevaient  pas  à  10  centimes  par  jour  et  que  le  salaire  minimum 
des  enfants  était  de  3  fr.  50  c.  par  jour. 

Une  lettre  émanant  d'une  source  semblable,  accusait  le  patron 
d'un  tissage  d'avoir  appliqué  les  amendes  suivantes  : 


A  une  fille  de  19  ans 

.     .     .    fr.  2,15  par  semaine 

»            16  » 

1,80         » 

»            16  » 

1,25         » 

alors  que  les  salaires  des  bobineuses  en  question  ne  dépassaient 
pas  9  à  12  francs  par  semaine. 
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D'après  les  usages  de  l'usine,  on  peul  faire  2  1/2  p.  c.  de  déchets 
en  trame,  mais  le  patron,  constatant  que  des  ouvrières  en  faisaient 
6  à  8  p.  c,  avait  appliqué  des  amendes  pour  le  pourcentage  qui  dé- 
passait 2  1/2  p.  c. 

La  i^*  a  dû  payer  de  ce  chef  une  indemnité  de 

fr.  1  80  sur  fr.  6.50  de  salaire; 

La2« 2.03  »       15.72        » 

La  3* 1.10   »         5.85        » 

La  1^®  et  la  3*  n'avaient  pas  fait  une  semaine  entière,  et  c'est  seu- 
lement la  1™  qui  devait  payer  plus  de  1/5.  Or,  le  déchet  ne  se  comp- 
tant qu'une  fois  par  semaine,  on  pouvait  retenir  1/5  puisqu'on  en 
fait  tous  les  jours  de  la  semaine.  D'ailleurs,  le  patron  a  rendu  ce  1/5 
le  samedi  suivant  et  l'ouvrière  a  quitté  l'établissement. 

On  nous  a  fait  connaître  que  deux  chefs  d'équipes  de  négociants 
en  charbons  payaient  les  salaires  de  leurs  ouvriers  dans  les  cabarets 
qu'ils  exploitaient.  Nous  avons  exercé  une  surveillance,  et  un  soir, 
dans  un  des  cabarets,  nous  avons  trouvé  tous  les  ouvriers  occupés 
à  boire.  Interrogés,  ils  n'osèrent  évidemment  avouer  la  vérité.  A 
Tattitude  embarrassée  de  la  patronne,  nous  vîmes  qu'elle  était  en 
faute  et  effectivement  on  nous  fit  savoir  qu'au  moment  de  nqtre 
arrivée,  les  salaires  venaient  d'être  payés. 

Un  syndicat  ouvrier,  nous  fît  part  que  dans  un  tissage,  les  pièces 
étaient  payées  au  poids  du  tissu.  Or,  comme  les  différentes  trames 
employées  peuvent  faire  varier  le  poids  par  mètre  de  tissu,  il  n  y 
a  pas  de  contrôle  possible.  Cependant,  cette  façon  de  payer  est 
légale,  puisqu'elle  se  fait  au  kilogr.  Sur  notre  demande,  on  a  payé 
au  mètre  de  tissu,  mesuré  sur  la  machine  à  mesurer. 

Le  directeur  d'un  tissage  nous  a  écrit  qu'un  tisserand  de  son 
usine  avait  tissé  une  mauvaise  pièce,  contenant  six  grands  défauts. 
Il  fit  appeler  l'ouvrier  pour  lui  montrer  les  défauts,  mais  celui-ci 
refusa  de  venir.  Il  lui  infligea  de  ce  chef  une  amende  de  1  franc 
pour  désobéissance  et  malfaçon.  Le  jour  après,  l'ouvrier  quitta 
l'usine.  Nous  lui  avons  répondu  que,  pour  désobéissance,  il  pou- 
vait lui  infliger  une  amende  ne  dépassant  pas  le  1/5  du  salaire  jour- 
nalier de  l'ouvrier,  mais  que  pour  le  dommage  causé  à  la  pièce,  les 
indemnités  devaient  être  flxées  par  l'accord  des  parties  ou  par  déci- 

19 
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sion  de  justice  et  ne  pouvaient  être  retenues  qu'à  concurrence  du 
1/5  de  la  somme  payable  à  chaque  échéance,  sauf  dans  le  cas  où 
l'ouvrier  agirait  par  dol  ou  mettrait  volontairement  fin  à  son  enga- 
gement avant  la  liquidation  de  l'indemnité. 

Deux  ouvriers  tapissiers  se  sont  plaints  de  ce  que  le  patron 
leur  avait  retranché  1  fr.  2o  c.  par  jour  de  travail.  Rensei- 
gnements pris,  les  ouvriers  avaient  été  envoyés  à  l'étranger  pour 
placer  des  lambris.  Abandonnant  leur  travail  à  plusieurs  reprises, 
pour  aller  boire,  ils  avaient  définitivement  quitté  la  besogne  à  16 
heures.  Le  patron  consentait  à  payer  le  temps  qu'ils  avaient  passé 
à  l'ouvrage,  mais  refusait  de  payer  l'indemnité  de  déplacement. 
Le  différend  a  été  tranché  par  le  conseil  des  prud'hommes. 

Dans  un  tissage,  deux  ouvriers  qui  gagnaient  3  francs  par  jour 
avaient  reçu  une  amende  de  1  franc  pour  malfaçon  et  mauvaise 
conduite;  nous  avons  donné  un  avertissement  et  avons  fait  rendre 
ce  qui  avait  été  retenu  de  trop  à  chacun.  De  plus,  le  produit  des 
amendes  était  distribué  d'une  manière  arbitraire;  des  ouvrières 
touchaient  jusqu'à  25  francs  à  la  naissance  d'un  enfant,  et  des 
ouvriers  recevaient  des  sommes  assez  fortes  en  cas  de  maladie;  il  en 
résultait  que  beaucoup  ne  recevaient  jamais  leur  part.  Nous  avons 
mis  fin  à  cet  abus. 


SECTION  VL 


Santé  et  sécurité  des  ouvriers. 


Le  tableau  VU  indique  les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  des 
arrêtés  royaux  concernant  la  santé  et  la  sécurité  des  ouvriers,  ainsi 
que  de  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863. 

Nous  recevons  encore  des  plaintes  concernant  l'abondance  des 
poussières  dans  les  teillages.  Le  plus  souvent,  ces  plaintes  sont 
fondées,  mais  nous  avons  constaté  que  la  plupart  provenaient  de 
ce  qu'on  travaillait  avec  2  rangées  de  moulins  ;  ou  bien,  qu*on  lais- 
sait les  moulins  tourner  à  découvert,  au  lieu  de  mettre  une  demi- 
porte,  fermant  la  partie  supérieure  des  moulins,  et  un  nez.  Cette 
porte  et  le  nez  servent  à  empêcher  la  poussière  d'arriver  au  niveau 
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des  organes  respiratoires  et  aussi  à  empêcher  les  ouvriers  d*étre 
saisis  par  Taxe  de  transmission. 

Les  teillages  nouvellement  construits,  ayant  leurs  moulins  placés 
à  une  distance  de  1  mètre  et  les  moulins  à  étoupes  dans  un  local 
séparé,  donnent  moins  de  poussières.  Nous  constatons  cependant 
que  les  chambres  .à  poussières  continuent  à  être  de  dimensions  trop 
réduites,  ce  qui  rend  le  dépôt  des  poussières  très  difficile  à  cause 
de  la  grande  vitesse  qui  leur  est  imprimée  par  les  ventilateurs. 
Nous  continuons  à  préconiser  de  creuser,  en  plan  incliné,  le  sol, 
au-dessus  duquel  tournent  les  moulins  de  façon  à  ce  que  ceux-ci 
ne  tournent  pas  dans  les  déchets. 

Plusieurs  teillages  ont  été  construits  en  béton;  toutefois,  dans 
ceux-ci,  les  ouvriers  se  plaignent  parfois  du  froid.  C'est  d'ailleurs 
compréhensible,  car  les  parois  en  béton  sont  plus  minces  que  les 
murs  en  maçonnerie. 

Un  fabricant  faisant  usage  d'eau  polluée  pour  refroidir  le  scrub- 
ber  de  son  moteur  à  gaz  pauvre,  des  odeurs  fort  désagréables  se  fai- 
saient sentir  dans  l'atelier;  nous  lui  avons  enjoint  de  forer  un  puits 
pour  mettre  fin  à  cette  situation. 

On  nous  a  fait  connaître  que  dans  un  tissage  les  cabinets  répan» 
daient  une  mauvaise  odeur  ;  les  inconvénients  provenaient  surtout 
de  ce  que  les  portes  étaient  laissées  ouvertes.  Nous  avons  préconisé 
l'emploi  de  2  portes,  de  façon  à  ce  que  l'une  des  deux  soit  toujours 
fermée,  et  avons  fait  percer  deux  ou  trois  trous  dans  le  mur  pour 
mieux  aérer. 

Sécurité.  —  Nous  avons  engagé  instamment  les  patrons  bros- 
siers  à  perfectionner  encore  leurs  moyens  de  protection  des  dan- 
gereuses machines  à  travailler  le  bois.  Nous  avons  pu  constater 
avec  satisfaction  que  le  nombre  d'accidents  y  a  notablement 
diminué. 

Une  sourde  opposition  se  rencontre  encore  dans  quelques  fila- 
tures et  tissages  contre  le  port  des  bonnets;  certaines  ouvrières, 
ayant  déclaré  catégoriquement  qu'elles  refusaient  de  mettre  leur 
bonnet,  nous  avons  dû  verbaliser  à  leur  charge. 

Les  tableaux  VIII  résument  les  observations  faites  au  sujet  de 
Texécution  de  l'arrêté  royal  du  30  mars  1905  et  de  celui  du  31  mars 
1^8. 
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Arrêté  royal  du  15  juillet  1910  concernant  le  l<^;ement  des 
ouvrier!  briquetien.  —  Nous  avons  remarqué  fue  dans  on  assez 
grand  nombre  de  briqueteries,  la  situation  laissait  encore  à  désirer, 
et  nous  avons  constaté  les  infractions  suivantes  : 


Cubage  insuffisant  (art.  5)  . 

Cambuses  à  une  place  (art. 
») 

Cambuses  malpropres  (art. 
8) 

Cambuses  mal  entretenues 
art.  8.  î|i) 

Literies  défectueuses  (art. 
Sf  s  2)  » 

Emploi  de  bnseros  à  Tin- 
térieur  (art   19,  §1)  .     . 

Lampes  daneereuses  (art. 
1»,  82) 

Insuffisance  du  nombre  de 
de  lits  (art.  16)     .     .     . 


2 
2 

9 
6 
4 
3 
3 


3 
2 
2 
i 


9 
12 
4 
2 
3 


Arrêté  royal  du  5  novembre  1910  concernant  la  fabrication 
de  la  céruse  et  autres  composés  du  plomb.  —  Trois  céruseries  ont 
été  visitées.  Nous  avons  constaté  que  la  situation  s'y  est  améliorée  ; 
toutefois,  nous  estimons  que  nous  devons  exiger  la  stricte  applica- 
tion de  Tarrété. 

Art.  2.  —  Dans  tous  ces  établissements,  il  y  a  encore  aux  étages 
certains  planchers  en  bois. 

Nous  avons  remarqué  que  les  vestiaires  et  les  locaux  où  se  tro\i- 
vent  les  cuvettes-lavabos  et  les  bains-douches  sont  dans  un  état  peu 
satisfaisant  de  propreté  et  sont,  en  hiver,  insuffisamment  chauffés. 
Nous  sommes  convaincus  que  c'est  un  des  motifs  pour  lequel  les 
ouvriers  n'ont  que  rarement  recours  aux  bains-douches.  Les  blouses 
de  travail  sont  souvent  sales. 
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Art.  3.  —  Dans  une  seule  usine  seulement  existe  Taspiration 
mécanique  des  vapeurs  plombifères  pendant  la  coulée  du  plomb  ; 
ces  vapeurs  sont  surtout  abondantes  lorsqu'on  y  refond  les  déchets 
du  plomb  ;  alors,  le  seul  moyen  d'éviter  le  danger  est  d'abaisser 
complètement  la  botte  sur  la  cuve  en  fusion. 

Dans  une  seule  usine  existe  une  ventilation  mécanique  lorsque 
les  ouvriers  pénètrent  dans  les  séchoirs.  Cetle  mesure  devrait  être 
généralisée,  car  l'atmospbère  des  séchoirs  est  paiticulièrement 
nuisible  pour  les  ouvriers  qui  y  pénètrent  pour  enlever  la  céruse 
sèche. 


SECTION  VIL 
Accidents  du  travail. 

Enquêtes  faites  à  la  suite  d'accidents.  —  Nous  avons  procédé 
à  six  enquêtes  au  sujet  d'accidents  du  travail.  En  voici  une  relation 
succincte  : 

1.  Dans  un  séchoir  de  chicorée,  on  avait  laissé  une  lampe  porta- 
tive à  acétylène  dans  le  couloir  des  fours  Perret.  Un  ouvrier  vou- 
lant voir  si  la  lampe  fonctionnait  encore,  y  mit  une  allumette;  une 
explosion  se  produisît  et  il  eut  la  tête  emportée. 

S.  Dans  une  fabrique  de  chicorée,  un  ouvrier  voulut  remettre 
une  courroie  sur  une  poulie  pendant  la  marche.  Il  monta  sur  une 
échelle  et  fut  saisi  dans  le  mouvement.  On  le  retrouva  sur  le  sol 
devant  les  torréfacteurs,  et  il  succomba  quelques  semaines  après, 
des  suites  de  ses  blessures. 

3.  Un  ouvrier  d'une  société  s'occupant  du  placement  de  poutres 
en  béton  armé,  se  trouvait  au  deuxième  étage  d'un  pensionnat  en 
construction,  lorsqu'en  procédant  au  déplacement  du  monte- 
cbai^es,  il  tomba  par  l'ouverture,  au  fond  d  une  cave,  beurtant 
dans  sa  cbute  une  poutrelle  en  fer  qui  la  traversait.  Il  eut  la  tête 
à  demi  coupée. 

4.  Dans  une  fabrique  de  carton,  un  apprenti  prit  une  corde  en 
déchets,  la  passa  autour  d'un  axe  en  mouvement  pour  s'y  sus- 
pendre. Il  fut  entraîné  et  eut  le  bras  gauche  arracbé. 

5.  Un  charretier  voiturant  du  lin  passait  sur  un  ponceau.  Voyant 
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que  le  timon  allait  toucher  le  pont,  il  sauta  en  bas  de  son  véhicule 
pour  rectifier  le  mouvement,  il  tomba  et  fut  écrasé. 

6.  Deux  chariots  vides,  attachés  l'un  derrière  l'autre,  revenaient 
de  la  gare;  Taide-charretier  qui  se  trouvait  sur  le  second  véhicule 
voulut  sauter  en  bas  de  celui-ci  et  glissa  sous  les  roues. 


SECTION  VIII. 
Etablissements  dangereux,  insalubres  ou  incommoiles. 

Au  cours  de  l'année  écoulée,  nous  avons  eu  à  instruire  340  de- 
mandes en  autorisation,  comprenant  620  sections  qui  se  répar- 
tissent comme  suit  : 

Teillages  de  lin 77 

Magasins  de  lin  en  grand 178 

Dynamos  génératrices 116 

Tissanderies  mécaniques 21 

Chaussures    (fabrique  de) 1 

Filature  de  laine 1 

Apprêts  (Ateliers  d') 2 

Briqueteries 15 

Génératrice  triphasée 1 

Dépôts  de  matières  inflanmiables IS 

Production  de  l'acétylène  et  dépôts  de  carbure  .  23 
Projections  lumineuses  (Emploi  des  appareils  ser- 
vant à  produire  les) 6 

Accumulateurs  électriques   en  chargement  ou  en 

déchargement 6 

Brosses  (fabriques  de) 3 

Teintureries  en  général 8 

Moteurs 40 

Gaz  de  gazogène  à  l'eau  ou  au  gaz  pauvre  (Produc^ 

tion  du)  en  procédant  par  aspiration 9 

Forge  de  maréchal 1 

Fonderies  de  fer 3 

Fonderies  de  cuivre 2 
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Huiles  lourdes  (Dépôt  des) 

[Acides  gras  (extraction  des)  des  huiles  et  graisses] 
Dépôt  de  vernis  de  plus  de  4  hectolitres . 

Rouissage  en  grand  du  lin 24 

Distillerie 

Métaux  (Travail  en  grand  des) 

Matières  combustibles  non  prévues 

Mégisserie 

Fonderie  de  suif 

Dépôts  de  chiffons  et  os 8 

Dépôt  de  peaux  fraîches 

Savon  (Fabrication  du) 

Fabrique  de  conserves 

Fabriques  de  lacets 2 

Menuiseries  mécaniques 2 

Scieries  mécaniques  de  bois 2 

Moteurs  ou  machines  réceptives  dépassant  4  kw.    .         2 

Moteur  ne  dépassant  pas  4  kw 1 

Manufactures  de  tabacs 3 

Fabriques  de  chicorée 2 

Moulins  à  farine  . 19 

Moulins  mus  par  le  vent 2 

Gazomètre 1 

Gaz   (Atelier  où  l'on  prépare  les  matières  grasses 

pour  la  fabrication  du) 1 

Transformateurs  électriques 2 

Fabrique  de  tuyaux  et  tuiles 1 

Atelier  de  potier  de  terre 1 

Matières  filamenteuses  (Préparation  et  opérations 

accessoires  ou  partielles  s* appliquant)    ...         1 

Dépôts  de  bois 2 

Magasin  de  chaux 1 

Brasserie 1 

Moulin  à  huiles  oléagineuses 1 

Ecrasage  de  tourteaux 1 

Fabrique  de  beurre 1 

Total.      ...     620 
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Un  atelier  de  préparation  au  tissage  avait  été  installé  en  plein 
centre,  et  le  moteur  à  gaz,  qui  actionnait  les  appareils,  étant  sur- 
chargé, donnait  lieu  à  des  ratés  fort  désagréables  pour  le  voisinage. 
De  plus,  certains  appareils,  notamment  un  bobinoir  placé  au 
2®  étage,  produisaient  un  bruit  assourdissant  et  de  fortes  trépida- 
tions. Nous  avons  imposé  les  mesures  nécessaires  pour  remédier 
à  cette  situation. 

Un  voisin  d  une  salle  de  danse  n'a  cessé  de  réclamer  contre  le 
bruit  et  les  trépidations  du  moteur  et  de  la  dynamo  génératrice. 
L'exploitant  ne  s'étant  point  conformé  aux  conditions  primitive- 
ment imposées,  il  fut  proposé  de  déplacer  le  moteur  et  la  dynamo 
à  1S  mètres  du  mur  mitoyen.  Un  recours  au  Roi,  interjeté  contre 
cette  décision  de  la  députation  permanente,  fut  rejeté. 

Les  voisins  d'un  tissage  se  plaignaient  du  bruit  et  des  trépida- 
tions causées  par  les  mécaniques  de  préparation  se  trouvant  sur 
un  plancher  supporté  par  des  poutrelles  en  fer  placées  dans  le  mur 
mitoyen.  Nous  avons  prescrit  de  couper  ces  poutrelles  au  chalu- 
meau de  manière  à  assurer  l'isolement. 

M.  le  Ministre  nous  a  transmis  une  requête  d'un  patron  linier 
qui  prétendait  que  les  conditions  qui  lui  étaient  imposées  étaient 
trop  sévères,  alléguant  que  les  réclamations  du  voisin  étaient  exa- 
gérées. II  s'agissait  d'un  teillage  d'étoupes  qui  avait  été  installé  à 
9  mètres  d'une  maison  voisine,  alors  qu'un  terrain  profond  permet- 
tait de  reculer  notablement  l'emplacement  de  la  fabrique.  De  plus, 
on  avait  établi  les  moulins  à  étoupes  du  côté  du  voisin,  et  la 
broyeuse,  qui  donnait  lieu  également  à  d'abondantes  poussières, 
n'était  pas  munie  d'une  aspiration  mécanique.  Nous  dûmes  menacer 
de  poursuites  avant  d'obtenir  la  mise  en  ordre. 

De  vives  réclamations  se  sont  élevées  au  sujet  des  eaux  résidu- 
aires  d'une  importante  émaillerie.  En  outre,  les  vapeurs  dégagées, 
lors  du  décapage  à  l'acide  chlorhydrique  des  objets  en  tôle,  avaient 
occasionné  de  sérieux  dégâts  aux  plantations  et  aux  pépinières  d'un 
horticulteur.  Dans  les  émail leries,  des  bassins  de  décantation  et  de 
filtration  furent  installés;  ceux-ci  ne  donnèrent  pas  de  résultats 
satisfaisants,  et  la  ville  de  Menin,  recevant  ces  eaux  insuffisamment 
épurées  pour  l'alimentation  de  son  bassin  de  natation,  fit  une  vive 
opposition.  Nous  n'avons  eu  d'autre  ressource  que  de  proposer 
d'établir  une  canalisation  s'écoulant  directement  vers  la  Lys.  Quant 
aux  vapeurs  acides,  la  question  était  délicate,   le  directeur  de 
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rémaillerie  soutenant  que  les  ventilateurs  à  employer  avaient  rapi- 
dement été  mis  hors  d*usage  par  les  vapeurs  d'acide  chlorhydrique. 
Nous  avons  préconisé,  comme  mesure  provisoire,  la  plantation 
d*un  masque  de  haute  futaie. 

Des  réclamations  nous  sont  parvenues  relativement  aux  eaux 
résiduaires  qui  provenaient  d*un  dépôt  de  peaux  fraîches  situé  dans 
un  village.  Au  cours  d'une  visite,  nous  avons  constaté  que  la  salle 
des  peaux  était  d'une  malpropreté  repoussante.  Partout  il  y  avait 
des  flaques  de  sang,  et  les  eaux  s'écoulaient  sans  aucune  épuration 
dans  un  fossé  se  trouvant  le  long  de  la  route,  pour  longer  ensuite 
une  prairie.  Ces  eaux  se  composaient  du  sang  qui  sort  des  peaux 
fraîches  et  du  sel  gemme  dénaturé  qu'on  jette  sur  elles  en  assez 
grande  quantité  pour  les  empocher  de  se  gâter.  Nous  avons  fait 
prendre  les  mesures  propres  à  remédier  autant  que  possible  à  cet 
état  de  choses  défectueux 

Les  eaux  résiduaires  des  routoirs  artificiels  ont  également  fait 
l'objet  de  nombreuses  réclamations;  ces  eaux  dégagent  une  forte 
odeur  d'hydrogène  sulfuré  et  de  sulfhydrate  d'ammoniaque.  Il  est 
superflu  de  dire  que  de  pareilles  eaux  sont  presque  impossibles  à 
épurer,  à  cause  surtout  de  leur  volume  très  considérable.  Nous 
avons  prescrit  l'installation  de  grands  bassins  de  décantation  où 
les  eaux  passent  lentement  et  sont  soumises  ainsi  à  une  oxydation. 
Nous  avons  conseillé  aussi  l'emploi  de  la  chaux  et  du  chlorure  de 
chaux  comme  matières  épurantes.  Par  mesure  de  précaution,  la 
Députation  permanente  n'a  accordé  que  des  autorisations  de  trois 
ans. 
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PERSONNEL    DES 


ARaONDISBBMBKT 


TABLBAU  I 


DESIGNATION 


DBS  GROUPES  D'INDUSTBIBS. 


I  I 
§  I 


-S  ►< 

O  M 

•o      O 


•S     tJ 

O 


Garçons    de 


12  à  14  ans. 


14  à  16  ans. 


Induatries   des  métaax 

—  céramiques 

—  verrières 

—  chimiques 

—  alimentaires 

—  textiles 

—  du   vêtement 

—  de  la  coDFtructioB    .    .    . 
du  bols  et  de  l'ameublement 

—         des  pea«x  et  cuirs.    .    .    . 

—  do  tabac 

—  du    iMtpler 

—  du  livre 

--  d'art  et  de  précision     .    . 

—  spéciales 


Tetanz. 


•        • 


42 

42 
1 

18 

27 

340 

8 

41 

42 

2 

6 

4. 

4 

5 

10 


592 


1 


847 

1066 

6 

542 

280 

15848 

173 

473 

1074 

31 

30 

103 

55 

94 

09 


20661 


16 

74 


1 

9 

440 


36 


4 

11 

4 

4 

6 


605 


49 

133 

2 

2 

13 

934 

3 

10 

65 


5 

16 

7 

9 

14 


1862 


É1>ABLISSEMENTS  VISITÉS. 


vu    COURTRAI. 
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Filles  et  Femmes  de 

g 

Personnel  travaillant  la  nuit.                         1 

12  à  14 

ans. 

14  à  16 
ans. 

16  à  il 
ans. 

plus  de 
âl  ans. 

Bn 
toUlité. 

Garçons 

de 
14  à  16 

ans. 

Hommes 

de  plus 

de  16  ans. 

Filles  et  Femmes  de       1 

14  à  16 
ans. 

16  à  31 

ans. 

plus  de 
21  ans. 

20 

47 

61 

22 

12 

..» 

12 

_^ 

^^ 

w^iw 

12 

11 

13 

10 

14 

— 

14 

— 

— 

— 

-_ 

8 

8 

0 

109 

— 

109 

^^v 

• 

— 

5 

2 

9 

1 

30 

— 

30 

— 

— 

— 

285 

700 

1261 

1163 

— 

— 

— 

— 

-- 

— 

13 

36 

38 

44 

— 

— 

— 

— 

— 

13 

14 

6 

5 

— 

— 

— 

— 

— 

—> 

— 

10 
1 

11 

3 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

6 
3 

3 
2 

— 

— 

"^ 

— 

^ 

"~ 

348 

824 

1416 

1282 

165 

— 

16& 
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PERSONNEL  DES 


ARRONDISSKMEXI 


DESIGNATION 
DES  GROUPES  D'INDJIJSTRIES. 


2     i 

a     S 
o    -,:: 

K  -s 

» 


O         O 


3 
O 


.5       T3 


Garçons  de 


12  à  14  ans. 


14  à  16  ans. 


IndostrloB  défi  métaux 

—  céramiques 

—  chimiques 

—  alimentaires 

>-  textiles         

—  du   vêtement 

—  de  la  constraction     .    .    . 

—  du  bois  et  de  ramenblement 
—  des  peaux  et  cuirs.    .    .    . 

—  *  du  tabac 

—  du   papier 

—  du  livre 

—  des  transports 

—  spéciales 


Totaux. 


24 

328 

29 

283 

10 

164 

50 

488 

98 

6371 

10 

807 

24 

360 

65 

2015 

5 

245 

1 

19 

2 

24 

4 

56 

3 

32 

H   . 

48 

336 


11240 


6 


3 
2 


6 


323 


17 


7 

M 

— 

2 

12 

16 

217 

448 

2 

8 

1 

:i 

59 

87 

8 

15 

2 

13 


649 


6'  DISTRICT   (COl'ETBAI). 


301 


ETABLISSEMENTS   VISITES. 


DK    ROULBRS. 


■■■■sn 


Filles   et   femmes   de 


12  à  14 


ans. 


14  à  16 


ans. 


16  à  31 
ans. 


plus  de 
21  ans 


Personnel    travaillant   la   nuit. 


En 

totalité. 


Garçons 

de  14 

à  16  ans. 


Hommes 

(le  plus 

do  16  ans. 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16 
ans. 


16  à  21 
ans. 


plus  de 
21  ans. 


185 


2 

8 


210 


26 

32 

16 

204 

785 

824 

15 

33 

28 

1 

21 

13 

49 

11 

18 

18 

6 

9 

— 

6 

3 

,  ,, 

:n5 


8 


942 


2 


910 


3 


3 


- 
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PERSONNEL    D^ 


ABRONDISSKMRNT 


DBBIONATION 


DBS  GROUPES  D'INDUSTRIES. 


iDdostries    des  méUox. 


céramiqDes  . 

chimiques 

alimentairen 


—         textiles 


—         du   vêtement 


—         de  la  construction 


—         da  bois  et  de  l'amenblement 


—         des  peaux  et  cuirs. 


Totaux. 


Industries    des  métaux. 


—  céramiques . 

—  chimiques    . 

—  alimentaires 


—    textiles 


>-    du  vêtement 


5 

e 

S  E 

^      o 

B     S 
o  ::: 

"=  I 


3 

21 

4 

19 

70 

3 

20 

8 

6 


154 


*9  q) 

o  • 

•V  o 

3  t: 


249 
36 
131 
2540 
340 
235 
133 
361 


4190 


Garçons  de 


18  à  14  ans. 


14  à  16  ans. 


2 
5 


25 
90 


7 
8 


1 

33 


21 

202 

2 


6 
22 


137       290 


ARR0NDIS8BME5I 


20 

191 

3 

13 

37 

383 

11 

44 

6 

67 

— 

7 

52 

56§ 

— 

3 

18 

407 

8 

21 

5 

65 

1 

^^^ 
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ÉTABLISSEMENTS  VISITES. 


DB   THIBLT. 


Filles  et  femmes  de 


Personnel  travaillant  de  nuit 


12  à  14 
ans. 


14  à  16 
ans. 


16  à  21 

ans. 


5 lus 
1  ans. 


En 

totalité. 


Garçons 

de  14  à  16 

ans. 


Hommes 

de  plus 

deloans. 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16 
ans. 


16  à  21 
ans. 


plus  de 
2l  ans. 


52 
9 


69 


►*YPRKS. 


— 

— 

— 

— 

— 

11 

1 
13 

— 

123 

233 

175 

— 

8 

26 

7 

— 

29 

32 

29 

^~ 

1(50 

307 

225 

— 

1 

6 
1 


2 

2 

— 

- 

M^ 

_^ 

«„ 

^.^ 

_ 

10 

21 

19 

4 

84 

: 

4 

84 

— 

— 

"^ 

3 

8 

14 

— 

— 

— 

— 

— 

11 

19 

3 

— 

— 

— 

— 

^^" 
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PERSONNEL  DE 


ARR0ND18SEMKM 


DESKîNATION 


DES  GROtP'«S  D'INDUSTRIES. 


o 

E     S 

o     — 

==  •§ 


«es       a> 
^       H 


o 

•o 

M 

.s 

'h 

> 

O 


3 
O 


(U 


OarçoQs    de 


là  à  14  ans. 


14  à  m  any 


Iiidoistriefi    de  la  ci>ustructi»n     .    .     . 

—  du  bois  et  de  Tameublement 
—          dp«  peaux  et  cuirs.     .     .     . 

—  du  tabac 

du  livre 

—  d'art  et  de  précision     .    . 

—  des  transportj^ 

8i)éciales  .  

Totaux. 


28 

io 

2 
3 
3 
1 
1 
2 


183 


255 
72 
30 
18 
31 

204 
4 

308 


2595 


1 
6 


3i 


i 
25 


U 


;î8 


ibi 


RECAPi 


Arrondissement  de  Court  rai    .    .    .    . 

—  do  Roulera     ,    .     .     . 

—  de  Tliiclt 

d'Yprcs 

Totaux  généraux. 


592 
336 
154 
188 


1270 


20661 

605 

12® 

11240 

323 

849 

4190 

137 

290 

2595 

31 

167 

38686 

1096 

2368 
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ÉTABLISSEMENTS  VISITÉS. 
d'yprss  (suite). 


Filles  et  femmes  de 


li  à  14 

ans. 


14  à  16 


ans. 


16  à  21 


ans. 


plus 

de 

ai  ans. 


Personnel  travaillant  la  nuit. 


En 

totalité. 


Garçons 

de 

14  à  16 

ans. 


Hommes 
de 

Îlus  de 
6  ans. 


Pilles  et  femmes  de 


14  à  16 
ans. 


16  à  21 
ans. 


plus 

de 

%1  ans. 


26 


76 


127 


6 


46 


88 


88 


: 


TULATION 


348 

824 

1416 

1262 

165 

— 

Ifô 

— — 

— 

210 

375 

942 

910 

3 

— 

3 

— 

— 

69 

160 

•  307 

225 

— 

— 

— 

— 

~ 

7 

26 

127 

46 

* 

88 

— 

88 

— 

— 

634 

13% 

2792 

2443 

256 

— 

256 

— 

— 

20 
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V  DISTBICT  (OOUBTRAI). 


RELEVE  DES  INFRACTIONS  CONSTATÉES  A  LA  LOI  DU  13  DÉCEMBRE  1889 


AKRONDISSBMBTT 


TABLBAU  II 


T 


INDUSTRIES 


DB  DIVERSES  CATEGORIES. 


Loi  du  13  décembre  18S9. 


Art. 
2. 


Art. 
4. 


Art. 
6. 


Art.  10. 


cam. 


««• 


Art. 
11. 


Filatnres  et  tissages  de  lin,  de  coton,  de 
chanvre  et  de  Jnte 

iDduatries  d'art  et  de  précision 

Induatries  do  papier 

Industrie  du   mobilier  et  industries  acces- 
soires du  b&timent 

Fabrication  de  la  poterie  et  de  la  faïence    . 

Industrie  de  la  glacerie 

Industries  du  bâtiment 

Industries  accessoires  du  vêtement  (2*  cat.). 

Industries  de  la  petite  construction  méca< 
nique 

Briqueteries  et  tuileries  &  la  main  et  exploi- 
tations similaires 

P&tisserips  et  chocolateries 

Industries  non  visées  par  les  arrêtés  précé- 
dents      


Totaux.     .     . 


1 


2 
1 
1 
9 


5 


8 

5 
2 

55 
98 


U 


2 
2 
1 


4 

3 

3B 
81 
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AINSI  QU'AUX  ARRETES  PRIS  EN  EXECUTION  DE  CETTE  LOI. 


ADMINISTRATIF  DB  OOURTRAI. 


■ 

Arrêtés    royaux.                                                                 1 

Travail  prolongé 

des  personnes 

protégées. 

InsufiBsance 
des  repos. 

Non  affichage 

du  tableau  des 

heures  de  travail 

et  de  repos. 

Infractions  à  l'arrêté  du  19  février  1895.       1 

Article. 

Nombre. 

Nature  de  rétablissement. 

3 

— 

— . 

— 

._ 

— 

i 

— 

—  ■ 

-- 

■  — 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

^^     « 

-* 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

— 

— 

— 

— 

— 

2 

— 

— 

6 

3 

Scierie  mécanlqne  de  boia 

4 

— 

— 

— 

— 

— 

3 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

4 

Teillage  mécanique  de  lin. 

14 

— 

— 

— 

7 

• 
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RELEVÉ  DES  INFRACTIONS  CONSTATÉES  A  LA  LOI  DU  13  DÉCEMBRE  1889 


ARROIVDISSBMRIfT 


INDUSTRIES 


D£  DIVERSES  CATEGORIES. 


Loi  du  13  décembre  18S9. 


Art. 
i. 


Art. 
4. 


Art. 
6. 


Art.  10. 


cani. 


reg. 


An. 
ii. 


Filatures  et  tissages  de  lin,  de  coton,  de 
chanvre  et  de  jute 

Industries  d'art  et  de  précision 

Industries  du  tabac 

Industries  du  mobilier 

Industries  du  b&timent 

Industries  accessoires  du  vêtement  (2*  cat.). 

Industries  de  la  petite  construction  méca- 
nique      

Briqueteries  et  tuileries  A  la  main  et  exploi- 
tiitions  similaires 

Industries  non  visées  par  les  arrêtés  précé- 
dents      

Totaux.     .     . 


1 


4 
5 

3 

7 

1(5 


48 


2 
6 
2 

5 

4 

11 


Ai 


ARKONDI8SBMBNT 


I 


Filatures  et  tissafres  de  lin,  de  coton,  de 
chanvre  et  de  jute 

Industd-ies  du  bâtiment 

Industries  accessoires  du  vêtement  (2*  cat.). 

Briqueteries  et  tuileries  À  la  main  .    .    . 

Industries  non  visées  par  les  arrêtés  précé- 
dents      

Totaux.     .     . 


^. 

3 

t 

2 

— 

1 

— 

1 

— 

1 

1 

1 

1 

3 

— 

3 

— 

8 

— 

9 

1 

16 

3 

16 

I 
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AINSI  QU'AUX  ARRETES  PRIS  EN  EXECUTION  DE  CETTE  LOI. 


ADMINISTRATIF  DB  ROULBRS 


'  Arrêtés    royaux. 

Travail  prolongé 

des  personnes 

protégées. 

Insuffisance 
des  repos. 

Non  affichage 

du  tableau  des 

heures  de  travail 

et  de  repos. 

Infracdons  à  l'arrêté  du  19  février  1895.       | 

Article. 

Nombre. 

Nature  de  rétabllMement. 

2 

2 

1 
3 

1 

1 

^■BB                ^ 

— 

— 

— 

— 



6 

J 

Scierie  mécanique  de  boiâ. 

1 

— 



— 

— 

— 

2 

« 



— 

— 

— 

— 

— 



— 

— 

— 

— 

— 



« 

— 

12 

1 

— 

8 

ADMINISTRATIF 

DB  THIBLT. 

• 

i 
1 

1 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

• 

3 

• 
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RELEVÉ  DES  INFRACTIONS  CONSTATÉES  A  LA  LOI  DU  13  DÉCEMBRE  1889 


ARR0NDI8SBMENT 


INBUSTBIBB 


DB  DIVBB8B8  CATBGO&IBS. 


Loi  du  13  décembre  1889. 


Art. 
1. 


Art. 
4. 


Art 
6. 


Art.  10 


car. 


n« 


Art. 
11 


Indnstries  d'art  et  de  précisioa 

Inditsiries  de  mobilier 

Industries  do  b&tifflent 

iQdtifltrieB  aoceaBoiree  do  f fttement  (2*  cet.) . 

InduBtriee  de  la  petite  conctraciion  méca> 
nique 

Briqoeteriei  et  tnlIerieB  à  la  main  et  exploi- 
tations simUairee 

P&tiflseriee  et  chocolaterieB 

Indoetries  non  Tifléee  par  lea  avAtés  précé- 
dente      


Totaux. 


4 
1 
1 

4 

2 

7 


13 


32 


1 
4 


4 
1 

9 


23 


Gourtrai 
Roulers . 
Thielt  . 
Yprei»    . 


Totaux 


BÊCAPI 


•        • 


1 

— 

— 

98 

11 

81 

2 

— 

1 

48 

5 

36 

— 

— 

1 

16 

3 

16 

— 

— 

— 

32 

2 

23 

3 

— 

2 

194 

21 

156 
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AINSI  QU'AUX  ARRÊTÉS  PRIS  EN  EXÉCUTION  DE  CETTE  LOI. 


ADMINISTRATIF  DTPRES. 


ttKBSBl 


Arrêtés  rojauz. 


Travail  prolongé 

des  personnes 

protégées. 


Insuffisance 
des  repos. 


Non  affichage 

du  tableau  des 

heures  de  travail 

et  de  repos. 


Infractions  à  l'arrêté  du  19  décembre  IM. 


Article. 


Nombre. 


Nature  de  l'établissement. 


2 


TCTLATION. 


14 

— 

— 

— 

7 

12 
3 
2 

1 
1 

— 

— 

1              i             00 

31 

2 

— 

— 

15 
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LOI  DU  13  DECEMBRE  1889. 


RÉSUMÉ    DES   PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 
TABLEAU  III 


Nature  de 
réiabllssement. 


Date 
et  naméro  du 
procès- verbal. 


Dispositions  légales 
non  observées. 


Suites 
judiciaires. 


Teillage  mécanique 
de  lin  .    .    .    . 


Tisseranderie   mé 
canlque  de  coton 


Taillerie    de    dia- 
mants  .    .    .    . 


Blanchisserie    mé- 
canique    .    . 


7  janvier. 
N*  12002. 


5  février. 
N*  12088. 


14  mars. 
N*  12194. 


16  mal. 
N*  12847. 


Menniserie    méca- 
nique   .    .    .    . 


8  juin. 
N*  12891 


Infractions  aux  articles  10  et 
11  do  la  loi  du  13  décembre 
1889.  (Absence  de  4  carnets 
et  non  affichage  de  la  loi.). 


Infractions  à  l'article  2  do  la 
loi  du  IS  décembre  1889  et 
à  l'article  3  de  l'arrêté  rotai 
du  6  juillet  1904  concernant 
la  filature  et  le  tissage  de 
coton.  (Emploi  d'un  enfant 
de  moins  de  12  ans  et  d'un 
autre  de  moins  de  13  ans 
pendant  11  heures  par 
jour.) 


Infraction  à  l'article  10  de  la 
loi  du  13  décembre  1880. 
(Absence  de  19  carnets  et 
registre  des  protégés  incony- 
plètement  tenu.)  ..... 


Infraction  à  l'article  2  de  l'ar- 
rêté royal  du  26  décembre 
1892  sur  les  industries  ac- 
cessoires du  vêtement  (2*  ca- 
tégorie). (Travail  prolongé 
de  4  protégés.) 


Infraction  ft  l'article  10  de  la 
iloi  du  18  décembre  1889  et 
à  l'article  6  de  l'arrêté  royal 
du  19  février  1895  sur  l'in- 
terdiction de  la  présence  de 
personnes  protégées  et  ré- 
glementant spécialement  W 
travail  des  personnes  proté- 
gées. (Absence  d'un  carnet 
et  emploi  au  travail  d'un 
enfant  de  moins  de  16  ans 
dans  un  atelier  où  il  est 
fait  usage  d'outils  dange- 
reux.)   


Acquittement. 


2  fois  25  francs  ou 
2.  fois  3  jours. 


Acquittement. 


2  fols  26  francs  ou 
2  fois  8  jours. 
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LOI  DU  13  DÉCEMBRE  1889  (suite). 

RÉSUMÉ    DES    PROCÈS-VERBAUX    DRESSÉS    ET    DE    LEURS    SUITES    JUDICIAIIUCS. 


Nature  de 

Date 
et  numéro  du 

Dispositions  légales 

Suites 

l'élabli8sem«nt. 

procès- verbal. 

non  observées. 

judiciaires. 

Tissanderie    mécn- 

9  juin. 

Infraction   à,  i'arlicle    10   de 

2  fois  6  francs  ou 

nique  de  lin  .    . 

N*  12440. 

la  loi   du  1S  décembre  1880 

2  fois  1  jour.  Sur 

et  à  l'article  S  de  l'arrêté 

appel     interjeté. 

royal  du  6  juillet  1904  con- 

la   cour  a    con- 

• 

cernant  la  filature  et  le  ti.<^ 

damné   à  2  fois 

sage  de  lin.  (Absence  d'un 

26  fr.    ou  2   fuis 

carnet    et  travail  prolongé 

8  jours. 

d'un    enfant    de   moins  de 

13  ans.) 

Tissanderie  de  Un 

2  août. 

Infraction  à  Tarticle  11  de  la 

a)  3  fols  16  franc.«? 

et  de  coton . .    . 

N*  12670  . 

loi  du  13  décembre  1889  et 

ou  3  f.  3  jours; 

à  l'article  S  de  l'arrêté  royal 

b)    20  fr.  ou  3  j. 

du  6  juillet  i904  concernant 

la  filature  et  le  tissage  de 

coton  et  lin.  (Non  affichage 

de  l'arrêté  royal  du  6  juillet 

1904  et  travail    iirolongé  de 

4  personnes  de  moins  de  13 

ans.) 

•' 

Fabrique  de  cas- 

11 septembre. 

Infraction  à  l'article  2  de  la 

16  fr.  ou  S  jours. 

quettes.     .    .     . 

N*  12674. 

loi    du    13    dé<!embre  1889. 
(Emploi    an    travail    d'un 

enfant  de  moins  de  12  ans.) 

Fabrique  de  bros- 

17 octobre. 

Infraction    à    l'article    6    de 

A  chacun  des  pa- 

ses     

N'  12880. 

l'arrêté  royal  du  10  février 

trons    26    francs 

1895.     (Emploi    au    travail 

oi]   8  jours. 

d'adolescents  de   moins    de 

16  ans  dans    un  atelier  où 

il    est    fait    usage    d'outils 

dangereux.) 

Teillage  mécan  iq  ue 

81  octobre. 

Infraction  à  l'article  10  de  la 

25  fr.   ou  3  jours. 

de  lin  .    .    .    . 

N*  12878    . 

loi  du    13    décembre    1889. 
(Absence  d'un  carnet.)  .    . 

Tissanderie  de  co- 

7 novembre. 

Infraction  à  l'article  2  de  la 

2>  fr.  ou  8  jour». 

ton  

N*  12896. 

loi    du    18    décembre    1889. 
(Emploi    au    travail    d'un 

enfant  de  moins  de  12  ans.) 

J 
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LOI  DU  10  AOUT  1911  SUR  L'INTERDICTION  DU  TRAVAIL  DE  NUIT  DES 

FEMMES  DANS  L'INDUSTRIE. 

RÉSUMÉ   DES   PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS   ET  DE    LEURS    SUITES  JUDICIAIRES. 


Nat  ire  de 

Date 

et  numéro  du 

Dispositions  légales 

Suites 

rétobliasemeot. 

procèfi-verbal. 

non  observées. 

• 

judiciaires. 

Blniyhianorie    mé- 
caniQue  de  linge. 

16  mai. 
N*  12845. 

• 

Infraction  à  l'artide  10  de  la 
loi    (Bepos   insuffisant   de 
nuit   pour    5  femmes    non 
protégées.)        

6  francs. 

Id. 

16  mai. 
N*  12S46. 

Infraction  à  l'article  10  de  ^a 
loi    (Repos    insuffisant   de 
nuit  pour  2  femmes  non  pro- 
tégées.)      

6  francs. 

Id. 

• 

16  mai. 
N-  12848. 

Infraction  k  l'article  10  de  la 
loi.    (Repos  insuffisant  de 
nuit   pour   6   femmes   non 
protégées.) 

6  francs. 
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RESUME  DES  INFRACTIONS 

G0N8TATÉBS   A   LA    LOI   SUR   LE  REPOS   DU   DIMANCHE. 
TABLBAT7  lY 


Groupes  d'iiKlusiries. 


Industries  oéramiqnefl. 

—  alimentaires 

—  d'art     .    . 

—  textiles.     . 

—  du  vêtement 


Totaux. 


ContniTentions 
au  régime  simide 
delà  loi  (art.  2). 


1 
1 


8 


Cootrave&tioDs 

au  réirime  atténué 

(art.  4). 


8 


Contraventions 
À  l'article  9. 


2 
2 


Application  de  l'art.  7. 

Nombre 
de   visites. 

Personnel 

Nombre 
d'établissements 

en  contravention. 

• 

ICiIffaains  de  détail   non 
visés  à   l'article  4  .    . 

Salons  de  coiffure  .    .    . 
Totaux.    .    . 

113 
30 

203 

m 

1 

145 

251 

1 

y   y— 
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REPOS  DU  DIMANCHE 


RÉSUMÉ    DES   PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICUIRES. 
TABLEAU  V 


Nature  de 
rétablissement. 


X)ate 
et  numéro  du 
procèfi-Terbal. 


Dispoeitions  légales 
non  observées. 


Suites 

» 

judiciaires. 


Entreprise  commer- 
ciaio.    .    •    .     . 


Lisage  de  do.<sin.s. 


Briqueterie  . 


26  janvier. 
N*12053. 


8  juin. 
N«  12418. 


22  juin. 


lurraction  de  rarticle  2  de  la 
loi  du  17  juiUet  1905.  (Em- 
ploi au  travail,  le  dimanche, 
de  4  ouvriers.)       .... 


Infractions  aux  articles  2  et  9 
de  la  loi  du  17  juiUet  1905. 
(Emploi  au  travail,  le  di- 
manche, du  5  ouvriers  dont 
2  pen^>unes  protégées.)  .     . 


Infractions  aux  articles  2  et  9 
do  la  loi  du  17  juillet  1905. 
(Emploi  au  travail,  le  di- 
mant'Iio.  de  S  ouvriers  dont 
une  personne  protégée.).     . 


26  fr.  ou  8  jours. 


26  fr.  ou  8  jours.  ' 


REGLEMENTS  D'ATELIER. 


RÉSUMA   DU   PROCÈS- VERBAL  SRKSSÉ   ET   DB   SA   SUITE  JUDICIAIRB. 
TABLEAU  VI 


Nature  de 
l'établissement. 

Date 
et  numéro  du 
procès- verbal. 

Bispositiuiis  légales 
non  observées. 

r 

Suite 
judiciaire. 

Taillerie    de    dia- 
mants   .... 

14  mars. 
N*  12195. 

Infrai-tion  à  l'article  12  de  la 
loi  du  15  juin  1896.    (Etat 
du     personnel     incomplète- 
ment tenu.) 

Acquittement. 

1 

* 
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ARRÊTÉS  ROYAUX  CONCERNANT  LA  SANTÉ  ET  LA  SÉCURITÉ 
DES   OUVRIERS   ET   LA   POLICE   DES    ÉTABLISSEMENTS   CLASSÉS. 


RÉSUMÉ   DES   PROCÈS- VERBAUX   DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 
TABLEAU  VIT 


Nature  de 
l'établissement. 


Date 
et  numéro  du 
procès-verbal. 


Dispositions  lé^irales 
non  observées. 


Saites 
judiciaires. 


Dépôt  Tle  pétrole 


Teillag-e  mécanique 
de  lin 


•         ■ 


Id. 


Id. 


Taillerie    de    dia- 
mants  .     .    .    . 


Tissasre  mécanique 
de  coton   .    .    . 


Atelier  de   menul 
série 


6  janAier. 
N'1200S. 


7  février. 
N*  12080. 


17  lévrier. 
N'  12123. 


18  février. 
N'  12122. 


H  mars. 
N*  12211. 


8  avril. 
N'  12264. 


10  mai. 


Infraction  à  l'article  1  de  l'ar- 
rêté royal  du  29  janvier 
1863.  (Exploitation  san»  au- 
torisation.)   

Infraction  h  l'article  6  de  l'ur- 
rèté  royal  du  29  janvicT 
1863. (Inobservation  des  con- 
ditions imposées  par  l'arrê- 
té d'autorisation.).    .    .    . 

Infraction  à  l'article  6  de  l'ar- 
rêté royal  du  29  janvier 
1863. (Inobservation  des  con- 
ditions imposées  par  l'arrê- 
té d'autorisation.).     .     .     . 

Infraction  à  l'article  6  de  l'ar- 
rêté royal  du  29  janvier 
1863. (Inobservation  des  con- 
ditions imposées  par  l'arrê- 
té d'autorisation.).     .    .     . 

Infraction  à  l'article  28  de 
d'arrêté  royal  du  30  mars 
1906.  (Ëmp'oi  au  travail 
d'une  ouvrière  ne  portant 
paa  do  bonnet.) 

Infractions  l'article  52  de  d'ar- 
rêté royal  du  30  mars  1905. 
(Ouvrière  ne  portant  pa.s 
de  bonnet:  procès-verbal  à 
cbar^e  de  ceUe-ci.).    .     .     . 

Infraction  à  l'article  6  de  l'ar- 
rêté royal  du  29  janvier 
1663.  (Inobservation  des  con- 
ditions de  l'arrêté  d'autori- 
sation.)      


26  fr.   ou  8  jours. 


25  fr.  ou  8  jours. 


id  fr.  ou  8  jours. 


26   fr.   ou  8  jours. 


Acquittement. 


5   fr.  ou  1  jour. 
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ARRÊTÉS  ROYAUX  CONCERNANT  LA  SANTÉ  ET  LA  SÉCURITÉ 
DES  OUVRIERS  ET  LA  POLICE  DES  ÉTABLISSEMENTS  aASSÉS  {sUtte). 

RÉSUMÉ   DES   PROCÈS- VERBAUX   DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 


Natoro  de 
rétabliasement. 

Date 
et  numéro  du 
procès- verbal. 

Dispositions  légales 
non  observées. 

Suites 
judiciaires. 

Chantier    de    bâ- 
tisse  

4  juin. 
N*  12409. 

Infractions  aux  articles  7,  8  et 
10  de  l'arrêté  royal   du  81 
mars  1906.  (Echafaudage  ne 
présentant  pas  les  garanties 
de  soiydité    et  de  rigidité. 
Montants  non  engagés  dans 
le  sol.  non  reliés  entre  eux 
et  non  fixés.) 

a)  80  fr.  00  10  J.  ; 
b*   16   fr.  ou  3  j. 

Briqueterie .     .     . 

«  juin. 
N*  124e6. 

Infraction    à    l'article   6    de 
l'arrêta  royal  du  29  janvier 
1863.  (Inobservation  des  con- 
ditions de  rarrC*té  d'autori- 
sation.)      

26  fr.  ou  8  jours. 

Filature  de  lin   . 

4  juillet. 
N«  12495. 

Infraction   à    l'article   52  de 
l'arrêté  royal   du  SO  .mars 
1906.   (Ouvrière  ne  portant 
pas  de  bonnet;   procès- ver- 
bal &  charge  de  celle-ci.)    . 

3  francs. 

Id. 

4  juillet. 
N*  12496. 

• 

Infraction    à    l'article  52  de 
l'arrêté  royal   du  SO  mars 
1905.   (Ouvrière  ne   portant 
pas  de  bonnet;   procès- ver- 
bal à  charge  de  celle-ci.)    . 

3  francs. 

Séohoir  de  chicorée 

18  novembre. 
N*  12927. 

Infraction  &  l'article  1  de  l'ar- 
rêté  royal   du    29    janvier 
1803.  (Emploi  d'un  appareil 
à   produire    de    l'acétylène 
sans  autorisation.)     .     .     . 
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PROVINCE    DE    HAINAUT 


ARRONDISSEMENTS  DE  CHARLEROI,   SOIGNIES   ET   TMUIN 


G.  Quanonne,  inspecteur  principal  du  travail,  à  Houdeng-Gœgnies 


en  collaboration  avec 


M.  L.  Wodon,  inspecteur-adjoint  du  travail,  ^  Charleroi, 
et  M.  O.  Liégeois,  délégué  à  l'inspection  du  travail,  à  Jemappes. 


SECTION  I. 


Etablissements  visités. 


Arrondissements. 


Nombre  d'établissements  visités 


une  fols. 


deux  fois. 


trois  fois. 


plus  de 
trois  fois. 


Charleroi 

Thuin 

Soignies 

Totaux . 


530 

11 

8 

250 

6 

1 

216 

1    • 

1 

996 

18 

10 

13 


15 
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En  1913  rinspection  a  porté  sur  1,039  établissements  où  étaient 
occupés  49,107  ouvriers.  * 

L'on  verra  au  tableau  I  qu'il  s'y  trouvait  2,414  garçons  de  12  à 
14  ans,  2,705  de  14  à  16,  975  filles  de  12  à  14  ans,  1,216  de  14  à 
16,  1 ,803  de  16  à  21  et  909  de  plus  de  21  ans  :  au  total  20.40  V»  de 
personnes  protégées  par  la  loi  du  13  décembre  1889. 

Les  inspections  faites  pour  le  contrôle  de  l'exécution  de  la  loi 
sur  le  repos  du  dimanche,  pour  les  enquêtes  à  la  suite  d'accidents 
du  travail,  pour  celles  relatives  à  la  création  d'établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes,  et  autres  objets  de  la  régle- 
mentation, seront  relatées  plus  loin. 

Maints  autres  devoirs  s'y  sont  ajoutés  soit  pour  satisfaire  à  des 
demandes  de  renseignements  ou  d'intervention  de  la  part  des 
parquets  de  Hons  et  de  Charleroi,  soit  de  la  part  de  voisins  d'éta- 
blissements industriels  gênants  ou  de  celle  de  divers  ouvriers  et 
chefs  d'industrie,  soit  encore  pour  répondre  aux  citations  en  jus- 
tice, conséquemment  à  nos  procès-verbaux  de  contravention. 


SECTION  IL 

Travail  des  femmes  et  des  enfants. 

Loi  du  i3  décembre  i889  et  loi  du  iO  août  i9ii. 

Interdiction  du  travail  des  enfants  âgés  de  moins  de  12  ans 
(art.  2  de  la  loi).  —  Dans  Tindustrie  de  la  gobeleterie  nous  avons 
dû  verbaliser  à  six  reprises  à  charge  du  chef  d'industrie  et  cinq 
fois  à  charge  des  parents,  pour  le  travail  prématuré  de  12  enfants. 

La  pénurie  de  main-d'œuvre,  en  jeunes  ouvriers  surtout,  ne 
tendra  jamais  à  décroître  dans  l'industrie  verrière. 

Béglementation  relative  à  certains  travaux  fatigants,  dange- 
reux ou  insalubres  (art.  3  de  la  loi,  arrêté  royal  du  19  février 
1895).  —  Nous  n'avons,  à  ce  sujet,  qu'à  rappeler  nos  observations 
antérieures. 

Limitation  de  la  durée  du  travail  et  conditions  des  repos 
(art.  4  de  la  loi)  ;  arrêtés  royaux  des  26  et  âl  décembre  1892,  22  sep- 
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tembre  1896  (briqueterie  et  tuilerie  à  la  main),  31  août  1911  (car- 
rières), 31  imirs  1903  (papier  et  carton),  20  décembre  1911  (choco- 
laterie  et  confiserie). 

Dans  rindustrie  du  verre  à  vitres  seule  nous  avons  constaté 
l'inexécution  de  la  réglementation  relative  à  la  durée  du  travail  et 
aux  conditions  des  repos.  Nous  n'avons  cependant  pas  encore 
verbalisé  à  ce  sujet,  à  cause  de  l'effort  demandé  à  cette  industrie 
pour  la  mise  en  application  de  la  loi  y  interdisant  le  travail  de  nuit 
des  femmes  à  partir  du  1<>' janvier  1912  (loi  du  10  août  1911). 

Comme  nous  l'avons  rappelé  encore  l'an  dernier,  les  maîtres  de 
verreries  ne  donnent  pas  aux  jaunes  ouvriers,  pour  l'étendage  du 
verre  du  moins^  le  repos  double  de  la  durée  du  travail.  Tandis  que 
les  étendeurs,  qui  sont  toujours  des  bommes  faits,  sont  partagés 
en  trois  équipes,  dont  le  temps  de  travail  respectif  est  suivi  d'un 
repos  de  durée  double,  leurs  aides  ne  forment  que  deux  équipes, 
chacune  travaillant  la  moitié  du  temps  total,  sans  interruption  le 
dimanche,  soit  360  heures  par  mois. 

Pour  mettre  les  aides-étendeurs,  garçons  et  filles,  sur  le  pied  de 
trois  équipes,  afin  de  leur  accorder  un  repos  double  de  la  durée 
du  travail,  il  en  faudrait  enrôler  cinquante  pour  cent  de  plus,  et 
l'on  ne  pourrait,  sans  augmenter  le  prix  du  verre,  conserver  à 
chacun  le  salaire  mensuel  antérieur.  Or,  c'est  précisément  à  cause 
de  la  rareté  de  jeunes  ouvriers  que  les  maîtres  de  verreries  ont  tant 
de  peine  à  se  conformer  à  la  réglementation  du  travail.  Réduire 
les  salaires  offerts  jusqu'à  un  moment  donné  et  vouloir  augmenter 
le  personnel,  sont  deux  choses  inconciliables. 

D'une  expérience  de  vingt  années,  nous  déduisons  que  l'organi- 
sation des  trois  équipes  pour  les  aides-étendeurs,  n'est  possible  que 
dans  les  périodes  de  forte  dépression  des  affaires  commerciales  et 
industrielles,  alors  que  les  chômeurs  sont  nombreux  dans  toutes 
les  industries. 

A  ce  propos  nous  écrivions  déjà  ce  qui  suit,  en  18J9  (rapport 
général  sur  l'année  1898)  : 

«  Nous  avons  entendu  révoquer  en  doute  l'utilité  de  l'organisa- 
tion des  trois  équipes  alternatives. 

a  L'opinion  a  été  émise  devant  nous,  et  nous  ne  sommes  pas 
loin  de  l'adopter,  que  beaucoup  d'enfanls  ne  pouvant  dormir  pen- 
dant 12  ou  lo  heures  consécutives,  emploient  mal  les  intervalles 
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prolongés  de  20  ou  â4  heures,  rois  à  leur  disposition  quand  les 
équipes  sont  triples.  Aussi  cette  mesure  a-t-elle  bien  moins  de  prix 
à  nos  yeux  que  n'en  aurait  Tamélioration  progressive  des  conditions 
de  repos  du  septième  jour  et  la  réduction  graduelle  du  contingent 
féminin  prenant  part  au  travail  de  nuit.  » 

Et  dans  notre  rapport  sur  l'exercice  1901  : 

«  Le  système  des  trois  équipes  nous  paraît,  de  plus  en  plus, 
n'avoir  qu'un  mérite  théorique.  Le  genre  de  travail  à  fournir  et  la 
chaleur  à  endurer  semblent  plutôt  moins  défavorables  aux  pro- 
tégés de  la  verrerie  à  vitres  qu'à  ceux  de  la  cristallerie-gobeleterie. 

«  Or,  nous  sommes  d'avis  que  l'organisation  du  travail,  dans 
cette  dernière  industrie,  par  deux  équipes  seulement,  mais  qui 
bénéficient  d'un  repos  dominical  de  24  heures,  est  plus  heureuse, 
à  beaucoup  d'égards,  que  le  roulement  de  trois  équipes  qui  se  rem- 
placent sans  aucune  interruption  dans  la  verrerie  à  vitres. 

«  Les  ouvriers  appartenant  au  régime  d'équipe  triple  ne  parti- 
cipent pas  aux  conditions  de  l'existence  normale  de  l'humanité,  ce 
qui  doit  avoir  inévitablement  des  conséquences  fâcheuses,  tant 
physiques  que  morales,  pour  la  série  des  générations  qui  se  suc- 
cèdent, avec  la  continuité  que  l'on  sait,  dans  l'industrie  du  verre 
à  vitres.  » 

Notre  sentiment  à  cet  égard  n'a  fait  que  s'affirmer  et  se  confirmer 
par  les  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  le  jour  où  nous  écrii- 
vions  ces  lignes* 

Des  dispositions  impraticables,  conservées  théoriquement  dans 
la  réglementation,  ne  servent  pas  la  cause  du  progrès  social. 


Travail  de  nuit  (art.  6  de  la  loi  du  13  décembre  1889  et  loi 
du  10  août  1911).  —  Vingt  établissements  ont  été  visités  pendant 
la  nuit.  C'est  toujours  l'industrie  verrière  qui  donne  lieu  à  obser- 
vations sous  le  rapport  du  travail  de  nuit  des  enfants  trop  jeunes. 

Les  9  procès-verbaux  dressés  à  ce  sujet  à  charge  de  chefs  d'in- 
dustrie et  les  S4  à  charge  des  parents  des  enfants  figurent  au 
tableau  III. 

Dès  notre  premier  rapport  annuel  (1895)  nous  avons  préconisé 
la  suppression  du  travail  de  nuit  dans  la  gobeleterie-cristallerie. 
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Nous  avons  repris  depuis  lors  bien  souvent  la  question  et  insisté 
pour  qu'une  solution  définitive  intervienne.  L'an  dernier,  nous 
annoncions  qu'un  mouvement  en  ce  sens  se  dessinait  et  s'affirmait 
à  Manage,  et  nous  comptions  bien,  qu'une  tentative  conforme  à  nos 
vœux  allait  se  faire  effectivement.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  et  cette 
année  trois  gobeleteries  de  Manage  ont  mis  fin  au  travail  de  nuit. 

Nous  avons  constaté  avec  satisfaction  à  la  lecture  du  rapport  pour 
1912  de  la  part  de  notre  collègue  de  Namur,  que  trois  gobeleteries 
de  cette  province  venaient  d'entrer  dans  cette  même  voie. 

Cette  année  les  verreries  ont  fait,  conformément  aux  instructions 
de  M.  le  Ministre,  l'objet  d'une  surveillance  presque  exclusive  de 
la  part  de  M.  le  délégué  Liégeois. 

Au  cours  de  cette  année  nous  avons  eu  à  fournir,  à  M.  le  Ministre, 
une  statistique  sur  le  nombre  d'ouvriers  de  14  à  16  ans  employés 
au  travail  de  nuit  dans  les  diverses  industries  de  notre  district  en 
vue  d'une  réglementation  internationale  éventuelle  proposée  par 
certain  pays  étranger. 

A  cinq  reprises  nous  avons  été  appelé  à  donner  un  avis  à  M.  le 
Gouverneur  du  Hainaut  sur  des  pétitions  adressées  au  Roi  par  des 
cbefs  d'industries  verrières  qui  avaient  été  condamnés  à  des 
amendes  importantes  pour  infraction  à  rarticle  6  de  la  loi. 

Personnes  responsables  (art.  14,  15  et  16).  —  Cette  année 
encore  certains  chefs  d'industries  sont  parvenus  à  se  faire  acquitter 
par  les  tribunaux  et  à  faire  retomber  sur  leurs  subordonnés  la 
responsabilité  d'infraction  à  la  loi  du  13  décembre  1889. 

Nous  avons  fait  remarquer  l'an  dernier  combien  serait  à  désirer 
une  plus  grande  attention  de  la  part  des  tribunaux  lorsqu'il  s'agit 
de  taire  appliquer  les  lois  sociales. 

Père,  mère  ou  tuteur  (art.  17).  —  Le  tableau  III  indique  les 
procès-verbaux  de  contravention  dressés  à  charge  des  parents  d'es 
enfants. 

Carnets  et  registres.  Affichage  (art.  10  et  11).  —  Il  n'y  a 
aucune  observation  digne  d'intérêt  à  consigner  à  ce  sujet. 
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SECTION  IIL 

Repos  <lu  dlmanohe. 

Les  établissements  industriels  suivants  ont  été  inspectés  cette 
année,  le  dimanche  : 

Industries  des  carrières 12 

Industries  des  métaux  (Ateliers  de  construction,  fon- 
deries et  fabrique  de.  boulons,  chaînes,  etc.)  12 

Industries  verrières 2 

Industries  de  la  construction  (Pont  en  montage)  .  1 

Industries  alimentaires  (Moulin  à  farine)   ...  1 

Industries  spéciales 1 

Commerce  (Hôtel) 1 

Le  tableau  IV  indique  les  visites  faites  dans  les  maisons  de  détail, 
ainsi  que  les  infractions  qui  ont  été  constatées  dans  les  industries 
et  dans  les  maisons  de  commerce.  Le  tableau  V  fait  voir  dans 
quels  cas  nous  avons  verbalisé  pour  infraction  à  la  loi  du  17  juil- 
let 1908. 

Reprenant  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  à  propos  de  l'art.  4,  et  rappe- 
lant ce  que  nous  avons  préconisé  jadis  au  sujet  des  verreries  à 
vitres,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  revenir  à  la  charge  en 
faveur  du  repos  du  dimanche,  tout  au  moins  en  partie,  dans  l'in- 
dustrie du  verre  à  vitres. 

En  1913  un  mouvement  s*est  produit  dans  le  personnel  des 
verreries  de  Charleroi  pour  l'obtention  d'un  repos  du  dimanche. 
Trouvant  que  la  production  du  verre  était  trop  intense,  les  patrons 
verriers  se  sont  entendus  pour  faire  chômer  six  fours  à  bassin. 
€et  arrangement  suppose  des  compensations  en  faveur  des  maîtres 
de  verreries  dont  la  production  se  trouve,  de  ce  fait,  considé- 
rablement réduite  et  le  prix  de  revient  augmenté  en  conséquence. 
Par  suite,  l'ensemble  de  l'industrie  belge  du  verre  à  vitres  doit 
faire  un  sacrifice  auquel  d'une  manière  ou  de  l'autre  le  salaire  doit 
contribuer. 

Les  ouvriers  verriers  sont  unanimes  à  dire,  selon  H.  le  délégué 
Liégeois,  qu'ils  préfèrent  le  chômage  du  dimanche  au  chômage 
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forcé  de  plusieurs  mois  par  an  auquel  ils  sont  astreints  par  suite  de 
Tarrét  de  plusieurs  fours  à  bassin. 

Il  semble  que  de  tous  les  pays  du  monde  la  Belgique  soit  la 
seule  nation  chez  laquelle  on  fabrique  du  verre  le  dimanche. 

Gomme  nous  l'avons  représenté  bien  des  fois  dans  nos  rapports 
géaéraox  antérieurs  pour  ce  qui  concerne  les  personnes  protégées 
par  la  loi  du  13  décembre  1889,  l'arrêté  du  28  juillet  1906,  pris  en 
application  sur  la  loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du  dimanche, 
n'a  soulagé  aucunement  la  situation  des  jeunes  ouvriers  de  l'indus- 
trie du  verre  à  vitres. 

Nous  avons  été  saisis  par  les  chefs  d'industrie  de  ce  que  l'on  allait 
travailler  le  dimanche  dans  les  circonstances  suivantes,  et  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  y  faire  obstacle. 

a)  Par  suite  d'un  accident  suivi  de  mort  dans  un  atelier  de  con- 
struction, les  ouvriers  avaient  suspendu  le  travail  pendant  une 
couple  de  jours,  d'après  un  usage  de  cette  région  qui  ne  semble 
pas  devoir  être  condamné.  Or,  en  ce  moment,  une  importante  expé- 
dition devait  se  faire  le  lundi  pour  rejoindre  un  bateau  au  long 
cours  en  partance  pour  un  long  voyage.  Aussi  le  directeur  de  l'éta- 
blissement en  question  a-l-il  fait  travailler  une  partie  du  personnel 
la  moitié  du  dimanche  qui  a  suivi  l'accident,  cause  initiale  de  la 
perturbation. 

b)  Pour  le  montage  d'un  pont  métallique  au-dessus  d'une  passe 
navigable  (Sambre)afin  de  ne  pas  interrompre  la  navigation. 

c)  Pour  des  travaux  de  montage  d'un  autre  pont  métallique  dans 
la  gare  d'Haine-Saint-Pierre,  afin  de  mettre  à  profit  quelques  heures 
de  moindre  trafic  dans  les  trains. 


SECTION  IV. 


Règlements  ifate-lier. 


La  loi  sur  les  règlements  d'atelier  n'a  suscité  des  remarques  que 
dans  les  cas  peu  nombreux  suivants,  si  on  les  rapporte  au  nombre 
d'établissements  visités.  Us  ne  se  sont  présentés  d'ailleurs  que  dans 
des  établissements  de  peu  d'importance. 
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Absence  de  règlement. 

Industries  des  métaux 

Industries  chimiques 

Industries  céramiques 

Industries  alimentaires  . 
Industries  du  vêtement  .    '. 
Industries  de  la  construction 
Industries  du  bois  et  de  Tameublement  . 
Industries  des  peaux  et  cuirs  > 

Industries  du  tabac 

Industries  d'art  et  de  précision  . 
Industriels  spéciales 


19 

2 

13 


2 
1 


Irrégularité  du  règlement. 

Industries  des  métaux 

Industries  du  bois  et  de  Tameublement  . 
Industrie  du  livre 


3 
1 
1 


Le  tableau  YI  indique  les  deux  cas  dans  lesquels  nous  avons  ver- 
balisé, nos  avertissements  n'ayant  pas  suffi  à  faire  respecter  la  loi 
sur  les  règlements  d'atelier. 


SECTION  V. 


Payement  des  salaires  et  mesurage  ihi  travail. 


Cette  partie  de  la  réglementation  ne  soulève  de  difficultés  que 
bien  rarement.  Nous  n'avons  eu  à  dresser  aucun  procès-verbal  de 
contravention  à  cet  égard  au  cours  de  cette  année. 

Il  arrive  parfois  que  des  ouvriers  qui  ont  acheté  des  meubles 
à  l'abonnement,  c'est-à-dire  à  crédit,  ne  trouvant  plus  assez  dV>u- 
vrage  ou  élant  tombés  malades,  ne  parviennent  plus  à  payer  les 
mensualités  auxquelles  ils  se  sont  engagés,  pour  l'exécution  de 
leur  dette.  De  temps  à  autre  nous  sommes  saisis  de  situations  très 
malheureuses  sous  ce  rapport  et  sollicités  à  intervenir  pour  mode- 
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rer  les  exigences  des  créanciers,  alors  que  manifestement  la  retenue 
de  20  •jo  du  montant  des  salaires,  et  ordonnée  par  jugement»  devient 
une  charge  accablante  pour  les  moyens  d'existence  de  la  famille 
endettée.  Il  advient  cependant  aussi  que  le  débiteur  cherche  déloya- 
lement  à  échapper  à  ses  obligations,  par  exemple  en  allant  travailler 
au  delà  des  frontières  pendant  un  certain  temps,  pour  revenir 
ultérieurement  en  Belgique  quand  il  se  croit  enfin  oublié  par  son 
fournisseur. 

Nous  croyons  que  le  crédit  fait  à  l'ouvrier  lui  est  généralement 
nuisible,  sauf  pour  la  construction  d'une  habitation  et  lorsque  le 
salaire  suflisant  fait  défaut,  par  suite  de  chômage  involontaire  ou 
de  maladie. 


SECTION  VI. 

A)   A rrêtés  royaux  des  30  et  Si  mars  d905. 

Salubrité  des  ateliers.  —  Dans  neuf  verreries  à  vitres,  certaines 
hottes  pour  Tévacuation  des  fumées  faisaient  défaut  aux  stracous. 
Les  directeurs  de  ces  établissements  ont  promis  de  donner  suite  à 
nos  observations  à  l'occasion  des  travaux  de  réparation  les  plus 
prochains. 

Les  ouvriers  d'une  taillerie  de  gobeleterie  se  plaignaient  de  ce 
que  la  charpente  de  l'atelier  où  ils  étaient  occupés,  n'était  pas 
munie  intérieurement  d'un  hourdis  calorifuge  ;  ils  se  plaignaient 
aussi  de  ce  que  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  pour  te  travail  aux 
meules  était  trop  froide  pour  la  saison  d'hiver. 

Satisfaction  leur  a  été  accordée  sur  notre  intervention. 

Sécurité.  —  Des  dispositifs  de  protection  faisaient  défaut  ou 
étaient  insuflisants  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Moteurs  non  entourés  de  garde-corps 17 

Fosses  de  volants  ou  de  poulies  non  protégées  .  10 
Mise  en  marche  de  moteurs  à  explosion  en  agissant 

sur  le  bras  du  volant 1 

Armure  de  scieries  de  pierres  mises  en  marche  en 

agissant  sur  les  bras  du  volant 1 
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Volants  de  machines  motrices  non  protégées  .  44 

Engrenages  non  couverts 46 

Poulies  non  protégées 9 

Courroies  non  protégées 27 

Volants  non  protégés 9 

Courroies  reposant  sur  les  arbres 2 

Chevelures  d'ouvrières  non  protégées  par  une  résille  3 

Meules-émeri  non  munies  d'enveloppes  ....  5 
Roues  dentées  de  treuils   non   munies   de  diquet 

d'arrêt  1 

Ouvertures  de  tire-sacs  non  munies  de  garants  2 

Bacs  réverdoirs  non  couverts 2 

Trous  d'hommes  non  munis  d'un  croisillon  (cuves 

à  bière) 1 

Galeries,  massifs  de  chaudières,  passage  d'accès  sans 

garde-corps 20 

Echafaudages  sans  garde-corps ^2 

Echelons  manquant  à  une  échelle 2 

Scies  à  ruban  non  garanties  (industrie  du  bois) .    .  18 

Scies  circulaires  sans  garants  (industrie  du  bois)  .  11 

Meules  de  taillerie  (gobeleterie)  non  protégées  .  27 

Dans  deux  verreries  à  vitres  les  fosses  de  iongeages  n'étaient 
pas  pourvues  de  parachutes;  les  filets  étaient  en  mauvais  état  ou 
mal  suspendus  dans  cinq  autres  verreries  et  dans  trois  autres  des 
déchets  de  fabrication  gisaient  dans  les  Iongeages. 

Le  tableau  VII  résume  le  seul  procès-verbal  de  contravention 
que  nous  ayons  cru  devoir  dresser  relativement  à  cette  partie  de 
la  réglementation. 

B)  Arrêté  royal  du  i5  juin  i9i0. 

Logement  des  ouvriers  dans  les  briqueteries  et  sur  les  chantiers. 
—  L'on  verra  au  tableau  YIII  le  relevé  des  procès-verbaux  de  contra- 
vention dressés  en  1913  pour  inexécution  de  l'une  ou  l'autre  des 
exigences  de  la  réglementation  nouvelle  concernant  l'habitation  des 
ouvriers  sur  les  chantiers.  Les  cas  sont  beaucoup  moins  nombreux 
que  l'an  dernier,  vu  les  progrès  réalisés. 
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SECTION  VIL 
Aeoldenta  tfu  travail. 

Les  chefs  d'entreprise  nous  ont  fait  parvenir  17,537  déclarations 
d'accidents  du  travaiL 

Nous  avons  procédé  à  79  enquêtes-accidents  dont  le  détail  figure 
au  tableau  IX,  dont  22  fois  à  propos  de  cas  mortels. 

Dans  l'un  de  ces  cas  mortels,  il  s'agissait,  malheureusement 
encore  une  fois,  de  l'éternelle  imprudence  qui  consiste  à  préparer 
le  rétablissement  d'une  courroie  sur  la  poulie  avant  l'arrêt  de 
l'arbre  de  transmission.  L'intention  était  bien  de  ne  remonter  la 
courroie  sur  la  poulie  que  lorsque  celle-ci  serait  arrêtée,  mais  la 
victime  s'était  avisée  de  mettre  la  main  sur  la  courroie  et  même  de 
monter  sur  l'échelle  pendant  la  rotation  de  l'arbre. 

Un  autre  accident  mortel  fut  occasionné  par  la  rupture  d'une 
meule'émeri  dont  un  éclat  sortit  par  l'ouverture  trop  grande,  selon 
nous,  laissée  à  la  partie  antérieure  de  Tenveloppe. 

Un  accident  qui  aurait  pu  entraîner  la  mort  de  cinq  ouvriers  est 
survenu  dans  un  souterrain  d'une  verrerie  à  vitres  par  suite  d'éma- 
nations d'oxyde  de  carbone  occasionnées  par  des  fissures  du  pare- 
ment d'un  foyer-gazogène  d'étenderie.  L'héroïsme  de  plusieurs 
ouvriers  sauva  la  vie  des  imprudents. 

Indépendamment  des  accidents  ayant  fait  l'objet  des  rapports  en 
question  et  visés  au  tableau  prémentionné,  en  68  occasions  des 
informations  ont  été  prises  sur  des  accidents  pour  des  fins  diverses» 

SECTION  VIIL 
Etablissements  dangsreux,  Insalubres  ou  Insommodes. 

Demandes  en  autorisation  de  créer  de  nouveauz  établissements. . 
—  M.  le  Gouverneur  du  Hainaut  nous  a  consultés  au  sujet  de 
l'ouverture  de  42  établissements  dont  le  genre  d'industrie,  quant 
à  la  branche  principale  respective,  se  trouve  détaillé  ci-après  : 

Chaux  (Four  à) i 

Chiffons  (Magasin  de).  Os  (Magasin  de)   .      .      .         1 
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Eaux  gazeuses   (Fabrique  d*) 1 

Electricité 16. 

Fonderie    de   cuivre,    plomb,    aluminium,    laiton 

bronze 4 

Fonderies  de  fer 2 

Fonderie  de  zinc 1 

Fours  à  moufle 3 

Glace  artificielle  (  Fabrication  de  la } 1 

Graisses  (Dépôt  de) 1 

Graisses  (Fonte  en  grand  des) 1 

Machines  et  mécaniques   (ateliers  pour  la  fabrica- 
tion des) 2 

Matières  inflammables  (Dépôts  de)  ....      .  4 
Matières  minérales  et  végétales  (Dépôt  de)  .      .      .  1 
Projections  lumineuses  (Emploi  d'appareils  à  pro- 
duire des) 2 

Tuiles  (Fours  à  cuire  les) 1 

Vinaigres  (Fabrication  en  grand  des)   ...      .  1 

Verrerie  et  cristallerie 1 

Tir  pour  armes  de  chasse  ou  de  guerre  ....  1 

SECTION  IX. 

Carrières  à  eiel  ouvert. 

Dans  le  Hainaut  les  carrières  à  ciel  ouvert  sont  sous  la  surveil- 
lance de  Tadministration  des  mines. 

SECTION  X. 

Epreuves  de  récipients. 

Nous  avons  vérifié  la  résistance  sous  pression  de  687  récipients 
et  réservoirs  dont  618  récipients  à  ammoniaque,  59  récipients  à 
oxygène,  8  réservoirs  à  air  comprimé  pour  freins  de  locomotives 
de  la  Compagnie  du  Nord- Belge  et  2  grands  réservoirs  à  air  com- 
primé pour  les  ateliers  de  la  même  compagnie,  à  Marchienne-au- 
Pont.  L'un  de  ces  derniers  grands  réservoirs  a  cédé  et  s'est  fendu 
bruyamment,  heureusement  sans  avoir  projeté  d'éclats. 
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PERSONNEL  £ 


▲RR0NDIS8RM. 


TABLEAU  I 


S8BBB 


I 


DESIGNATION 


DES  OROUPBS  D'INDUSTRIES. 


IndoslfTies   des   carrières  et  industries  con- 
nexes     

—  des  métaux 

—  céramiques 

—  verrières 

—  chimiques 

alimentaires 

—  du   vêtement 

—  de  la  construction 

—  du  bois  et  de  ramcublemcnt  .  ' . 

—  des  peaux  et  cuirs 

—  du  tabac 

—  du  livre 

—  d'art  et  de  précision     .... 

—  spéciales 


Totaux. 


B 

S     I 

•9     S 

B  B 

o     := 


4 

195 

165 

26 

14 

57 

4 


5 


62 

10 
1 
1 

7 
59 


610 


3  H 

I     « 


.52     •§ 


S 

O 


31 
18622 
12rJ2 
la'îGB 
4*14 
587 
9 
53 
371 
158 
15 
14 
94 
154 


35344 


Garçoiu  de 


12  à  li 


ans. 


666 

41 

1074 


2 
1 


2 


1795 


14  à  16 


ans. 


900 

78 

15 


;i 


1 
3 


1952 
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ETABLISSEMENTS  VISITES. 


J>R    CHàRLBROI. 


Filles  et  femmes  de 


12  à  14 
ans. 


189 
25 

15 
18 


11 


2 

1 


691 


14  à  16 
ans. 


171 

60 

512 

19 

65 


26 


8 


6 


869 


16  à  21 
ans. 


plus  de 
21  ans. 


Personnel  travaillant  la  nuit. 


En 
totalité. 


Garçons 

de  14 

à  16  ans. 


452 

83 


16 


43 


15 


22 


1326 


266 

100 


676  255 


10 


2 


26 


14 


680 


5770 


89 


38 


5897 


Hommes 
de  plus 

de 
16  ans. 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16 
ans. 


16  à  21 
ans. 


plus  de 
21  ans. 


1158 


4612 


1158 


— 


4615 
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DESIGNATION 


DES  GROUPES  D'INDUSTRIES. 


Industries   des   carrières  et  industries  con- 
nexes     

—  des  métaux 

—  céramiques 

—  verrières 

—  chimiques 

—  alimentaires 

—  du    vêtement    ...'..., 

—  de  la  construction 

—  du  bois  et  de  l'ameublement .    . 

—  du  tabac 

—  du  livre 

—  spéciales 


Totaux. 


s 
t     S 

Xi       o 

E    e 

'^  -s 


616 


19 


1 
6 


m) 


PERSONNEL  DI 


ARRONDlBSltMBl 


1  2 

•a  o 

»  -S 

•c  Z 

o 


Garçons  de 


an 


2 


2931 


859 


1296 


3 

135 

66 

903 

3 

48 

10 

^  453 

74 

406 

2 

9 

6 
163 


7211 


175 


29 


84 


15 


2 


305 


14  à  16 
ans. 


225 

35 

120 


2 

18 
1 


409 
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ÉTABLISSEMENTS  VISITÉS. 


DB    THUIN. 


p-— — =— 

Filles  et  femmes  de 

u^ ^«-^ ^ 

Personnel  travaillant  la  nuit.                         1 

12  à  14 
ans. 

14  à  16 
ans. 

16  à  21 
ans. 

plus  de 
21  ans. 

En 

totalité. 

Garçons 

de  14 

à  16  ans. 

Hommes 
de  plus 

de 
16  ans. 

Filles  et  femmes  de        1 

14  à  16 

ans. 

16  à  21 
ans. 

plus  de 
21  ans. 

^^ 

• 

5 

8 

9 

6 

121 

— 

— 

— 

-- 

— 

21 

23 

25 

22 

6 

— 

— 

— 

— 

— 

12 

29 

32 

15 

663 

136 

527 

— 

— 

— 

— 

— 

2 

— 

32 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

— 

25 

5 

331 

6 

14 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

•  — 

— 

4 

4 

12 

32 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

4 

— 

— 

— 

— 

^ 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

3 

35 

— 

— 

— 

— 

— 

42 

65 

109 

87 

1188 

142 

544 

— 

— 

— 

22 
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PERSONNEL  DES 


ARRONDiaSBMENT 


i 


« 


DB9IGNATI0N 


DBS  OBOUPES  D'INDUSTBIBS. 


5 

S 

s   s 

•g   s 

s    s 
S 


&   . 

a        H 

I     S 


9 

I    ■§ 

o 


GarçoBS  de 


iSàli 


ans. 


14  à  16 


ans. 


Indostries  des  carrières  et  industries  con- 

nases 

—  des  métaux 

--        oéramiQues 

—  verrières 

—  chimiques 

—  alimentaires 

—  textiles 

—  de  la  construction    .  .    . 

—  du  bois  et  de  l'ameublement .    . 

—  des  peaux  et  cuirs 

—  spéciales 

Totaux.    .    . 


Arrondissement  de  Charlerol  .... 

—  de  Thuin 

—  de  Soifirnies    .... 

Totaux. 


29 
27 
34 

2 

137 

41 

1 

36 
46 

1 
11 


365 


339 

2293 

1577 

463 

135 

380 

205 

512 

424 

170 

54 


120 
114 

58 
8 


9 


6552       314 


182 

92 

41 

10 

2 

3 


8 
6 


344 


RECAPI 


610 

353U 

1795 

1952 

805 

7211 

305 

409 

366 

6552 

314 

344 

1780 

49107 

2414 

2705 

1 

u 
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ÉTABLISSEMENTS  VISITES. 


DB    SOieNIBS. 


Filles  et  femmes  de 

Personnel  travaillant  la  nuit.                        1 

12  à  14 
ans. 

14  à  16 
ans. 

16  à  21 
ans. 

plus  de 
21  ans. 

Bn 
totalité. 

Garçons 

de  14 

à  16  ans. 

Hommes 
de  plus 

de 
16  ans. 

Filles  et  femmes  de        1 

14  à  16 
ans. 

16  à  21 
ans. 

plus  de 
21  ans. 

— 

— 

— 

— 

193 

— 

— 

— 

171 

207 

253 

88 

60 

... 

— 

^ 

— . 

45 

41 

71 

21 

108 

44 

59 

— 

— 

— 

7 

11 

12 

18 

— 

— 

1 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

2 

98 

— 

17 

— 

— 

19 

23 

31 

9 

— 

— 

— 

— 

— 

_^ 

— 

: 

2 

_, 

^~ 

•"" 

^ 

_^ 

^~ 

— 

— 

1 

2 

5 

— 

— 

— 

— 

— 

242 

282 

368 

142 

459 

44 

76 

— 

— 

- 

TULATION. 

1 

691 

869 

1326 

680 

5897 

1156 

4615 

— 

— 

— 

42 

1 

65 

109 

87 

1188 

142 

544 

— 

— 

242 

282 

368 

142 

459 

44 

76 

— 

— 

S75 

1216 

1803 

909 

'^4 

1344 

S835 

— 

— 

— 
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RELEVÉ  DES  INFRACTIONS  CONSTATÉES  A  LA  LOI  DU  13  DÉCEMBRE  1889 


▲RRONDISBEMBNT 


TABLEAU  II 


Art. 
9. 


Industries  d'art  et  de  précision 

Indofiiries  des  tabacs  et  cigares    .... 

iDdnstrie  do   mobilier  et  industries  acces- 
soires da  b&timent 

Fabrication  de  la  poterie  et  de  la  faïence    . 

Industrie  des  produits  réfractaires  .... 

Cristallerie  et  gobeieterie 

Industries  de  la  grosse  construction  méca- 
nique      

Industries  de  la  petite  construction  méca- 
nique      

Briqueteries  et  tuileries  à  la  main  et  exploi- 
tations similaires 

Industrie  du  verre  à  vitres 

Industries  non  visées  par  les  arrêtés  précé- 
dents      

Totaux.    .    . 


Fabrication  des  allumettes  chimiques  .    .    . 

Industries  de  la  grosse  construction  méca- 
nique      

Industries  non  visées  par  les  arrêtés  précé- 
dents      


Totaux.    . 


30 


s.   


30 


Loi  du  13  décembre  1889. 


Art. 
4. 


Art. 
6. 


17 


17 


13 


17 


30 


Art. 
10. 


Art 
il. 


20 
12 

1 
4 
1 


80 
24 
30 


3 
5 
2 


82 


fô4 


'33 

4 

12 


63 


-  -  -  3 

-  -  -  3 


ABRONDISSEMXNT 
1 


j 

f 
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AINSI  QU'AUX  ARRÊTÉS  PRIS  EN  EXÉCUTION  DE  CETTE  LOI. 


DE    CHJkRLBROI. 


Arrêté  royaux. 


Travail  prolongé 

des  personnes 

protégées. 


1 


2 


Insuffisance 
des  repos. 


1 


Non  afiSchage 

du  tableau 

des 

heures  de  travail 

et  de  repos. 


Infractions  à  Tarrêté  royal  du  19  février  1895. 


Article. 


Nature  de  rétablissement. 


17 


20 


DE    SOIGNrKS. 
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7-  OIBTRIOT  (CHASLBSOI). 


RELEVE  DES  INFRACTIONS  CONSTATEES  A  LA  LOI  DU  13  DECEMBRE  1889 


ARRONIH88SlflL?fT 


Loi  du  13  décembre  1889. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art 

• 

2. 

4. 

5. 

10. 

il. 

Indostriee  d'art  et  de  précisioa 

— 

_ 

— 

1 

1 

Industrie  da  mobilier  et  industries  aoces- 
soires  du  bâtiment 

— 

— 

^ 

1 

1 

Fabrication  de  la  poterie  et  de  la  fafenoe    . 

Cristallerie  et  gobeleterie 

— 

— 

— 

1 

— 

Indnstries  acoesBoires  du  rAtement  .... 

— 

— 

— 

2 

1 

Industries  de  la  grosse  constraction  méca- 
nique      

— 

— 

— 

7 

5 

Industries  de  la  petite  construction  méca- 

Diqne     

_ 

,^^ 

1. 

— • 

1 

Briqueteries  et  tuileries  à  la  main  et  exploi- 
tations similaires 

_ 

• 

^_ 

9 

6 

Industrie  du  verre  à  vitres 

— 

2 

2 

— 

— 

Industries  non  visées  par  les  arrêtés  précé- 
dents      

— 

— 

— 

— 

— 

Totaux.    .    . 

— 

2 

2 

21 

15 

RÈCAP 

1 

Arrondissement  de  Charleroi 

ao 

17 

30 

254 

63 

1 

—            de  Soignies 

— 

— 

— 

3 

2 

1 

—             de  Thuin 

Totaux.    .    . 

— 

2 

2 

21 

15 

30 

19 

32 

278 

80 

i 

i 


7*  DISTRICT  (CHARLEBOI). 


843 


AINSI  QU'AUX  ARRÊTÉS  PRIS  EN  EXÉCUTION  DE  CETTE  LOI. 


DB  THUIN. 


Arrélés  royaux. 


Travail  prolonf^é 

des  personnes 

protégées. 


Insuffisance 
des  repos. 


Non  affichage 

du  tableau 

des 

heures  de  travail 

et  de  repos. 


Infractions  à  Tarrôté  royal  du  19  février  1895. 


Article. 


Nature  de  l'établissement. 


1 
2 


1 


TULATION. 


3 

1 

20 

— 

— 

6 

3 

1 

26 
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7*  VanSCl  (CHASUDUIE). 


LOI  DU  13  DECEMBRE  1889. 


UÉMOMt  DES  FBOCÈS-TEBSULUX 
TABUAUm 


DBE8SÉS   ET  DE    LCUB8   SUITES  lUOICXAIBES. 


■1 


0aio  <te 


Id. 


Id. 


Id 


Id. 


Id. 


Id. 


Id 


Id. 


Id. 


&  JaaTSer. 


&  Janvier. 


21  JmnTier. 


2S  jAiiTter. 


28  Jmniier. 


28  Janrier. 


28  JaoTier. 


28  Janrfer. 


2)  Jaorler. 


28  JanTier. 


ArL  2  «I  t. 
vafl  da  BBxt  de  2 
da  12  ana 


ArL  2  et  i.  BapfaM 
de     BBii  d'an 
BM>ina  da  12  aaa 
aabiljté  da  * 


cnteBta  da 


aa  temiail 

vdMai   de 

(BequoD- 


ArL  2  et  t.  Bniploi  aa  timvaU 
da  BBit  d'an  ealiuit  de 
moina  da  12  aaa.  (Bcspon- 
aabUité  da  père.)  .... 

Ail  2  et  6.  Bmploi  aa  tniail 
d'an  eafant  de  rnolsa  da  12 
aaa.  (BeqxnMabilité  dn 
pire.) 

Art.  2  et  6.. Bmploi  an  travail 
d'on  enfant  de  moine  de  12 
ana.  (Bespooiabilité  da 
père.) 

Art.  2.  Smploi  an  travail  de 
2  enfante  âgés  de  moins  de 
12  ans 

Art.  2.  Bmploi  an  travail  de 
4  enfante  âgés  de  moina  de 
12  ans 

Art.  6.  Bmploi  an  travail  d'an 
enfant  n'ayant  pas  l'âge  re- 
quis poar  le  travail  de  nuit. 

Art.  6.  Bmploi  an  travail  d'an 
enfant  n'ayant  pas  l'âge  re- 
quis ponr  le  travail  de  nuit. 

Art.  6.  Emploi  aa  travail  d'an 
enfant  n'ayant  pas  l'âge  re- 
quis poar  le  travail  de  nuit. 


8  fois  21  f^.  oa  s 
fèis  8  Jean.-  sar- 
sk:  S  aaa. 

1  fr.  on  1  ioar. 


1  fr.  on  1  Joar. 


6  fr.;  aurais:  lan. 


fois  80  fr.  on  8 
fois  18  JoniB. 
fois  28  fr.  00  8 
fois  8  Jouia. 


7-  DISTRICT  (CHARLBEOI). 
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LOI  DU  13  DECEMBRE  1889  (suite), 

RÉSUMÉ   DES   PROCÈS-VERBAUX    DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 


Nature  de 
rôtabUes^nent. 


Date  da 
procès-verbal. 


Dispositions  légales 
non  observées. 


Suites 
jndiciaires. 


Verrerie-Gobelele- 
terle     .    .    .    . 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id 


Id. 


Id. 


Id. 


28  janvier. 


23  janvier. 


24  Janvier. 


24  Janvier. 


24  janvier. 


24  Janvier. 


24  janvier. 


25  janvier. 


25  janvier. 


26  janvier. 


Art.  6.  Emploi  au  travail  d*an 
enfant  n'ayant  pas  Tàge  re- 
quis pour  le  travail  de  nuit. 
(Responsabilité  du  père.)    . 

Art.  6.  Emploi  an  travail  d'un 
enfant  n'ayant  pas  T&ge  re- 
quis pour  le  travail  de  nuit. 

Art.  6.  Emploi  au  travail  de 
nuit  et  au  travail  du  jour 
de  4  enfants  n'ayant  pas 
l'âge  requis  par  la  loi    .    . 


Art.  6.  Emploi  an  travail  de  Sans  suite, 
nuit    d'un    enfant  n'ayant 
pas  r&ge  requis  par  la  loi. 


Art.  2  et  6.  Emploi  au  travail 
de  nuit  d'un  enfant  de 
moins  de  12  ans.  (Respon- 
sabilité des  parents.)     .    . 


Art.  6.  Emploi  au  travail  de  Sans  suite, 
nuit  d'un    enfant    n'ayant 
pas  r&ge  requis  par  la  loi  . 


Art.  8  et  0.  Emploi  au  travail 
de  nuit  d'un  enfant  &gé  de 
moins  de  12  ans.  (Respon- 
sabilité du  père.)   .... 

Art.  6.  Emploi  an  travail  de 
nuit  de  7  enfants  n'ayant 
pas  r&ge  requis  par  la  loi. 


1  fr.  ou  1  jour. 


4  fois  80  francs. 


1   fr.   ou   1  jour; 
sursis  :   1  an. 


1  fr.  ou  1  Jour. 


Art.  6.  Emploi  au  travail  (|e 
nuit  d'un  enfant  n'ayant 
pas  Vkge  requis  par  la  loi. 
(Responsabilité  du  père.)  . 

Art.  6.  Emploi  au  travail  de 
nuit    d'un   enfant   n'ayant 
pas  r&ge  requis  par  la  loi.  1 
(Responsabilité  du  père.)  .  | 


Patron  acquitté  ; 
contremaître  con- 
damné à  7  fois 
26  £r.  ou  7  fois 
8  j.; surs.  :  Sans. 

1  fir.  ou  1  jour; 
sursis  :  1  an. 


1  fr.    ou   1  jour; 
sursis:  1  an. 
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r  DISTRICT  (CHABEBEOI). 


LOI  DU  13  DÉCEMBRE  1889  {BuiU). 

RÉSUMÉ   DES  PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS   ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 


Natfore  de 

Date  do 

Dispositions  légales 

Suites 

rétablifisement. 

procès-verbal. 

non  observées. 

JwUciaires. 

Yerrerie-Gobelete- 
terle     .... 

2S  janvier. 

Art.  6.  Emploi  an  travail  de 
nnit    d'un  enfant   n'ayant 
pas  r&sre  requis  par  la  loi. 
(Responsabilité  du  père.)  . 

1  fr.  on  1  Jour; 
snrsls:  1  an. 

Id. 

25  Janvier. 

Art.  6.  Emploi  au  travail  de 
nuit    d'un  enfant  n'ayant 
pas  r&ge  requis  par  la  loi. 
(Responsabilité  du  père.)  . 

I  fr.  ou  1  Jour; 
sursis:  1  an. 

Id. 

25  Janvier. 

Art.  6.  Emploi  an  travail  de 
nuit    d'nn  enfant   n'ayant 
pas  l'âge  requis  par  la  loi. 
(Responsabilité  du  père.)  . 

1  fr.  on  1  Jonr; 
sunis:  1  an. 

Id. 

25  Janvier. 

Art.  6.  Emploi  au  travail  de 
nuit    d'nn  enfant   n'ayant 
pas  l'àgo  requis  par  la  loi. 
(Responsabilité  du  père.)  . 

1  fr.  on  1  Jonr; 
sursis:  1  an. 

Id. 

25  Janvier. 

Art.  6.  Emploi  au  travail  de 
nnit    d'nn   enfant   n'ayant 
pas  l'ftge  requis  par  la  loi. 
(Responsabilité  dn  père.)  . 

1  fr.  on  1  Jour; 
snrsis:  1  an. 

Id. 

29  Janvier. 

Art.  6.  Emploi  au  travail  de 
nnit  de  4  enfants  n'ayant 
pas  r&ge  requis  par  la  loi. 

4  fois  26  fr.  on  4 
fois  8  Jonrsi  sur- 
sis :  1  an. 

Id. 

SS>  Janvier. 

Art.  6.  Emploi  au  travail  de 
nnit    d'un  enfant   n'ayant 
pas  r&ge  requis  par  la  loi. 
(Responsabilité  dn  père.)  . 

1  fr.  on  1  Jour; 
sursis:  6  mois. 

Id. 

29  Janvier. 

Art.  6.  Emploi  an  travail  de 
nuit    d'nn  enfant   n'ayant 
pas  l'Age  requis  par  la  loi. 
(Responsabilité  dn  père.)  . 

1  fr.  ou  1  Jonr. 

Id. 

29  Janvier. 

Art.  6.  Emploi  au  travail  de 
nnit    d'un  enfant   n'ayant 
pas  l'àfire  requis  par  la  loi. 
(Responsabilité  du  père.)  . 

1  fr.  on  1  Jonr. 

7*  DISTRICT  (CHABLEBOI). 
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LOI  DU  13  DÉCEMBRE  1889  {suite), 

RÉSUMÉ   DES   PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 


Nature  de 

Date  du 

Dispositions  légales 

Suites 

réiabliasement. 

procès-verbal. 

non  observées. 

Judiciaires. 

Venrerie-Gtobeleie- 
tarie     .... 

81  Janvier. 

.\rt.  2  et  6.  Emploi  au  travail 
de  nuit  d'un  anfant  âgé  de 
moins  de  12  ans  et  de  6  au- 
tres n'ayant  pas   l'&ge  re- 
quis par  la  loi 

— 

Id. 

81  Janvier. 

Art.  6.  Emploi  au  travail  de 
nuit    d'un   enfant   n'ayant 
pas  r&ge  requis  par  la  loi. 

— 

Id. 

81  janvier. 

Art.  6.  Emploi  au  travail  de 
nuit    d'un   enfant   n'ayant 
pas  r&ge  requis  par  la  loi. 

— 

Id. 

81  Janvier. 

Art.  6.  Emploi  au  travail  de 
nuit    d'un   infant   n'ayant 
pas  r&ge  requis  par  la  loi. 

^ 

Id. 

81  janvier. 

Art.  6.  Emploi  au  travail  de 
nuit    d'un   enfant   n'ayant 
pas  r&ge  requis  par  la  loi. 

— 

Id. 

1"  février. 

Art.  6  et  10.  Emploi  au  travail 
de    nuit   de   6  enfante  de 
moins  de  14   ans.   Absence 
de  carnet  

Id. 

27  février. 

Art.  2.   Emploi  de  2  enfants 
ftgés  de  moins  de  12  ans    . 

Patron  et  père,  ac- 
quittés. 

Id. 

29  mars. 

Axt.   2.  Emploi   d'un  enfant 
&gé  de  moins  de  12  ans    . 

52  fr.  ou  16  jours 
au  patron  ;  26  ftr. 
ou  S  jours  au 
contremaître. 

Briqueterie.      .    . 

28  Juin. 

Absence  d'un  carnet  et  non- 
affichage  de  la  loi    .    .    . 

80  francs. 
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V  DISTRICT  (CHABLEBOI). 


REPOS  DU  DIMANCHE. 


BéSXJMâ  DBS   INFRAOnONS   CONSTATÉES. 


TABLEAU  IV 


Groupes  d'indnstrîes. 

Contraventions 
an  régime  simple 
do  la  loi  (art.  2). 

Contraventions 

au  régime  atténué 

(art  4). 

Contraventions 
à  l'article  9. 

Industries  des  carrières  . 
—        des  métaux   . 

Totaux.    .    . 

2 
2 

— 

4 

— 

— 

Application  de  l'art.  7. 

Nombre 
de  visites. 

Personnel 

Nombre 

d'établissements 

en  contravention. 

Magaaina   de   détail  non 
visés  à  l'artide  4.     .    . 

Salons  de  coiffure  .    .    . 
Totaux.    .    . 

176 
87 

— 

2 
2 

262 

— 

4 

7»  DIBTEICT  (CHABLEEOI). 
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REPOS  DU  DIMANCHE. 


RÉSUMÉ   DES   PROCÈS- VERBAUX   DRESSÉS    ET  DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 


TABLEAU  V 


Nature  de 
rdiablifisement. 


Date  da 
prooès-verbal. 


Dispositions  légales 
non  cbservées. 


Soites 
judiciaires. 


Bazar. 


Id. 


Atelier     de 
straction  . 


con- 


Atelie/  de  con- 
struction (grosse 
mécanique)  .     . 

Salon  de  coiffure. 


Chantier  de  taille 
de  la  pierre  .    . 


Moulin  de  pulvéri- 
sation de  scories 
de   déphosphora 
tien 


Salon  de  coiffure. 


Scierie  de  pierres. 


4  février. 


4  février. 


17  mara. 


30  mars. 


81  août. 


8  septembre. 


7  décembre. 


8  décembre. 


16  décembre. 


Art.  7.  Travail  de  )i  employés 
le  dimanche  après-midi  .    . 


Art.  7.  Travail  d'un  employé 
le  dimanche  après-midi  .    . 


Art.  2.  Emploi  au  travail,  le 
dimanche,  de  2  ouvriers    . 


Art.  2.  Emploi  an  travail  de 
15  ouvriers,  le  dimanche    . 


Art.  7.  Travail  d'un  employé 
le  dimanche  après-midi  .    . 


Art.  2.  Emploi  au  travail  de 
3  ouvriers,  le  dimanche  .    . 


Art.  2.  Bmploi  au  travail  de 
30  ouvriers,  le  dimanche  .    . 


Art.  7.  Travail  d'un  employé 
le  dimanche  après-midi  .    . 


Art.  2.  Emploi  au  travail  de 
S  ouvrien.  le  dimanche  .    . 


52  fr.  ou  15  jours. 


26  fr.  ou  8  jours. 


50  fr.  ou  16  jours. 
Contremaître,  25 
fr.  ou  S  j.;  sur- 
sis: 1  an. 


20  francs;  sursis 
6  mois. 


20  fr.  ou  8  jours 
sursis:  1  an. 


26  fr.  ou  8  jours; 
sursis  :   2  ans. 


Sans  suite. 
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V  DISTRICT  (OHABLBBOI). 


REGLEMENTS  D'ATELIER. 

RÉSUMÉ   DES  PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS   BT  DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 
TABLBAU  VI 


Nature  de 
rétablùnement. 


Date  da 

procô8-Tei4l>aI. 


Dispositions  légales 
non  observées. 


Suites 
jodlciaires. 


Chant'er    de    bri- 
queterie .    .    . 


Id. 


16  mai. 


26  jnin. 


Art.  1  et  U  de  la  loi  dn  15 
Juin  1896  et  arrêté  royal  do 
81  nai  1809.  Absence  de  rè- 
glement d'atelier  .... 

Art.  1  et  U  de  la  loi  du  16 
jnin  1896  et  arrêté  royal  da 
81  mai  1880L  —  Absence  de 
règlement  d'atelier  .     .    . 


60  francs. 


50  francs. 


SANTÉ  ET  SÉCURITÉ  DBS  OUVRIERS. 

RÉSUMÉ   DES  PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS   ET  DE    LEURS    SUITES  JUDICIAIRES. 
TABLBAU  Vn 


Nature  de 
l'établissement 


Date  dn 
procès- verbal. 


Dispositions  légales 
non  observées. 


Salies 
Jadiciaires. 


Monlin    &  sulfate 
de  baryte.     .    . 


28  mai  . 


Art.  60  de  l'arrôté  royal  du 
80  mars  1906.  Inobservation 
de  l'interdiction  d'agir  sur 
les  conrroies  pendant  la 
marche 


ARRÊTÉ  ROYAL  DU  15  JUIN  1910. 

RÉSUMÉ   DES   PROCÈS- VER  BAUX   DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 
TABLBAU  Vni 


Nature  de 

Date  do 

Dispositions  légales 

iuites 

rétablissement. 

procès-verbal. 

non  observées. 

judiciaires. 

Briqoeterio    à    la 
main    .... 

8  août. 

Art.  4.  Sol  non  muni  d'an  re- 
vêtement imperméable  .    . 

Art.  6.  Absence  de  moyens  de 
ventilation 

Art.  6.  Eclairage  insuffisant. 

Art.  16.  Lits  superposés    .    . 

Art.   20.    Non   affichage   du 
texte  de  l'arrêté 

4  fois  1  f r.  ;  saisis 
6  mois. 

7-  DISTRICT  (CHABLEBOI). 


3SI 


ARRÊTÉ  ROYAL  DU  15  JUIN  1910  {suite). 

RÉSUMÉ   DES   PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS    ET  DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 


Nature  de 

Date  du 

Dispositions  légales 

Suites 

l'éUbliMement. 

procès-verbal. 

non  observées. 

judiciaires. 

Briqneterie .     .    . 

12  septembre. 

Art.  2.  Local  ne  comprenant 
qn'ane  place 

Art.  2.   Absence    de    garde- 

manger     

Art.  4.  Sol  non  muni  d'un  re- 
vêtement imperméable  .    . 

Art.  6.  Absence  de  moyens  de 
ventilation 

/ 

Art.  6,  Eclairage  insuffisant. 

Art.  B.  Parois  intérieures  non 
recouvertes  d'un  enduit  ou 
d'un    badigeonnage    à    la 
chaux   

Art.  15.  Dortoir  non  disposé 
de   manière  à  réserver   un 
local  séparé  pour  chacun  des 
deux  sexes 

Art.  16.  Nombre  de  liti  Imof- 
fisants 

Art.   20.    Non    affichage   du 
texte  de  l'aiTété 

Id. 

15  mal. 

Art.  1.  2.  8,  4,  5.  6,  8.  U  et  20 
de  l'arrêté  royal  du  16  juin 
1010.  Locaux  non  conformes 
et  non  affichage  des  pres- 
criptions   

50  francs. 

Id. 

14  Jain. 

Art.  1»  2,  S»  4,  6,  6.  8.  11  et  20 
de  l'arrêté  royal  du  16  juin 
1910.  Locaux  non  conformes 
et  non  affichage  des  pres- 
criptions   

Acquittement. 

Id. 

26  Jnin. 

Art.  1.  2,  8.  4,  6,  6,  8,  U  et  20 
de  l'arrêté  royal  du  16  juin 
1910.  Locaux  non  conformes 
et  non  affichage  des  pres- 
criptions   

100  francs. 
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7*  OISTBIOT  (CHABLSROI). 


ENQUETES  SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

TABLBAU  IX 


Nature  de  l'industrie. 

• 

« 

9 

cr 

e 

« 

S 

i 

as 

Nombre  d*aocidents  ayant  causé    1 

la 
mort. 

une  incapacité          1 

permanente 
totale. 

permanente 
partielle. 

temporaire  de 
plusdeSJoun. 

IndoBtries  des   métaux 

—  oéramiqnei 

—  Terrières 

—  chimiqaes 

—  alimentaires     .... 

—  de  la  oonitmciion   .    . 

—  do  boia  et  de  l'ameoMe- 
ment 

—  doB  peaux  et  cnirs  .    . 

—  agrioales 

—  des  transports.     .    .    . 

Totaoz.    .    . 

32 

6 

16 
i 

4 

13 

3 

1 
1 
2 

7 
2 

5 

1 

5 
1 

1 

5 
1 

1 

1 

1 

1 

1 

19 

4 
10 

3 
7 

2 

1 

79 

21 

1 

11 

46 

S'  DISTRICT. 


ARRONDISSEMENTS  DE  MONS,  TOURNAI   ET  ATH 


M.  Gnisinier,  inspecteur  du  travail,  à  Mons, 

en  collaboration  avec 

M.   Vande  Put,  inspecteur  adjoint,   à   Mons, 
et  M.  liégeois,  délégué  à  l'inspection  du  travail,  à  Jemappes. 


SECTION  I. 


EtablisMmants  visitée. 


Ârrondifisementfi. 

Nombre  d'établissements  visités            | 

une  fois. 

deux  fois. 

trois  fois. 

plus  de 
trois  fois. 

De  Hone 

De  Tonmai 

D'Ath 

740 
431 
234 

25 
15 
21 

1 

— 

Totaux.     .     . 

1,405 

61 

1 

- 

23 
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Pendant  Tannée  1913,  1,405  entreprises  industrielles  diverses 
ont  été  visitées  au  point  de  vue  de  Tobservation  de  l'ensemble  de 
la  réglementation;  ces  visites  ont  fait  chacune  l'objet  d'un  rapport 
comprenant  un  relevé  du  personnel  ouvrier,  dressé  d'après  l'âge 
et  le  sexe.  Soixante  et  un  de  ces  établissements  ont  été  visités  une 
seconde  fois,  dans  l'année,  et  un,  une  troisième  fois,  de  sorte 
que  le  nombre  total  des  visites  ordinaires  d'inspection  s'est  élevé 
à  1,467. 

Les  1,405  entreprises  inspectées  comprennent  1,533  sections 
distinctes  employant  un  personnel  global  de  34,294  ouvriers  de 
tout  ftge  et  de  tout  sexe. 

Les  tableaux  I  indiquent,  pour  chaque  arrondissement,  la 
répartition  des  entreprises  visitées  entre  les  divers  groupes  d'indus- 
tries, en  subdivisant  le  personnel  ouvrier  d'après  l'âge  et  le  sexe 
et  en  mentionnant,  éventuellement,  la  composition  du  personnel 
qui  participe  au  travail  de  nuit. 


SECTION  IL 

Travail  des  femmes  et  des  enfants. 

Age  d'admission  des  enfants  (art.  2  de  la  loi  du  13  décembre 
1889).  —  Il  a  été  verbalisé,  pour  emploi  au  travail  d'enfants 
de  moins  de  12  ans,  dans  un  atelier  de  construction  mécanique, 
une  verrerie  à  vitres,  une  verrerie-gobeleterie,  trois  fabriques  de 
produits  réfractaires,  une  tuilerie  mécanique,  trois  briqueteries 
à  la  main,  une  usine  de  broyage  et  lavage  de  la  craie,  une  fabrique 
d'arcs  et  flèches  et  une  fabrique  de  toiles  métalliques;  ces  quatorze 
procès-verbaux  de  contravention  visaient  l'emploi  de  quinze 
enfants  trop  jeunes.  D'autre  part,  un  garçon  de  ihoins  de  12  ans 
a  été  rencontré  dans  un  atelier  d'apprentissage,  où  l'on  ignorait 
encore  que  la  loi  du  13  décembre  1889  fut  applicable  aux  établis- 
sements d'enseignement  professionnel;  une  fabrique  de  produits 
réfractaires  et  une  briqueterie  avaient  aussi  l'une  et  l'autre,  dans 
leur  personnel,  un  enfant  ayant  à  peu  près  atteint  l'âge  requis 
et  porteur  du  carnet  réglementaire.  Les  administrations  commu- 
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nales  devraient  veiller  soigneusement  à  ne  plus  délivrer,  à  des 
enfants  trop  jeunes,  le  carnet  prévu  par  Tarticle  10  de  la  loi. 

Travaux  fatigants,  dangerenx  et  insalubres  (arrêté  royal  du 
19  février  1898  pris  en  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi).  —  Les 
personnes  protégées  de  moins  de  16  ans  ne  peuvent  être  occupées 
dans  les  ateliers  où  la  mise  en  œuvre  du  bois  comporte  l'emploi 
de  machines-outils  dangereuses.  Nous  n'avons  constaté  d'irrégula- 
rités qu'en  ce  qui  concerne  quelques  apprentis,  dans  un  atelier 
de  menuiserie,  une  scierie  de  bois,  une  fabrique  de  pièges  et  jouets 
et  une  fabrique  de  meubles;  procès-verbal  de  contravention  a  été 
dressé,  dans  cette  dernière  usine,  à  la  suite  d'un  accident  survenu 
à  un  jeune  garçon. 

Nous  n'avons  plus  rencontré  de  gamins  de  moins  de  16  ans 
dans  les  ateliers  poussiéreux  des  fabriques  de  ciment. 

Durée  du  travail  et  conditions  des  repos  (art.  4  de  la  loi  et 
arrêtés  royaux  pris  en  exécution  de  cet  article) .  —  Aucune  infrac- 
tion n'a  été  constatée  dans  les  industries  soumises  au  régime  pur 
et  simple  de  la  loi. 

Pour  les  établissements  auxquels  s'appliquent  les  arrêtés  spé- 
ciaux déterminant  les  heures  de  travail  et  de  repos  des  personnes 
protégées,  les  diverses  infractions  relevées  peuvent  être  résumées 
comme  suit: 

Dans  une  filature  de  coton  deux  garçons  de  moins  de  13  ans 
étaient  employés  plus  de  six  heures  par  jour,  et  le  même  cas  se 
présentait  pour  un  seul  gamin,  dans  une  corderie. 

Les  intervalles  de  repos  étaient  insuffisants,  dans  deux  impri- 
meries occupant  chacune  un  seul  garçon. 

Dans  une  manufacture  de  tabac,  un  garçon  de  moins  de  14  ans 
était  employé  pendant  plus  de  six  heures  par  jour. 

Trois  personnes  protégées  travaillaient  dix  heures  et  demie  par 
jour,  dans  une  fabrique  de  confiserie,  au  lieu  des  dix  heures  per- 
mises par  l'arrêté  royal  du  20  décembre  1911  concernant  la  choco- 
laterie  et  la  confiserie. 

Dans  deux  ateliers  de  menuiserie  et  dans  un  atelier  de  t^rros- 
série,  le  nombre  d'heures  autorisé  était  dépassé  chaque  fois  pour 
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un  seul  garçon  de  moins  de  16  ans;  deux  cas  de  travail  prolongé 
ont  aussi  été  constatés  dans  une  fabrique  de  meubles  et  un  atelier 
de  marbrerie,  pour  plusieurs  personnes  protégées. 

Un  garçon  de  moins  de  16  ans  était  employé  au  delà  du  nombre 
d'heures  permis  dans  un  chantier  de  construction  de  bateaux. 

En  été,  un  garçon  de  moins  de  16  ans  travaillait  plus  de  dix 
heures  par  jour  dans  un  chantier  de  bâtisse.  Le  cas  s*est  produit 
dans  deux  chantiers  différents. 

Un  seul  garçon  prenait  part  à  un  travail  prolongé  dans  une 
fabrique  de  poteries. 

L'arrêté  royal  concernant  leç  industries  accessoires  du  vête- 
ment, deuxième  catégorie,  n'était  pas  parfaitement  observé:  dans 
deux  tanneries  et  une  fabrique  de  brides  de  sabots,  chaque  fois 
pour  un  seul  garçon,  dans  une  fabrique  de  chaussures,  pour  deux 
filles  de  16  à  21  ans,  dans  une  nouvelle  fabrique  de  lingerie  et 
une  nouvelle  fabrique  de  peignes  de  coiffure,  pour  l'ensemble  du 
personnel  protégé. 

Des  observations,  au  sujet  du  travail  prolongé  de  jeunes  gar- 
çons, ont  encore  été  faites  dans  quelques  établissements  ressor- 
tissant à  l'industrie  des  métaux:  deux  ateliers  de  construction, 
un  atelier  de  chaudronnerie,  une  clouterie  et  un  atelier  de  serru- 
rerie. Au  total,  les  irrégularités  relevées  intéressaient  huit  garçons 
de  moins  de  16  ans. 

Travail  de  nuit  (art.  6  de  la  loi).  —  On  sait  que  la  loi  du 
13  décembre  1889  interdit,  d'une  manière  générale,  le  travail  des 
personnes  protégées  pendant  la  nuit;  l'emploi  de  ces  personnes, 
après  9  heures  du  soir  ou  avant  5  heures  du  matin,  n'est  permis 
qu'en  vertu  d'arrêtés  spéciaux  et,  pour  quelques  industries  seule- 
ment, parmi  lesquelles  les  suivantes  se  trouvent  représentées  dans 
notre  district:  la  cristallerie-gobeleterie,  la  verrerie  à  vitres,  la 
fabrication  du  papier  et  du  carton  et  la  fabrication  du  sucre.  Une 
seule  infraction  relative  au  travail  de  nuit  a  été  relevée,  dans 
ces  industries,  au  cours  des  visites  faites  en  1913:  un  garçon  de 
moins  de  14  ans  figurait  dans  les  équipes  travaillant  alternative- 
ment le  jour  et  la  nuit,  dans  une  sucrerie. 

On  peut  dire  que  la  situation  en  verrerie-gobeleterie  s'est  rapi- 
dement améliorée  dans  notre  district,  au  point  de  vue  des  incon- 
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vénients  du  travail  de  nuit.  Le  progrès,  assurément  le  plus  souhai- 
table, a  été  réalisé  par  l'exclusion  de  la  main-d'œuvre  féminine 
lors  du  travail  nocturne,  résultat  qui  est  devenu  définitif  le 
1"  janvier  1912,  à  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  du  10  août  1911 
sur  l'interdiction  générale  du  travail  de  nuit,  pour  les  filles  et  les 
femmes  de  tout  âge;  déjà,  en  1909,  cependant,  quatre  gobeleteries 
de  notre  district  n'employaient  plus  de  personnel  féminin  la  nuit. 

La  même  année  le  travail  exclusif  de  jour  fut  établi  dans  une 
usine  et  nous  avons  exposé,  dans  notre  rapport  pour  1909,  les 
résultats  de  l'expérience  ainsi  tentée  ;  cette  expérience  fut  con- 
tinuée, les  années  suivantes,  et  confirma  les  industriels  intéressés 
dans  leur  préférence  pour  le  seul  travail  de  jour.  Dans  une  seconde 
usine  le  travail  de  nuit  a  été  abandonné  à  partir  de  1912,  et  une 
troisième  firme  s'est  rangée  à  cette  innovation,  au  mois  de  mai 
de  la  même  année.  Une  quatrième  gobeleterie  suivra  sans  doute 
prochainement  et  une  nouvelle  usine,  ouverte  en  1911,  s'en  est 
toujours  tenue  au  travail  de  jour,  de  sorte  qu'au  total,  sur  six 
gobeleteries  que  compte  notre  district,  quatre  usines  ne  travaillent 
plus  la  nuit  et  une  cinquième  est  en  voie  de  réaliser  ce  progrès; 
une  seule  firme  semble  encore  manquer  de  décision,  en  ce  qui  con- 
cerne l'adoption  de  cette  mesure. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots,  au  sujet  des  industries  qui 
n'ont  pas  fait  l'objet  d'un  arrêté  spécial  autorisant  l'emploi  des 
personnes  protégées  au  travail  de  nuit;  dans  quelques-unes,  notam- 
ment la  fabrication  de  la  soie  artificielle  et  la  fabrication  de  la 
pâte  de  pommes,  on  emploie  cependant  des  personnes  protégées,  et 
la  production  est  poursuivie  jour  et  nuit.  Il  a  fallu  pour  ces  deux 
industries  se  plier  à  la  nécessité  de  faire  exécuter  les  travaux  de 
nuit  par  des  hommes  et  des  garçons  d'au  moins  16  ans,  par  suite 
de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  du  10  août  1911  interdisant  le 
travail  de  nuit  des  femmes. 

L'article  6,  relatif  au  travail  de  nuit,  trouve  encore  son  appli- 
cation dans  les  briqueteries  à  la  main,  en  ce  sens  que  les  per- 
sonnes protégées  ne  peuvent  y  être  occupées  avant  5  heures  du 
matin.  Des  avertissements  ont  dû  être  donnés,  dans  deux  chan- 
tiers, où  quelques  jeunes  garçons  avaient  travaillé  aux  fours  à 
briques,  avec  la  brigade  des  cuiseurs,  qui  commençait  avant 
l'heure  précitée. 
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Enfin,  dans  une  industrie  où  Ton  ne  rencontre  guère  de  per- 
sonnes protégées,  la  boulangerie,  nous  avons  eu  à  faire  exclure 
un  garçon  de  moins  de  16  ans,  d'une  équipe  travaillant  alter- 
nativement le  jour  et  la  nuit. 

Carnets,  registres  et  affichage.  —  Nous  n'avons  plus  aussi  sou- 
vent trouvé,  dans  les  briqueteries  à  la  main,  des  personnes  pro- 
tégées non  munies  du  carnet  prescrit  par  l'article  10  de  la  loi; 
le  cas  s'est  présenté  dans  vingt-cinq  chantiers. 

L'absence  d'un  ou  de  plusieurs  carnets  a  encore  donné  lieu  à 
des  observations,  dans  septante-neuf  entreprises  industrielles 
diverses,  et  le  registre  d'inscription  des  personnes  protégées  man- 
quait dans  six  établissements,  dont  une  fabrique  de  chaussures 
et  une  fabrique  de  lingerie  nouvellement  installées. 

Le  tableau  des  heures  de  travail  et  de  repos  ne  se  trouvait  pas 
affiché  dans  dix-sept  usines. 

Enfin,  l'affichage  de  la  loi  du  13  décembre  1889  ou  de  l'arrêté 
complémentaire,  s'appliquant  spécialement  à  l'industrie  exploitée, 
avait  été  négligé  dans  dix-neuf  établissements. 

Visites  spéciales.  —  Le  contrôle  de  l'observation  de  la  loi  du 
13  décembre  1889  et  des  arrêtés  royaux  pris  en  exécution  de  cette 
loi,  a  fait  l'objet  de  S2  visites  spéciales,  indépendamment  des 
visites  ordinaires  d'inspection,  portant  sur  l'ensemble  de  la  régle- 
mentation. Deux  fabriques  de  confiserie  ont  aussi  été  visitées, 
spécialement,  au  point  de  vue  de  l'observation  de  l'arrêté  royal 
du  20  décembre  1911.  Des  visites  ont  encore  été  faites,  dans  les 
établissements  de  l'industrie  verrière,  pour  recueillir  des  rensei- 
gnements sur  l'organisation  du  travail  des  personnes  protégées 
en  vue  de  la  conférence  internationale  pour  la  protection  ouvrière. 

Nous  avona  procédé  à  une  enquête,  dans  les  boulangeries  d'une 
commune  de  notre  district,  à  la  suite  d'un  article  de  journal  qui 
signalait  qu'on  y  occupait  des  garçons  de  moins  de  16  ans,  avant 
5  heures  du  matin.  Cette  enquête  ne  nous  a  pas  fait  découvrir 
d'infraction  à  la  loi;  nous  n'avons  d'ailleurs  trouvé  que  deux 
garçons  de  15  ans,  parmi  le  personnel  des  boulangeries  visées  par 
la  dénonciation. 
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Travaux  divers.  —  Six  rapports  spéciaux  ont  été  adressés  à 
M.  le  Ministre,  au  sujet  des  questions  ci-après: 

Situation  des  verreries-gobeleteries,  en  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion des  dispositions  légales  intéressant  les  enfants  de  moins  de 
14  ans.  Nous  avons  résumé  cette  situation,  en  parlant  plus  haut 
du  travail  de  nuit. 

Requête  d'ouvrières  d'une  filature  de  coton,  demandant  à  finir, 
le  soir,  à  6  heures  au  lieu  de  6  1/2  heures.  La  durée  du  travail  et 
les  intervalles  de  repos  étaient  établis  exactement  en  conformité 
des  dispositions  légales  et  les  heures  de  travail  ne  pouvaient  être 
changées  sans  inconvénient  pour  les  autres  ouvrières  du  même 
établissement. 

Requête  de  filateurs  de  coton,  d'une  région  étrangère  à  notre 
district,  demandant  à  pouvoir  employer,  à  journée  pleine,  les 
enfants  de  12  à  13  ans,  comme  ceux  de  13  ans  et  plus.  Les  fila- 
teurs de  notre  district  qui  n'employent  qu'une  très  faible  propor- 
tion d'enfants  de  moins  de  13  ans,  nous  ont  déclaré  ne  pas  atta- 
cher d'importance  à  la  question  soulevée. 

Renseignements  et  relevés  relatifs  à  l'organisation  du  travail 
des  personnes  protégées,  dans  les  établissements  de  l'industrie 
verrière,  en  vue  de  la  conférence  internationale  pour  la  protection 
ouvrière. 

Renseignements  relatifs  à  l'emploi  d'ouvriers  étrangers,  de 
moins  de  16  ans,  dans  les  établissements  industriels  en  général. 

Emploi  de  garçons  de  moins  de  16  ans,  au  travail  de  nuit,  dans 
les  fabriques  de  sucre. 

M.  le  Ministre  a  demandé  aussi  un  rapport  au  sujet  des  faits 
signalés  par  un  journal,  d'après  lequel  des  apprentis  étrangers 
avaient  à  souffrir  des  procédés  d'un  agent  qui  les  recrutait,  dans 
leur  pays  d'origine,  pour  les  embaucher  dans  les  usines.  En  réa- 
lité, les  enfants  en  question  travaillaient  dans  des  établissements 
sis  en  territoire  français,  à  proximité  de  la  frontière  belge.  Nous 
n'avions  donc  pas  à  intervenir. 

Loi  du  10  août  1911  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes.  —  L'ap- 
plication de  cette  loi  nouvelle,  entrée  en  vigueur  le  1"  janvier 
1912,  intéressait  plusieurs  industries  dans  notre  district;  la  ver- 
rerie à  vitres,  la  cristallerie-gobeleterie,  la  fabrication  de  la  soie 
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artificielle  au  collodîon,  la  fabrication  des  conserves  de  fruits  et 
celle  de  la  pâte  de  pommes. 

Aucun  cas  d'emploi  de  main-d'œuvre  féminine,  la  nuit,  n'a  été 
relevé  en  1913,  dans  les  verreries-gobeleteries.  Nous  avons  expli- 
qué plus  haut,  en  parlant  du  travail  de  nuit,  à  propos  de  la  loi  du 
13  décembre  1889,  que  dans  quatre  gobeleteries  sur  six  que 
compte  notre  ressort  d'inspection,  le  travail  exclusif  de  jour  a  été 
adopté.  La  verrerie  à  vitres  de  notre  district  s'était  mise  en  règle, 
dès  le  début,  et  il  en  fut  de  même  pour  la  fabrique  de  soie 
artificielle  pendant  la  période  de  fabrication  de  1913.  Aucune 
fille  ou  femme  n'a  été  employée  la  nuit  dans  les  fabriques  de 
pâte  de  pommes. 

Il  n'est  pas  fait  usage  de  la  dérogation  prévue  par  l'arrêté  royal 
du  4  juin  1912  dans  l'unique  fabrique  de  conserves  de  fruits  de 
notre  district. 

Dans  deux  fabriques  de  sucre  qui  employaient  précédemment, 
la  nuit,  quelques  femmes  de  plus  de  21  ans,  les  prescriptions  de 
la  loi  nouvelle  ont  été  observées  en  1913. 

En  fin  de  compte,  deux  infractions,  plutôt  légères,  ont  été  con- 
statées :  dans  une  fabrique  de  bonneterie,  des  filles  et  des  femmes 
ne  jouissaient  que  d'un  repos  de  nuit  d'une  durée  de  dix  heures 
et  demie,  au  lieu  de  onze  heures;  l'horaire  de  leur  journée  a  été 
modifié,  de  manière  à  supprimer  l'irrégularité  constatée.  Dans 
une  boulangerie  mécanique,  où  une  femme  majeure  commençait 
avant  5  heures  du  matin,  la  situation  a  été  régularisée. 


SECTION  III. 
Repos  du  dimanche. 

La  loi  sur  le  i*epos  du  dimanche  s'applique  aux  entreprises 
industrielles  et  commerciales. 

Entreprises  industrielles.  —  Nous  parlerons  d'abord  des  indus- 
tries soumises  au  régime  de  l'article  2  et  où  la  production  doit,  en 
conséquence,  être  normalement  suspendue  le  dimanche.  Notons 
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en  passant  qu'une  décision  ministérielle  de  mars  1913,  a  rangé 
les  brasseries  parmi  les  usines  soumises  au  régime  de  l'article  2. 
Le  camionnage  de  la  bière  ne  peut  donc  plus  être  effectué  le 
dimanche,  comme  cela  se  pratiquait  dans  un  de  ces  établissements. 

Une  plainte  anonyme  signalait  que  des  ouvriers  d*uji  atelier 
de  construction  mécanique  avaient  dû  travailler,  un  dimanche, 
pour  effectuer  des  réparations  dans  une  fabrique.  L'examen  de 
cette  plainte  nous  a  montré  qu'il  s'agissait  d'un  cas  exceptionnel 
tombant  sous  l'application  de  l'article  3  de  la  loi. 

Une  autre  plainte  nous  faisait  savoir  que  des  ouvriers  étaient 
occupés  le  dimanche,  dans  deux  petits  chantiers  de  taille  de  pierre. 
En  réalité,  un  des  patrons  travaillait  parfois  avec  un  membre  de  sa 
famille,  demeurant  avec  lui;  l'autre  employait,  certains  dimanches, 
des  hommes  ne  faisant  pas  partie  de  son  personnel  ouvrier. 

En  vertu  de  l'arrêté  royal  du  15  avril  1907,  pris  en  exécution 
de  l'article  S  de  la  loi,  les  distilleries  d'alcool  sont  autorisées  à 
prolonger,  jusqu'au  dimanche  à  6  heures  du  matin,  le  travail  des 
ouvriers  organisés  en  équipes  occupées  alternativement  le  jour  et 
la  nuit,  à  la  condition  de  ne  pas  reprendre  ce  travail,  avant  le 
lundi  à  la  même  heure. 

Dans  une  distillerie  de  notre  district,  on  emploie  cependant 
quelques-uns  de  ces  hommes,  le  dimanche,  à  la  macération,  à  l'éva- 
poration  et  à  la  distillation.  Cette  dernière  opération  ne  peut  se 
faire  que  le  jour,  sous  la  surveillance  du  service  des  accises,  et 
si  l'on. devait  suspendre  tout  travail,  le  dimanche,  la  firme  inté- 
ressée devrait  réduire  sa  production  à  un  seul  cycle  d'opérations 
par  semaine.  Quelques  ouvriers  travaillent  aussi  le  dimanche,  à 
la  fabrication  de  la  levure,  mais  cette  fabrication  a  été  admise 
à  bénéficier  du  régime  atténué  de  l'article  4,  de  sorte  que  cela, 
au  moins,  ne  constitue  pas  d'irrégularité. 

En  application  de  l'arrêté  royal  du  15  avril  1907,  le  travail  de 
production  peut  être  prolongé  jusqu'au  dimanche  à  6  heures  du 
matin,  dans  les  moulins  à  farine.  Une  dénonciation  signalait  que 
les  exploitants  des  moulins  de  diverses  régions  du  pays  enfrei- 
gnaient la  loi  en  continuant  la  fabrication,  toute  la  journée  du 
dimanche,  ou  en  la  reprenant  le  soir,  avant  minuit.  De  l'enquête, 
à  laquelle  nous  avons  procédé,  il  est  résulté  que  le  travail  de 
production  était  suspendu,  dans  les  usines  de  notre  district,  soit 
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du  dimanche  matin  au  lundi  matin,  soit  du  samedi  à  minuit  au 
lundi  matin,  soit  encore  du  samedi  soir  au  lundi  matin;  dans  un 
moulin  important  de  notre  ressort,  on  a  même  supprimé  le  travail 
de  nuit,  depuis  1907. 

Une  fabrique  de  soie  artificielle,  une  fabrique  de  meubles  et 
une  fabrique  de  chaussures  ont  aussi  été  visitées,  spécialement  en 
*  vue  du  contrôle  de  l'observation  de  la  loi  sur  les  repos  du 
dimanche. 

Rappelons  que  les  industries,  bénéficiant  du  régime  atténué 
de  l'article  4,  peuvent  employer  leur  personnel  adulte  six  jours 
et  demi  sur  sept  ou  treize  jours  sur  quatorze,  en  lui  assurant  le 
dimanche  ou  en  semaine,  indifféremment,  un  jour  ou  deux  demi- 
jours  de  repos  par  quinzaine.  La  même  faculté  a  été  accordée, 
«n  ce  qui  concerne  les  personnes  protégées  par  la  loi  du 
43  décembre  1889,  pour  quelques  industries  seulement:  la  cris- 
tallerie-gobelet^rie,  la  fabrication  du  verre  à  vitres  et  des  glaces 
et  la  fabrication  des  conserves  de  légumes;  les  personnes  proté- 
gées doivent  donc  être  en  repos,  le  dimanche  même,  dans  toutes 
les  autres  industries. 

En  ce  qui  concerne  les  adultes,  nous  n'avons  eu  d'observations 
à  faire  que  dans  une  sucrerie  et  une  fabrique  de  glace  artificielle 
où  étaient  employés  respectivement,  deux  et  quatre  hommes  au 
delà  du  nombre  maximum  de  jours  fixé  par  l'article  4.  Pour  ce 
qui  est  des  personnes  protégées,  lepersonnel  dirigeant  d'une  fabrique 
de  sucre  ayant  été  changé,  des  garçons  de  14  à  16  ans  et  des  filles 
de  16  à  21  ans  étaient  occupés  au  travail  le  dimanche.  Une  autre 
infraction  a  été  relevée  dans  une  briqueterie  à  la  main,  où  des 
personnes  protégées  avaient  travaillé,  un  dimanche,  avec  la  brigade 
des  cuiseurs,  aux  fours  à  briques. 

Entreprises  commerciales.  —  En  1913,  nous  avons  fait  trois 
cent  septante-sept  visites,  le  dimanche,  en  vue  de  contrôler  l'obser- 
vation de  la  loi  dans  les  salons  de  coiffure  et  les  magasins  de  détail 
soumis  à  l'article  7.  Huit  procès-verbaux  de  contravention  ont  été 
dressés  au  cours  de  ces  visites  :  quatre  à  charge  de  patrons-coiffeurs 
et  quatre  à  charge  de  commerçants. 

Les  visites  faites  dans  les  salons  de  coiffure,  avant  8  heures  du 
jnatin,  n'ont  pas  fait  découvrir  d'infraction. 
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Il  nous  reste  à  parler  des  entreprises  commerciales  soumises  au 
régime  de  Tarticle  4  de  la  loi. 

Une  plainte  nous  ayant  été  adressée  par  les  garçons-bouchers 
d'une  ville  de  notre  district,  nous  avons  examiné  si  ces  travailleurs 
jouissaient  du  minimum  de  repos  prévu  par  l'article  4;  deux  bou- 
cheries employaient  leurs  garçons  sept  jours  entiers  par  semaine; 
quatre  autres  les  retenaient  au  travail  plus  de  cinq  heures,  le  jour 
où  ils  devaient  disposer  de  leur  demi-journée  de  repos  hebdoma- 
daire; ailleurs,  les  repos  réglementaires  étaient  accordés.  Les  éta- 
blissements trouvés  en  défaut  ont  été  visités  une  seconde  fois.  Les 
ouvriers  occupés  à  l'abattoir  public;  de  la  même  ville,  jouissaient 
de  leur  repos,  le  dimanche  après-midi. 

Il  nous  est  parvenu  aussi  une  dénonciation  signalant  que  les 
demoiselles  de  magasin  d'une  maison  d'épiceries  étaient  retenues 
au  travail  le  dimanche  après-midi.  Il  n'y  avait  pas  infraction, 
par  le  fait  même  qu'il  s'agissait  d'un  commerce  soumis  à 
l'article  4,  mais  nous  avons  contrôlé  si  le  personnel  disposait  du 
minimum  de  repos  prévu  par  cet  article;  nous  avons  constaté  que 
les  repos  accordés  étaient  insuffisants  et  le  patron  s'est  engagé 
à  se  conformer  aux  dispositions  légales. 

La  direction  d'une  maison  de  commerce  nous  a  demandé  l'auto- 
risation de  laisser  le  magasin  ouvert  un  dimanche,  toute  la  jour- 
née, en  raison  de  circonstances  spéciales.  Nous  avons  expliqué, 
au  patron  intéressé,  qu'un  arrêté  royal  pouvait  seul  accorder, 
éventuellement,  semblable  autorisation  pour  une  commune  ou  un 
groupe  de  communes. 

M.  le  Ministre  nous  a  réclamé  un  rapport  spécial,  après  enquête, 
au  sujet  d'une  dénonciation  visant  les  patrons-coiffeurs  d'une 
ville  de  notre  district. 


SECTION  IV. 
*  Règlements  d'atelier. 

Au  cours  des  visites  ordinaires  d'inspection,  nous  avons  constaté 
que  dans  176  établissements  industriels,  un  règlement  n'avait  pas 
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encore  été  arrêté  conformément  à  la  loi  du  15  juin  1896,  ou  ce 
document  n'était  pas  resté  affiché. 

Les  dispositions  relatives  à  la  tenue  régulière  d'un  état  du  per- 
sonnel ouvrier  ont  dû  être  rappelées  dans  septante-cinq  établisse- 
ments. Des  visites  spéciales,  au  sujet  du  règlement  d'atelier,  ont  été 
faites  dans  onze  entreprises  diverses:  une  sucrerie,  une  fabrique 
de  meubles,  un  atelier  de  menuiserie  mécanique,  une  fabrique  de 
sacoches  en  tissu  métallique,  deux  fabriques  de  chaussures,  quatre 
chantiers  de  travaux  divers  et  un  entrepôt  public. 

Nous  avons  constaté  que  dans  trois  établissements,  une  corderie, 
un  atelier  de  tissage  et  une  fabrique  de  chaussures,  le  produit  des 
amendes  était  versé  dans  la  caisse  patronale  ;  les  firmes  en  cause 
ont  été  mises  en  d^tieure  d'employer,  au  profit  de  leur  personnel, 
les  amendes  qui  avaient  été  indûment  retenues.  Dans  une  usine 
de  lavage  et  préparation  de  la  craie  phosphatée,  le  produit  des 
amendes  était  versé  à  la  caisse  des  hospices  de  la  commune. 

Nous  avons  eu  aussi  l'occasion  de  rappeler,  dans  deux  établis- 
sements, l'obligation  de  tenir  l'état  des  amendes  prévu  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  IS  juin  1896. 

Nous  avons  été  saisis  d'une  plainte  adressée  par  un  groupe 
d'ouvriers,  employés  à  des  travaux  d'amémagement,  dans  une 
verrerie  que  l'on  voulait  remettre  en  activité;  ces  hommes  avaient 
été  congédiés  sans  aucun  préavis  et  sans  indemnité.  La  firme  en 
cause  n'ayant  pas  de  règlement  d'atelier,  il  a  été  verbalisé  à  charge 
du  directeur  pour  infraction  à  la  loi  du  18  juin  1896. 

Enfin,  un  ouvrier  d'un  entrepreneur  de  peintures  réclamait, 
pour  avoir  été  congédié  sans  préavis,  tandis  que  le  patron,  de  son 
côté,  affirmait  que  c'était  l'ouvrier  qui  l'avait  quitté.  Le  règle- 
ment prévu  par  la  loi  se  trouvant  affiché  au  chantier,  nous  avons 
expliqué  au  plaignant  qu'il  appartiendrait  à  la  juridiction  com- 
pétente de  trancher  le  différend. 

Ces  deux  plaintes  ont  fait  l'objet  de  rapports  à  M.  le  Ministre^ 
à  qui  elles  avaient  été  adressées  directement. 
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SECTION  V. 
Payement  dee  eaiaires  et  meeurage  du  travail. 

Au  cours  de  nos  visites  ordinaires  d'inspection,  nous  avons 
constaté  quelques  irrégularités  touchant  Tapplication  de  la  loi 
sur  le  paiement  des  salaires. 

Un  constructeur  de  machines  agricoles  avait  cru  pouvoir  retenir 
une  partie  du  salaire  d*un  ouvrier,  en  vue  de  se  garantir  contre  son 
départ  sans  préavis. 

Une  fabrique  de  produits  chimiques  appliquait  des  amendes, 
non  spécifiées  par  le  règlement  établi  en  vertu  de  la  loi  du  iS  juin 
1896.  Ces  amendes  étaient  simplement  prévues  par  des  avis  affi- 
chés dans  Tusine. 

Une  fabrique  de  bonneterie  opérait  une  retenue  sur  le  salaire, 
à  chaque  quinzaine,  en  vue  de  se  garantir  contre  les  malfaçons 
et  contre  les  détériorations  éventuelles  du  matériel.  Ces  retenues 
étaient  bien  restituées  à  la  fin  de  Tannée,  à  chaque  intéressé,  mais 
n'en  étaient  pas  moins  illégales.  Dans  une  fabrique  de  chaussures, 
les  ouvriers  devaient  laisser  10  centimes,  à  chaque  quinzaine,  pour 
prendre  part  à  une  loterie  dont  les  lots  étaient  formés  de  paires 
de  chaussures  rebutées  ;  d'autre  part,  dans  le  même  établissement, 
des  chaussures  manquées  avaient  été  vendues  à  des  ouvriers  et  le 
prix  en  avait  été  retenu  sur  leur  salaire. 

Kéolamations  ouvrières.  —  Des  irrégularités  nous  ont  aussi  été 
signalées  par  un  syndicat  d'ouvriers  de  la  chaussure.  Dans  une 
fabrique  on  retenait  10  centimes,  par  semaine  et  par  ouvrier,  pour 
se  couvrir  des  malfaçons,  au  lieu  de  les  faire  supporter,  dans 
chaque  cas,  par  l'ouvrier  personnellement  responsable. 

La  direction  d'une  autre  fabrique  de  chaussures  avait  retenu, 
à  un  ouvrier  qui  avait  cessé  le  travail  sans  préavis,  le  salaire 
d'une  semaine  entière,  alors  que  le  délai  de  préavis  stipulé  par 
le  règlement  n'était  que  d'une  semaine.  A  la  suite  de  notre  inter- 
vention, l'ouvrier  a  obtenu  satisfaction. 

Le  même  syndicat  nous  a  fait  savoir,  en  outre,  que  dans  une 
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fabrique  importante,  les  ouvriers  étaient  obligés  d^acheter  les 
chaussures  qu'ils  venaient  à  manquer.  L'établissement  visé  a  déjà 
fait,  en  1912,  l'objet  d'une  enquête  attentive  dont  nous  avons 
exposé  les  résultats  dans  notre  rapport  précédent.  Nous  avons 
invité  le  syndicat  à  nous  fournir  les  noms  de  quelques  ouvriers 
disposés  à  nous  donner  leur  témoignage,  dans  un  cas  déterminé 
où  nous  pourrions  verbaliser.  Nous  avons  ensuite  interrogé  les 
ouvriers  qui  nous  furent  indiqués  et  ils  nous  déclarèrent  qu'ils 
préféraient  racheter  les  chaussures  rebutées,  plutôt  que  de  sup- 
porter la  retenue  pour  malfaçon  laquelle  est  exagérée  à  leur  avis. 
Dans  ces  conditions,  il  ne  nous  restait  qu'à  leur  faire  connaître  le 
recours  qui  leur  était  ouvert,  en  pareil  cas,  auprès  du  Conseil  de 
prud'hommes. 

Un  cas  spécial  nous  a  été  soumis  par  un  ouvrier  tailleur.  Le 
patron  qui  l'employait  retenait  à  ses  ouvriers  une  partie  de  leur 
salaire,  pendant  la  morte  saison,  et  la  restituait  à  ceux  qui  demeu- 
raient à  son  service,  jusqu'au  retour  de  la  saison  active.  Le  plai- 
gnant avait  quitté  le  patron  en  cause  et  s'était  vu  refuser  la  resti- 
tution de  vingt  francs,  qui  lui  avaient  été  retenus.  Le  patron  nous 
déclara  qu'il  s'agissait  là  d'une  diminution  de  salaire,  rendue 
ensuite  sous  forme  de  primes  aux  ouvriers  qui  ne  quittaient  pas 
son  atelier.  Ce  procédé  ne  nous  a  pas  paru  légal  et  nous  avons 
verbalisé  pour  infraction  à  l'article  6  de  la  loi  sur  le  paiement  des 
salaires,  le  patron  s'étant  refusé  à  donner  satisfaction  au  plai- 
gnant. 

Dans  une  autre  réclamation,  un  ouvrier  d'une  fabrique  de  pro- 
duits réfractaires  se  plaignait  d'avoir  subi  une  retenue  de  six 
journées  de  salaire,  pour  avoir  rompu  son  engagement  sans  donner 
aucun  préavis.  Le  délai  de  préavis  étant  d'une  semaine  à  l'usine 
dont  il  s'agissait,  l'amende  totale  a  été  réduite,  à  la  suit«  de  notre 
intervention,  à  six  fois  le  cinquième  du  salaire  journalier.  Cette 
dernière  plainte  a  fait  l'objet  d'un  rapport  à  M.  le  Ministre,  à  qui 
elle  avait  été  adressée  directement. 

Une  réclamation,  transmise  par  un  syndicat  d'ouvriers,  signa- 
lait que  dans  une  fabrique  de  chaussures,  une  retenue  de  10  cen- 
times par  semaine  et  par  ouvrier  était  opérée  sur  les  salaires.  Cette 
retenue,  faite  à  titre  de  cotisation  à  une  caisse  de  secours  pour  acci- 
dents entraînant  une  incapacité  de  travail  ne  dépassant  pas  une 
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semaine,  n'était  pas  illégale.  En  présence  de  la  plainte,  la  firme  en 
cause  a  néanmoins  décidé  de  la  supprimer. 

m 

Hesurage  du  travail.  —  Les  instruments  de  mesure  légaux, 
dont  il  est  fait  usage  pour  déterminer  le  salaire  des  ouvriers, 
doivent  être  soumis  à  la  vérification  périodique  des  poids  et  me- 
sures, depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  du  30  juillet  1901. 

Nous  avons  constaté  en  1913,  l'emploi  d'appareils  de  pesage 
non  régulièrement  poinçonnés  dans  six  établissements:  trois 
fabriques  de  produits  réfractaires,  une  filature  de  coton,  une  f ila> 
ture  de  bourre  de  soie  et  une  tannerie-corroierie. 


SECTION  VI. 

Santé  et  sécurité  des  ouvriers. 

Arrêté  royal  du  30  mars  1905.  —  Toutes  les  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales,  assujetties  à  la  loi  du  24  décembre  1903 
sur  les  accidents  de  travail,  tombent  sous  l'application  du  règle- 
ment général  du  30  mars  1905  concernant  la  santé  et  la  sécurité 
des  ouvriers.  En  vertu  des  dispositions  mêmes  de  la  loi  précitée,  il 
ne  saurait  guère  exister  d'entreprises  industrielles  qui  ne  soient 
pas  soumises  à  ce  règlement  général.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
presque  toujours  à  nous  en  tenir  aux  prescriptions  de  l'arrêté 
royal  en  question  en  matière  de  salubrité  des  ateliers  et  de  pré- 
vention des  accidents.  Il  est  tout  à  fait  exceptionnel  que  nous  ayons 
à  revenir  à  l'arrêté  royal  du  21  septembre  1894,  qui  ne  s'applique 
plus  qu'aux  petits  ateliers  occupant  moins  de  cinq  ouvriers,  et 
n'employant  aucune  force  motrice. 

Salubrité  des  ateliers.  —  L'insuffisance  du  cube  d'air  disponible 
par  ouvrier  n'a  été  constatée  que  dans  deux  établissements:  un  ate- 
lier de  marbrerie  et  une  fabrique  de  chaussures.  Cette  seconde 
usine  comprenait  aussi  une  salle  de  travail  ne  présentant  pas  la 
hauteur  minimum  requise. 

Les  moyens  de  ventilation  ont  été  trouvés  insuffisants  dans  trois 
usines  fabriquant  les  chaussures,  les  espadrilles  et  les  brides  de 
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sabots,  une  tannerie,  un  atelier  de  marbrerie,  un  atelier  de  teillage 
du  lin,  une  imprimerie  et  une  fabrique  de  boites  en  carton,  dans 
les  salles  des  appareils  à  cuire  d'une  fabrique  de  pâte  de  pommes, 
dans  la  halle  des  fours  de  grillage  d'une  fabrique  d'acide  sulfu- 
rique,  dans  la  salle  des  chaudières  à  chiffons  d'une  papeterie  et 
dans  l'atelier  d'emballage  d'une  gobeleterie. 

Les  ateliers  étaient  trop  poussiéreux,  dans  trois  fabriques  de 
ciment,  une  usine  de  concassage  du  marbre,  un  atelier  de  teillage 
du  lin,  une  fabrique  de  chaussures  et  huit  fabriques  de  meubles 
et  sièges. 

Nous  avons  réclamé  l'in^allation  d'un  aspirateur  de  vapeur 
au-dessus  des  appareils  à  cuire,  dans  une  fabrique  de  pâte  de 
pommes.  Dans  une  fabrique  de  ciment,  un  four  laissait  échapper 
des  gaz  nuisibles,  même  après  l'abaissement  du  dispositif  de  ferme- 
ture. Nous  avons  constaté  un  dégagement  exagéré  de  fumées,  dans 
trois  ateliers  de  torréfaction  de  vieux  cuirs  et  une  fabrique  de  chi- 
corée. Les  vapeurs  acides  des  bacs  à  tremper,  dans  une  fabrique  de 
soie  artificielle,  n'étaient  pas  assez  énergiquement  aspirées. 
L'usage  de  braseros,  comme  moyen  de  chauffage,  a  motivé  un 
avertissement,  dans  un  atelier  de  chaudronnerie. 

Nous  avons  requis  l'établissement  d'un  tuyau  de  dégagement 
pour  les  émanations  métalliques  de  la  machine  à  composer  d'une 
imprimerie,  et  d'une  cheminée  pour  l'évacuation  des  fumées  d'un 
petit  four  à  réchauffer,  dans  une  verrerie-gobeleterie.  Le  sol  de  la 
chambre  d'arche  dans  une  autre  gobeleterie  n'était  couvert  d'aucun 
revêtement  et  il  se  formait  ainsi  une  poussière  abondante. 

Dans  nos  rapports  précédents,  nous  avons  déjà  parlé  des 
ouvrières  qui,  dans  les  verreries-gobeleteries,  effectuent  le  rebrû- 
lage au  gaz  des  objets  façonnés.  Les  dirigeants  de  ces  usines  ont 
été  invités  à  veiller  à  ce  que  les  rebrûleuses  fassent  usage  des  dis- 
positifs destinés  à  leur  protéger  les  yeux  contre  l'éclat  trop  vif 
du  feu  des  appareils  devant  lesquels  elles  travaillent. 

L'état  de  propreté  des  locaux  était  insuffisant  dans  une  impri- 
merie et,  dans  l'atelier  de  taraudage  et  filetage  d'une  boulonnerie, 
le  sol  n'était  pas  disposé  de  manière  à  éviter  la  stagnation  des  eaux. 
Des  urinoirs  se  trouvaient  dans  une  salle  de  travail  d'une  fabrique 
de  produits  réfractaires,  et  les  émanations  des  cabinets  se  répan- 
daient dans  un  atelier  de  construction  mécanique.  Ces  édicules 
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n'étaient  pas  convenablement  entretenus  dans  deux  fabriques  de 
produits  réfractaires  et  un  atelier  de  construction,  et  n'existaient 
pas  en  nombre  suffisant  dans  trois  ateliers  similaires.  Enfin,  une 
fosse  à  immondices,  non  couverte,  se  trouvait  trop  rapprochée  de 
la  salle  de  travail  d'une  fabrique  de  chaussures. 

Protection  contre  les  accidents.  —  La  mise  en  marche  des  mo- 
teurs, à  l'aide  d'engins  qui  dispensent  d'agir  sur  les  bras  du  volant, 
n'était  pas  réalisée  dans  vingt-huit  établissements.  La  protection 
des  organes  mobiles  des  machines  motrices  faisait  défaut  ou 
n'était  pas  convenablement  assurée  dans  158  usines.  Ce  sont  les 
industries  alimentaires  qui  sont  le  plus  souvent  représentées, 
parmi  les  établissements  où  l'article  20  n'est  pas  observé. 

Transmissions  de  monyement  et  pièces  saillantes  et  mobiles  des 
mécanismes  (art.  21).  —  Nous  avons  fréquemment  encore  à  con- 
stater des  négligences,  en  ce  qui  concerne  l'isolement  convenable 
des  transmissions  de  mouvement,  non  établies  hors  de  la  portée 
du  personnel.  Dans  103  cas,  des  observations  ont  dû  être  faites 
à  cet  égard,  et  nû  procès-verbal  de  contravention  a  été  dressé  à  la 
suite  d'un  accident  mortel,  survenu  à  un  enfant  qui  fut  saisi  par 
un  arbre  de  transmission  passant  dans  la  salle  où  il  était  occupé. 

Les  volants,  les  poulies  et  les  courroies  de  commande  des  appa- 
reils et  métiers  divers  présentaient  des  dispositions  plus  ou  moins 
dangereuses,  dans  446  cas  remarqués  dans  des  ateliers  ressortis- 
sant aux  différents  groupes  d'industries. 

Deux  cent  six  avertissements  ont  été  donnés,  au  sujet  de  la  pro- 
tection d'engrenages  non  couverts  ou  incomplètement  entourés 
d'enveloppes  protectrices.  Indépendamment  des  roues  dentées, 
diverses  pièces  saillantes  et  mobiles  de  mécanismes  présentaient, 
dans  133  cas,  des  dangers  que  nous  avons  signalés. 

Manœuvre  des  courroies,  câbles  et  chaînes  reliant  des  organes 
mécaniques  (art.  22  et  23).  Arrêt  des  machines-outils  (art.  24). 
—  Nous  avons  eu  à  rappeler  l'obligation  de  pourvoir  des  machines 
ou  appareils  divers,  d'un  dispositif  d'embrayage,  dans  cinquante- 
trois  établissements.  Nous  avons  constaté,  dans  quatorze  usines, 
que  des  courroies,  démontées  de  leur  poulie,  reposaient  sur  des 
arbres  de  transmission  en  marche. 

24 
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Les  installations  électriques,  qui  tendent  naturellement  à  se 
multiplier  dans  les  centres  industriels  alimentés  par  une  usine 
centrale,  sont  généralement  établies  de  manière  à  ne  pas  exposer 
les  ouvriers  à  l'atteinte  des  courants.  Nous  avons  eu  toutefois  des 
observations  à  faire  dans  soixante  et  un  établissements,  pour  récla-^ 
mer  la  protection  des  interrupteurs  ou  des  coupe-circuits  par  des 
couvercles  isolants,  ou  le  placement  d*un  plancher  isolant  devant 
les  appareils  de  manœuvre. 

Un  procès-verbal  de  contravention  a  été  dressé,  pour  infraction 
à  l'article  22,  à  la  suite  d'un  accident,  par  électrocution,  survenu 
au  cours  des  travaux  de  réparation  d'une  canalisation  aérienne. 

Oraissage  des  oi^fanes  mécaniques  dangereux,  nettoyage  et  répa^ 
ration  des  maeliines  en  service  (art.  25) .  —  Nous  avons  eu  l'occa- 
sion de  constater,  dans  trois  établissements,  l'imprudence 
d'ouvriers  occupés  au  graissage  à  proximité  de  transmissions  ou 
d'appareils  en  mouvement. 

Machines  à  outils  tranchants  (art.  26).  —  Nous  continuona 
toujours  à  veiller  attentivement  à  la  protection  des  machines- 
outils  à  ouvrer  le  bois.  Aucun  accident  grave  n'a  été  occasionné 
par  ces  machines,  dans  notre  district,  en  1913  ni  en  1912:  un  seul 
accident  sérieux  s'était  produit  en  1911. 

Des  machines  à  bois  dangereuses,  non  pourvues  de  dispositifs 
de  protection,  ont  cependant  encore  été  trouvées  en  usage,  à  savoir: 
des  scies  circulaires,  des  scies  à  ruban,  des  dégauchisseuses  et  des 
toupies  fraiseuses  respectivement  dans  quarante-deux,  vingt  et  un, 
vingt-huit  et  vingt  ateliers.  Comme  on  le  voit,  la  scie  circulaire 
est  l'engin  au  sujet  duquel  nos  efforts  aboutissent  le  plus  lente- 
ment à  une  protection  convenable.  Nous  avons  verbalisé  dans  un 
établissement  où  plusieurs  avertissements  étaient  demeurés  sans 
résultat:  l'industriel  en  cause  a  néanmoins  été  acquitté. 

Tenue  du  personnel  travaillant  aux  abords  des  machines 
(art.  28).  —  Des  ouvrières,  occupées  à  proximité  des  mécaniques 
et  n'ayant  pas  la  chevelure  enveloppée,  ont  été  rencontrées  dans 
une  boulonnerie,  dix-neuf  fabriques  de  chaussures  et  deux 
fabriques  d'espadrilles,  six  filatures,  un  atelier  de  tissage,  une 
fabrique  de  bonneterie  et  une  fabrique  de  dentelles.  Nous  sommes 
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arrivés  à  un  résultat  satisfaisant,  dans  les  verreries-gobeleteries, 
pour  les  ouvrières  des  ateliers  de  taillerie. 

Danger  d'éclatement  des  organes  mécaniques  à  rotation  rapide 
(art.  30).  Protection  contre  les  atteintes  des  débris  projetés  par 
la  matière  mise  en  œuvre  (art.  31).  —  Dans  vingt-neuf  établisse- 
ments, nous  avons  trouvé  en  usage,  pour  le  travail  en  grand  des 
métaux  ou  l'affûtage  d*outiIs  divers,  des  meules  en  émeri,  à  grande 
vitesse,  non  entourées  d'une  enveloppe  propre  à  retenir  les  frag- 
ments de  la  meule  en  cas  de  rupture. 

Deux  usines  de  tissage  mécanique  n'avaient  pas  encore  géné- 
ralisé l'application  du  pare-navette  aux  métiers  à  tisser. 

Les  ouvriers  ébarbeurs,  burineurs  et  riveurs,  dans  les  ateliers 
de  travail  en  grand  des  métaux,  sont  toujours  enclins  à  négliger 
de  se  servir  des  lunettes  mises  à  leur  disposition,  pour  éviter  les 
accidents  aux  yeux.  D'autre  part,  dans  deux  ateliers  nous  avons  dû 
rappeler  l'obligation  de  se  pourvoir  de  ces  lunettes  spéciales. 

Appareils  de  levage  (art.  33,  34  et  35).  — ^La  protection  des 
trappes  de  tire-sacs  n'était  pas  convenablement  assurée  dans  vingt- 
trois  établissements.  Pour  ce  qui  est  des  monte-charges,  des  obser- 
vations ont  été  faites  dans  onze  usines,  au  sujet  des  mesures 
propres  à  prévenir  la  chute  des  ouvriers  à  travers  les  ouvertures 
pratiquées  dans  les  planchers  pour  le  passage  des  cages. 

Des  baies  pratiquées  dans  les  murs  extérieurs,  pour  recevoir 
des  marchandises  aux  étages,  n'étaient  pas  garnies  de  dispositifs 
de  protection,  dans  dix-huit  établissements. 

Des  appareils  de  levage,  ne  portant  pas  l'indication  de  leur  puis- 
sance, ont  été  trouvés  en  usage  dans  cinq  ateliers. 

Puits,  citernes,  réservoirs  (art.  37).  —  L'emploi  d'un  dispo- 
sitif de  protection,  au  trou  d'homme  des  chaudières  à  bière,  est 
devenu  d'une  application  courante  dans  les  brasseries.  Dans  treize 
usines,  cette  mesure  n'avait  pas  encore  été  adoptée  en  1913.  Nous 
avons  aussi  indiqué  les  précautions  à  prendre,  à  l'égard  d'autres 
réservoirs  à  liquides  brûlants,  dans  vingt-deux  usines,  brasseries 
et  sucreries  pour  la  plupart.  Enfin,  des  puits  citernes  ou  bassins 
à  eau  froide,  non  couverts  ni  entourés  de  garde-fous,  ont  fait 
l'objet  d'avertissements  dans  six  établissements. 
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Escaliers,  échelles,  passerelles,  galeries  (art.  38) .  —  Des  obser- 
vations ont  été  faites  au  sujet  d*escaliers  sans  rampe  et  de  passe- 
relles sans  garde-fous  respectivement  dans  dix-neuf  et  trente  cas, 
L'absence  de  garde-corps,  autour  des  ouvertures  pratiquées  dans 
les  planchers  pour  l'accès  aux  escaliers,  a  été  constatée  dans  dix- 
sept  usines.  Deux  autres  cas  ont  été  relevés,  où  des  garde-corps 
manquaient  autour  de  fosses  ou  de  tranchées  contenant  des  appa- 
reils ou  des  transmissions. 

Nous  avons  signalé  sept  cas  où  il  y  avait  lieu  d'établir  des 
garde-fous  en  des  endroits  surélevés,  tels  que  massifs  de  fours  ou 
de  chaudières  à  vapeur,  planchers  d'accès  à  certains  appareils,  etc. 

Dans  dix  établissements  des  observations  ont  été  faites  au  sujet 
des  échelles,  non  appuyées  de  manière  à  en  prévenir  le  glissement. 

Eclairage  des  ateliers  et  des  passages  de  circulation.  —  Précau- 
tions contre  les  incendies  et  les  explosions  (art.  41  à  44) .  —  Nous 
n'avons  constaté  qu'une  seule  fois,  dans  une  fabrique  de  produits 
réfractaires,  l'emploi  de  pétrole  dans  des  lampes  portatives  dange- 
reuses. Nous  avons  remarqué  dans  un  établissement  que  l'instal- 
lation de  l'éclairage  électrique  n'entraîne  pas  toujours  la  sup- 
pression complète  de  l'usage  du  pétrole. 

Interdiction  des  boissons  alcooliques  (art.  46).  —  La  prohibi- 
tion des  boissons  distillées  n'a  fait  l'objet  d'aucune  constatation. 

Arrêté  royal  du  31  mars  1905.  —  L'arrêté  royal  du  31  mars 
1905,  concernant  l'industrie  du  bâtiment  et  les  travaux  de  con- 
struction en  général,  prévoit  les  précautions  spéciales  qui  doivent 
y  être  observées,  indépendamment  des  mesures  prescrites  par  le 
règlement  général  du  30  mars  1905. 

L'obligation  de  garnir  les  échafaudages  de  garde-fous,  a  dû 
être  rappelée  dans  deux  des  chantiers  de  bâtisse  visités  en  1913. 
Dans  deux  autres  chantiers  de  construction,  nous  avons  indiqué 
les  mesures  qu'il  convenait  de  prendre,  en  vertu  de  l'article  16,  en 
vue  de  prévenir  la  chute  des  ouvriers. 

Visites  spéciales  au  point  de  vue  de  la  prévention  des  accidents. 
—  Indépendamment  des  visites  ordinaires  d'inspection,  nous  fai- 
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sons  des  visites  ayant  spécialement  pour  objet  le  contrôle  des 
prescriptions  relatives  à  la  salubrité  et  à  la  sécurité  du  travail.  Ces 
visites  supplémentaires  ont  porté,  cette  année,  sur  les  établisse- 
ments suivants  :  quatre  ateliers  de  construction,  une  fonderie, 
une  briqueterie  mécanique,  une  verrerie  à  vitres,  une  ver- 
reri^-gobeleterie,  un  moulin  à  farine,  une  sucrerie,  une  brasserie, 
deux  filatures  de  lin,  une  filature  de  coton,  une  corderie,  une 
fabrique  de  bonneterie,  un  atelier  de  battage  de  laine,  une  manu- 
facture de  confections  ouvrières,  une  fabrique  d*espadrilles,  cinq 
chantiers  de  bâtisse  ou  de  montage  d'installations  industrielles, 
trois  fabriques  de  meubles,  trois  ateliers  de  menuiserie  méca- 
nique, une  fabrique  d* orgues,  une  imprimerie  et  deux  chantiers 
de  chargement  de  bateaux. 

Loi  du  30  avril  1909  et  arrêté  royal  du  15  juin  1910.  —  Avec 
1913,  arrivait  la  troisième  année  d'application  de  l'arrêté  royal 
du  15  juin  1910,  pris  en  exécution  de  la  loi  du  30  avril  1909  sur 
le  logement  des  ouvriers  employés  dans  les  briqueteries  et  sur  les 
chantiers. 

Les  constatations  faites,  pendant  cette  campagne,  au  sujet  du 
logements  des  ouvriers  briquetiers,  peuvent  se  résumer  comme 
suit:  Le  nombre  total  des  chantiers  visités  s*est  élevé  à  141  • 
Il  y  a  Heu  d'écarter  d'abord  Irente-sept  exploitations  dont  les 
ouvriers  retournaient  chez  eux,  chaque  soir.  Les  abris  de  logement 
ont  été  trouvés  bien  conditionnés,  dans  quarante  chantiers,  et  à 
peu  près  en  règle  dans  quarante-deux  autres  entreprises.  Les 
ouvriers  étaient  moins  convenablement  logés,  dans  les  vingt-deux 
chantiers  restant.  Une  mise  en  demeure  se  justifiait  pour  cinq  cas, 
et  dans  un  sixième,  un  procès-verbal  de  contravention  fut  dressé 
parce  qu'il  n'avait  été  tenu  aucun  compte  de  l'avertissement  donné 
en  1912. 

Loi  du  20  août  1909  et  arrêtés  royaux  des  20  et  25  juillet  1910. 
—  L'emploi  de  la  céruse,  destinée  aux  travaux  de  peinture  ou 
autres  usages,  est  réglementé  par  les  arrêtés  royaux  des  20  et 
25  juillet  1910,  pris  en  exécution  de  la  loi  du  20  août  1909. 

Une  seule  faïencerie  de  notre  district 'a  continué  à  faire  usage 
de  la  céruse,  en  1913,  et  a  obtenu,  pour  un  terme  prenant  fin  le 
31  décembre  1915,  le  renouvellement  de  l'autorisation  qui  lui 
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avait  été  accordée  précédemment,  d'employer  la  céruse  en  poudre 
dans  sa  fabrication.  La  même  autorisation  a  été  accordée,  à  titre 
d'essai,  jusqu'à  la  fin  de  1914,  à  une  autre  faïencerie  qui  avait 
toujours  acheté,  tout  fabriqués,  les  émaux  à  appliquer  sur  ses 
produits.  Deux  rapports,  traitant  de  l'emploi  de  la  céruse  dans 
ces  usines,  ont  été  adressés  à  M.  le  Ministre,  à  la  suite  de  trois 
visites  spéciales  qui  y  furent  faites. 


SECTION  VIL 

Accidents  du  travail. 

Déclaration  des  accidents.  —  Nous  recevons  encore  assez  sou- 
vent des  déclarations  non  accompagnées  du  certificat  médical  cor- 
respondant ou,  inversement,  des  certificats  médicaux  se  rappor- 
tant à  des  accidents  non  déclarés.  En  aucun  cas,  cependant,  nous 
n'avons  dû  verbaliser  pour  infraction  à  l'arrêté  royal  du  20  dé- 
cembre 1904  qui  règle  la  déclaration  des  accidents  auxquels 
^'applique  la  loi  du  24  décembre  1903.  Six  mille  sept  cent  seize 
déclarations  d'accidents  nous  ont  été  adressées  en  1913;  il  nous 
est  parvenu,  en  outre,  quelques  déclarations  concernant  des  per- 
sonnes non  comprises  dans  le  champ  d'application  de  la  loi  du 
24  décembre  1903. 

Nous  avons  transmis  au  Département  les  déclarations  relatives 
aux  accidents  graves  ou  mortels  survenus  à  des  ouvriers  ou  agents 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  des  documents  se  rapportant  au  fonds 
de  garantie,  institué  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  et  qui 
nous  avaient  été  envoyés  par  quelques  bureaux  de  l'administration 
des  contributions,  une  requête  qui  nous  avait  été  adressée  par  un 
agent  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  au  sujet  d'un  accident  contesté 
par  le  chef  du  service  auquel  il  était  attaché. 

Quelques  réclamations  ouvrières  et  des  déclarations  se  rappor- 
tant à  des  accidents  survenus  dans  des  charbonnages  ou  des  car- 
rières, ont  été  transmises  au  service  des  mines.  Nous  avons  adressé, 
au  même  service,  une  note  relative  à  un  accident  grave  occasionné 
par  une  chaudière  à  vapeur. 
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Quelques  ouvriers  nous  ont  écrit  ou  fait  écrire  pour  nous  deman- 
der d'intervenir  au  sujet  d'accidents  dont  ils  avaient  été  victimes; 
ces  accidents  avaient  été  l'objet  d'une  enquête  de  notre  part. 

Nous  avons  eu  à  répondre  à  des  juges  de  paix  et  à  des  juges  d'in- 
struction, ainsi  qu'aux  procureurs  du  Roi,  de  notre  ressort,  soit  à 
l'occasion  d'accidents  qui  s'étaient  produits  dans  des  exploitations 
relevant  du  service  des  mines,  soit  au  sujet  d'accidents  pour  les- 
quels nous  avions  fait  le  nécessaire,  en  procédant  à  l'enquête 
prévue  par  la  loi  du  24  décembre  1903. 

Enquêtes  faites  à  la  suite  d'accidents  du  travail.  —  Il  a  été  pro- 
cédé à  l'enquête  prévue  par  l'article  24  de  la  loi  du  24  décembre 
1903,  pour  trente-quatre  accidents  survenus  dans  notre  ressort 
d'inspection  :  l'applicabilité  de  la  loi  avait  été  contestée  pour  douze 
de  ces  accidents;  dix-sept  autres  cas  avaient  entraîné  mort 
d'homme  ;  quatre  accidents  non  mortels  nous  ont  paru  assez 
graves  pour  justifier  l'enquête  (main  broyée,  bras  cassé  ou  brû- 
lures) ;  enfin,  nous  avons  également  dressé  un  procès-verbal 
d'enquête  dans  un  cas  où  il  y  avait  eu  infraction  aux  lois  et  règle- 
ments, par  le  fait  de  l'emploi  d'un  garçon  de  moins  de  16  ans, 
dans  un  atelier  de  travail  du  bois  où  fonctionnent  des  outils  dan- 
gereux. 

Indépendamment  de  ces  enquêtes,  nous  avons  examiné  quelques 
réclamations  ouvrières  relatives  à  l'application  de  la  loi  sur  les 
accidents. 

Un  ouvrier  d'une  fabrique  de  chaussures  signalait  qu'ayant  été 
blessé,  l'indemnité  qui  lui  était  due  avait  été  gardée  par  le  patron 
à  titre  d'indemnité  pour  rupture  d'engagement  sans  préavis.  La 
somme,  qui  avait  été  ainsi  illégalement  retenue,  fut  remise  sans 
retard  à  l'ayant  droit. 

Un  ouvrier  qui  avait  été  blessé  à  l'œil,  dans  un  atelier  de  con- 
struction, signalait  que  la  compagnie  d'assurance  avait  suspendu 
le  payement  de  l'allocation  afférente  à  son  incapacité  de  travail. 
Ni  la  qualité  de  la  victime,  ni  les  circonstances  de  l'accident  ne  se 
trouvaient  contestées,  et  c'est  à  la  suite  d'un  jugement,  basé  sur  une 
expertise  médicale,  que  l'ouvrier  s'était  vu  retirer  l'allocation 
accordée  d'abord. 

Nous  nous  sommes  occupés  encore  d'un  cas  où  la  compagnie 
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d'assurance  avait  fait  des  réserves,  au  sujet  d*un  accident  n'ayant 
entraîné  qu'une  incapacité  temporaire;  la  compagnie  a  ensuite 
admis  le  caractère  professionnel  de  l'accident. 

Nous  relaterons  brièvement  les  circonstances  dans  lesquelles  se 
sont  produits  les  accidents  les  plus  graves  ou  présentant  un  cer- 
tain intérêt. 

Fabriques  de  ciment.  —  Un  ouvrier  a  été  saisi  par  un  arbre  de 
transmission  et  violemment  projeté  contre  le  plancher.  On  avait 
accès  à  la  transmission  par  une  galerie  où  l'on  ne  devait  se  rendre 
qu'à  l'arrêt,  pour  le  graissage.  Accident  mortel. 

La  victime  s'est  noyée  en  tombant,  pendant  la  nuit,  dans  un 
réservoir  d'eau  qui  était  cependant  entouré  d'un  garde-corps. 

La  victime  faisait  partie  d'une  équipe  d'ouvriers  occupés  au 
chargement  d'un  bateau  amarré  le  long  de  l'Escaut.  Le  mur  de 
quai  étant  en  courbe,  il  existait  un  intervalle  d'un  mètre,  entre 
le  bord  du  quai  et  le  bateau,  vers  le  milieu  de  ce  dernier.  La  vic- 
time, en  poussant  un  baril  sur  les  jambrets  reliant  le  bateau  à  la 
rive,  perdit  l'équilibre  et  tomba  à  l'eau.  Quand  on  la  retira,  elle 
avait  cessé  de  vivre. 

Pendant  qu'on  procédait  aux  essais  de  réëfeption  d'un  broyeur- 
séparateur,  récemment  installé,  le  contremaître  de  l'usine  descen- 
dit dans  la  fosse  contenant  l'appareil  en  mouvement  et  y  fut 
écrasé.  Accident  mortel. 

Une  voie  ferrée  longe  le  magasin  d'expédition,  qui  présente 
plusieurs  baies  de  chargement  s'ouvrant  vers  la  voie.  La  victime, 
s'étant  approchée  d'une  de  ces  baies,  au  moment  du  passage  d'une 
rame  de  wagons,  perdit  l'équilibre  et  fut  écrasée  entre  le  mur  et 
un  wagon.  Accident  mortel. 

Un  morceau  de  fer  s'étant  engagé  entre  les  dents  des  engrenages 
d'un  broyeur  à  charbon,  la  victime  débraya  l'appareil  et  voulut 
enlever  le  morceau  de  fer,  mais  l'appareil  se  remit  de  lui-même 
en  marche  et  la  main  droite  de  la  victime  fut  broyée.  La  victime 
n'avait  pas  pris  soin  de  caler  l'organe  d'embrayage. 

Usine  de  lavage  et  broyage  de  la  craie  phosphatée.  —  La  victime 
était  occupée  à  faciliter,  au  moyen  d'une  pelle,  la  descente  de  la 
craie  humide  de  la  machine  distributrice  alimentant  le  séchoir. 
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Ayant  laissé  tomber  la  pelle,  elle  voulut  la  rattraper  et  eut  la  main 
droite  saisie  par  les  engrenages  de  la  machine.  Ces  organes  n'étant 
pas  protégés,  nous  avons  dressé  procès-verbal  pour  infraction  à 
l'arrêté  royal  du  30  mars  1908. 

Soierie  de  pierres.  —  Entre  la  scierie  et  le  chantier  se  trouve 
une  fosse  où  se  meut  un  transbordeur,  qui  permet  de  faire  passer 
les  trucs  chargés  de  pierres,  de  la  scierie  au  chantier.  Au  moment 
de  l'accident,  on  était  occupé  à  sortir  un  truc  chargé.  On  avait 
attaché  une  rallonge  à  l'extrémité  du  câble  du  treuil  de  traction 
du  truc;  le  crochet  reliant  le  câble  à  la  rallonge  se  brisa,  en  passant 
par  une  poulie  de  renvoi,  et  la  rallonge,  se  détendant  brusquement, 
vint  frapper  violemment  la  victime  au  ventre.  Accident  mortel. 

Fabrique  de  sucre.  —  L'accident  a  été  causé  par  le  réservoir  ai 
jus  chauds  venant  de  la  seconde  carbonatation.  La  partie  supé- 
rieure de  ce  réservoir  se  trouve  à  OmSl  du  plancher  et  il  présente 
une  ouverture  de  0m45  sur  0m42,  qui  est  normalement  fermée,  et 
qui  sert  pour  le  chargement  des  sucres  refusés  au  tamis.  La  vic- 
time, un  enfant,  avait  été  vue  vers  6  heures  du  soir  se  dirigeant 
vers  ce  réservoir,  avec  un  panier  chargé  de  sucre.  Une  heure  après 
on  s'aperçut  de  sa  disparition,  et,  après  recherches,  on  retrouva 
son  corps  dans  le  réservoir. 

Fabrique  de  confiserie.  —  Deux  ouvriers  ont  été  atteints  de 
brûlures,  heureusement  peu  graves,  par  suite  de  l'explosion  d'un 
appareil  à  cuire  le  sucre  dans  le  vide. 

Teinturerie  de  fils  et  tissus.  —  Le  veilleur  de  nuit  fut  asphyxié 
par  les  émanations  d'un  gazogène.  On  le  retrouva  le  matin,  assis 
sur  un  escabeau  dans  la  salle  du  gazogène.  Son  service  ne  l'appelait 
pas  en  cet  endroit  et  on  suppose  qu'il  s'y  était  rendu  pour  se 
réchauffer.  Il  fut  sans  doute  asphyxié,  pendant  son  sommeil,  par 
l'oxyde  de  carbone. 

» 

Chantier  de  montage  de  machines.  —  Un  ouvrier  monteur  est 
tombé  d'une  hauteur  de  lm90  sur  le  sol  d'une  cave;  accident 
mortel. 
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Chantier  de  bâtisse.  —  Un  ouvrier  zingueur  s'est  tué,  en  tombant 
d'une  corniche  établie  à  7  mètres  de  hauteur. 

Chantier  de  construction  d'un  chemin  de  fer.  —  La  victime  fai- 
sait partie  d'une  brigade  d'ouvriers  occupés  à  transborder  sur 
w^agons  vicinaux,  des  rails  de  18  mètres  chargés  sur  wagons  de 
l'Etat.  Ces  rails  reposaient  sur  des  poutres  en  bois.  La  victime, 
pour  déplacer  un  rail,  passa  sa  pince  dans  un  des  trous  de  boulon 
et  voulu  lui  faire  décrire  un  arc  de  cercle,  mais  la  pince  revint  en 
^arrière  et  frappa,  à  la  tête,  la  victime  qui  perdit  l'équilibre  et 
tomba  du  wagon  sur  le  sol.  Accident  mortel. 

Fabrique  de  menbles.  —  Un  enfant  de  moins  de  16  ans  eut  les 
-extrémités  de  deux  doigts  de  la  main  gauche  sectionnées  en  travail- 
lant à  un  tour  à  bois.  Cet  accident  a  entraîné  un  procès-verbal  pour 
infraction  à  l'article  6  de  l'arrêté  royal  du  19  février  1898,  interdi- 
sant l'emploi  d'enfants  de  moins  de  16  ans  dans  les  ateliers  où 
fonctionnent  des  machines  à  bois  dangereuses. 

Mégisserie  et  tannerie  de  peaux  de  mouton.  —  La  victime,  un 
enfant^  se  rendit  avec  un  de  ses  compagnons  dans  un  magasin  pour 
procéder  au  balayage,  et  fut  entraînée  dans  le  mouvement  d'un 
arbre  de  transmission  établi  à  ImlO  du  sol.  Cet  organe  n'étant 
pas  protégé,  nous  avons  verbalisé  pour  infraction  à  l'arrêté  royal 
du  30  mars  1905. 

Production  et  transport  de  Pénergie  électrique.  —  Le  réseau 
ayant  causé  l'accident  comporte  deux  circuits  à  courant  alternatif 
triphasé:  un  à  6,700  volts  et  un  à  220  volts.  Les  fils  conducteurs 
des  deux  circuits  sont  supportés  par  isolateurs  fixés  à  un  système 
de  barres  entretoisées,  attaché  sur  poteaux  en  bois.  Au  moment  de 
l'accident,  on  procédait  à  la  réparation  de  la  ligne  à  basse  tension, 
mise  hors  circuit.  La  victime  s'était  rendue  vers  le  sommet  du 
poteau,  s'accrocha  par  le  bras  à  une  des  ferrures,  mais  elle,  fut 
électrocutée  aussitôt  et  vint  s'abattre  sur  le  sol.  Cet  accident  mortel 
fut  causé  par  une  fêlure  d'une  des  cloches  isolantes  des  fils  à 
haute  tension.  Par  suite  de  cette  fêlure,  le  courant  à  6,700  volts  se 
communiqua  aux  ferrures  de  support.  A  la  suite  de  cet  accident^ 
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nous  avons  dressé  procès-verbal  pour  défaut  de  mesures  propres  à 
préserver  les  ouvriers  des  atteintes  des  courants. 

Entreprise  de  montage  d'installations  électriques.  —  Un  ouvrier 
a  été  électrocuté  par  un  courant  alternatif  triphasé,  à  130  volts  en 
établissant  le  raccordement  d*une  habitation  à  la  canalisation  élec- 
trique. 

Entreprise  de  transports  par  eau.  —  Un  ouvrier  s'est  noyé  en 
tombant  d'un  bateau  dans  l'Escaut.  Son  corps  fut  retrouvé  plu- 
sieurs jours  après  l'accident. 

Entreprise  de  battage  de  récoltes.  —  L'accident  s'est  produit 
^ans  une  grange.  La  victime,  devant  se  rendre  au-dessus  d'un  tas 
de  gerbes,  grimpa  à  l'échelle  établie  contre  ce  tas.  Elle  arrivait 
vers  le  sonmiet,  à  7  mètres  de  hauteur,  quand,  les  montants  de 
l'échelle  venant  à  se  briser,  la  victime  fut  précipitée  sur  le  sol. 
Accident  mortel. 

Exploitation  agricole.  —  Un  ouvrier  qui  conduisait  une  charrue 
fut  tué  par  une  ruade  d'un  des  deux  chevaux  de  l'attelage. 

Magasin  de  commerce  en  gros.  —  Un  accident  de  roulage  a 
«ntrainé  la  mort  de  la  victime. 


SECTION  Vin. 

Etablissements  dangereux,  Insalubres  ou  Inoommodes. 

Demandes  en  autorisation.  —  Au  cours  de  Tannée  1913,  M.  le 
Gouverneur  de  la  province  du  Hainaut  nous  a  communiqué,  pour 
«examen  et  rapport,  les  demandes  relatives  à  la  mise  en  exploita- 
.tion  de  quarante-cinq  établissements  comprenant  ensemble  cent  et 
quatre  divisions,  tombant  sous  des  rubriques  distinctes  de  la 
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nomenclature  des  établissements  classés,  régis  par  l'arrêté  royal 
du  29  janvier  1863,  à  savoir: 

Accumulateurs  électriques 3 

Acétylène  non  comprimé  (Production  de  r)  .  3 

Automobiles  (  Garage  d'  ) 1 

Blanchiment  des  fils  et  des  toiles  de  coton     ...  1 

Brasserie 1 

Briqueteries 2 

Broyeur  à  mortier 1 

Buanderie  (des  blanchisseurs  de  profession)  1 

Chaux  (Magasin  de) 1 

Chiffons  (Magasins  de) 3 

Ciments  (Fabrication  des) 2 

Cuirs  et  peaux  (Dépôts  de) 2 

Electricité  (dynamos  génératrices) 14 

Electricité  (moteurs) & 

Electricité  (transformateurs) 4 

Fonderie  de  fer 1 

Fonderie  de  plomb 1 

Forge  de  serrurier 1 

Gaz  de  gazogène  à  l'eau  (Production  du)   .  4 

Gaz  carburé  (Production  du) t 

Glace  artificielle  (Fabrication  delà) 1 

Lacets,  tresses,  etc.  (Fabrication  de) 1 

Machines  et  mécaniques  de  tout  genre  (Construction 

de) 1 

Matières  inflammables  (Dépôts  de) 13 

Métaux  (Travail  en  grand  des) 1 

Moulin  à  farine 1 

Moteurs  pouvant  occasionner  un  choc  ou  un  bruit  .  14 

Os   (Dépôts  d') î 

Porcelaine  (Fabrication  de  la) 1 

Projections  lumineuses  (Emploi  des  appareils  pour)  6^ 

A  reporter    .     .  99 
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Report    .     .      99 

Suif  (Fonderies  en  grand  de) 2 

Teinturerie  en  général 1 

Tir  pour  armes  de  cnasse  ou  de  guerre  ....  1 

Tisseranderie  mécanique 1 

Total.      .      .104 

Les  établissements  les  plus  importants,  pour  Tinstallation  des- 
quels nous  avons  été  consultés,  sont:  deux  fabriques  de  ciment; 
des  installations  électriques  à  autoriser  dans  les  fabriques  de 
ciment  existantes;  une  usine  pour  le  laminage  du  plomb  et  la  fabri- 
cation des  tuyaux  en  plomb;  une  briqueterie  mécanique  et  une 
fabrique  de  porcelaine;  une  usine  de  tissage  mécanique;  des  instal- 
lations nouvelles  pour  la  fabrication  du  gaz  à  Peau  carburé,  dans 
deux  anciennes  usines  à  gaz  de  houille;  trois  dépôts  de  pétrole, 
dont  un  de  500,000  litres,  et  trois  dépôts  de  benzine, ou  liquides 
analogues,  dont  un  de  50,000  litres. 

Sëolamations  de  voisinage.  —  Nous  avons  eu  à  examiner,  pour 
rapport  à  M.  le  Gouverneur,  diverses  plaintes  signalant  des  incon- 
vénients occasionnés  par  des  établissements  classés.  On  peut  résu- 
mer comme  suit  les  inconvénients  qui  avaient  motivé  ces  réclama- 
tions: le  bruit  et  les  trépidations  causés  par  les  presses  d'une  impri- 
merie; les  appareils  d'une  manufacture  de  tabac  et  les  machines 
d'une  menuiserie  mécanique;  le  bruit  de  la  décharge  des  moteurs 
à  gaz  d'une  imprimerie  et  d'une  installation  électrique  pour  ciné- 
matographe; le  bruit  et  la  poussière  provenant  d'une  usine  de 
broyage  et  lavage  de  la  craie  non  phosphatée;  les  fumées  et  les  gaz 
rejetés  par  des  fours  à  briques;  les  émanations  et  l'action  cor- 
rosive  des  eaux  résiduaires  provenant  d'une  usine  de  déglycéri- 
nation  des  huiles,  annexée  à  une  savonnerie. 

Travaux  divers  et  visites  spéciales.  —  Indépendamment  des  rap- 
ports au  sujet  des  demandes  en  autorisation  ou  des  réclamations 
de  voisinage,  nous  avons  eu  à  donner,  à  M.  le  Gouverneur,  des 
avis  sur  certaines  installations:  une  fonderie  de  fer,  un  atelier  de 
teillage  du  lin,  une  fabrique  d'objets  en  celluloïd  et  une  installa- 
tion pour  projections  cinématographiques. 
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Des  avis  nous  ont  aussi  été  demandés,  par  des  administrations 
communales,  au  sujet  de  rétablissement  de  deux  moteurs,  d'un 
dépôt  d'huiles  et  des  graisses  et  d'un  cinématographe. 

Nous  avons  eu  à  dresser,  pour  le  Département,  un  relevé  des 
dépôts  de  liquides  inflammables  contenant  des  essences  propres  à 
l'alimentation  des  automobiles. 

Des  visites  spéciales,  au  point  de  vue  de  l'observation  de  l'arrêté 
royal  du  29  janvier  1863,  ont  été  faites  dans  une  briqueterie,  un 
dépôt  de  chiffons,  une  installation  électrique  et  des  dépôts  de 
matières  inflammables. 

Trois  cinématographes  ont  été  inspectés  au  point  de  vue  de  l'ob- 
servation de  l'arrêté  royal  du  13  juillet  1908:  une  de  ces  trois 
installations  n'était  pas  bien  conditionnée. 


SECTION  IX 
OarrièrM  à  ciel  ouvert. 

Arrêté  royal  du  16  janvier  1899  concernant  la  police  et  la  sur- 
veillance des  carrières  à  ciel  ouvert.  —  Ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  dans  notre  rapport  précédent,  pour  ce  qui  concerne  la 
surveillance  des  carrières  à  ciel  ouvert  et  de  leurs  dépendances, 
nous  n'avons  à  nous  occuper  que  des  dépendances  établies  sous 
toit  et  classées  parmi  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes.  Ces  dépendances  tombant  sous  l'application  des  lois 
et  règlements,  visant  les  établissements  industriels  en  général, 
nous  n'avons  pas  à  en  parler  spécialement  ici.  Le  contrôle  de  l'ob- 
servation de  l'arrêté  royal  du  16  janvier  1899,  dans  les  carrières 
et  leurs  dépendances  non  couvertes,  incombe  au  service  des  mines, 
dans  la  province  du  Hainaut. 


SECTION  X. 
Divers. 

Aucune  séance  n'a  dû  être  consacrée,  en  1913,  à  l'épreuve  offi- 
cielle prescrite  par  l'arrêté  royal  du  14  juin  1899,  pour  les  réci- 
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pients  à  gaz  comprimés  ou  liquéfiés,  à  transporter  par  chemin  de 
fer. 

M.  le  Gouverneur  nous  a  demandé  notre  avis  au  sujet  de  deux 
recours  en  grâce  introduits,  l'un  par  un  entrepreneur  qui  avait 
établi  un  four  à  briques,  sans  autorisation,  et  l'autre  par  un  négo- 
ciant qui  avait  installé  un  dépôt  de  chiffons  et  d'os,  sans  s'être 
non  plus  pourvu  de  l'autorisation  prévue  par  l'arrêté  royal  da 
29  janvier  1863. 


384 


8*  DISTRICT    (MONS). 


PERSONNEL  Dft 


AERONDISSEMOr 


TABLEAU  I 


Nombre 
d^élablissements. 

Ouvriers 

de  tout  flge 

et  de  tout  sexe. 

"arçons  de 

12  à  ^4 
ans. 

1 

14  à  1^ 

ans. 

■ 
1 

16 

582 

12 

1 
14 

120 

2,694 

157 

2ffî 

143 

3,792 

184 

2i5 

8 

1,360 

169 

129 

18 

329 

8 

10 

198 

1,621 

16 

22 

14 

1,942 

27 

45 

9 

174 

1 

5 

39 

553 

— 

3 

104 

556 

16 

23 

28 

1,560 

57 

83 

5 

55 

2 

il 

4 

145 

— 

5 

35 

394 

7 

21 

2 

173 

9 

10 

35 

288 

2 

5 

4 

•    53 

— 

— 

782 

16,271 

667 

913 

Industries  des  carrières 

—  des   métaax 

—  céramiques 

—  *    verrières    ...         

—  chimiques  ....  

—  alimentaires 

—  textiles 

—  du  vêtement 

—  de  l&  construction 

—  du  bois  et  de  l'ameublement 

—  des  peaux  et  cuirs 

—  du  tabac   

—  du  papier 

—  du    livre    ...  

—  d'art  et  de  précision 

—  spéciales 

—  des   transports 

TtlfAUX. 


8*  SttTBIGT   (ICONS). 


S8B 


nrABUSSBMENTS    VISITÉS. 


M0N8. 


Fttlot  et  Femmes  de 

Personnel  travaillant  la  nuit.                        1 

— 

1 

— =*= 

Garçons 

14  à^l6 
ans. 

Hommes 

Filles  et  Femmes  de       1 

12  à  14 
ans. 

14  à  16 
ans. 

16  à  11 
ans. 

plus  de  1 
Si  ans.  1 

En 
totalité. 

déplus 
16  ans. 

11 

14  à  16 
ans. 

16  à  21 
ans. 

plus  de 
31  ans. 

_ 

167 

167 

__ 

_ 

12 

13 

35 

5 

— 

82 

— 

— 

— 

121 

192 

409 

253 

130 

— 

130 

— 

— 

— 

102 

138 

168 

45 

279 

107 

172 

— 

— 

j 

11 

8 

22 

3 

77 

— 

77 

— 

— 

4 

2 

23 

83 

596 

1 

595 

^^^ 

- 

244 

302 

635 

254 

201 

— 

201 

— 

— 

— 

5 

20 

97 

28 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

2 

4 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

108 

162 

307 

143 

— 

— 

— 

— 

— 

1      — 

4 

10 

4 

— 

-- 

— 

— 

— 

— 

13 

19 

30 

12 

34 

— 

34 

— 

— 

— 

10 

16 

45 

23 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

5 

12 

28 

26 

— 

— 

— 

- 

— 

18 

27 

55 

11 

12 

— 

12 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

15 

— 

15 

— 

— 

— 

653 

915 

1767 

894 

1593 

108 

1485 

— 

— 

— 

25 


386 


8*  DISTRICT    (M0N8). 


PERSONNEL  DE 


ARRONDISSEMENT 


de      I 


Désignation    des   groupes   d'industries. 


S  S 

S    w 
©    Ï3 


*© 

» 

■O 


• 

o 

«> 

s 

s 

UiCB 

V 

^^ 

«• 

s 
3 

t 

9 

O 

<§ 

•S 

Qarçons 


12  à  14 
ans. 


14  à  16 


ans. 


I 


Industries  des  carrières ^ 

—  des   métaux 

—  céramiques 

—  verrières 

—  chimiques 

—  alimentaires 

—  textiles       

—  du  vêtement 

—  de  4a  construction 

—  du  bois  et  de  l'ameublement 

—  des  peaux  et  cuirs 

—  du  tabac 

—  du  papier 

—  du    livre 

—  d'art  et  de  précision 

—  spéciales  

—  des  transporte 


Totaux. 


45 


43 


ÎA 


10 

112 

49 


14 
G9 
36 

5 

3 
28 

5 
39 

1 


490 


1,594 


862 


326 


252 

1,760 

4,169 

54 

191 

636 

1,125 

17 

31 

834 

136 

522 

10 


12,519 


61 


32 


20 


33 
152 


7 
16 


3 
38 


21 

1 


384 


65 


«  I 
20 


4 

38 
163 


l 

16 
27 


3 


31 
38 


■■ 


507 
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TABLISSEMENTS  VISITES. 


DMlNISTRATir  DB  TOURNAI. 


Filles  et  femmes  de 

"~1l 

Personnel  travaillant  la  nuit.                        1 

12  à  14 

14  à  16 
ans. 

16  à  21 
ans. 

plus  de 
SI  ans. 

En 
totalité. 

Garçons 

de  14 

à  16  ans . 

Hommes 
de  plus 

de 
16  ans. 

Filles  et  femmes  de        1 

ans. 

14  à  16 
ans. 

16  à  91 

ans. 

plus  de 
il  ans. 

1 

4 

14 

43 

366 
27 

50 

— 

355 

27 
50 

— 

— 

■— 

— 

— 

6 

1 

— 

— 

— 

7 

16 

22 

31 

800 

2 

798 

— 

— 

390 

449 

873 

1,006 

1 

— 

1 

^^M 

— 

— 

1 

12 

31 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

i     - 

•"• 

1 

— 

— 

— 



— 

— 

1     _ 

■ 

^^ 

1 

_ 

1 

__ 

___ 

— 

S 

18 

49 

53 

— 

— 

— 



— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

2 

4 

7 

7 

— 

— 

— 



— 

— 

55 

38 

55 

68 

— 

— 

— 

-          ' 

— 

9 

12 

13 

17 

— 

^ 

— 



— 

4 

8 

20 

23 

14 

^_ 

14 

^"^ 

— 

— 

— 

— 

— * 

1 

1 

■— 

— 

— 

473 

550 

1,071 

1,881 

12,41 

2 

1,247 

— 

— 
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8*  DIBTBICT   (MONS). 


PERSONNEL  D^ 


ARRONDiaSSME^ 


DéBÛToation    des   groupes   d'indastries. 


« 
S   S 

2?  'B 


I 


o 

gis 
si- 


Otrçons  de 


18  à  14 


ani. 


UàlC 


Indostries  des  caxrières 

—  des  métaax 

—  céramiques 

—  verrières    . 

—  chimiques  . 

—  alimentaires 

—  textiles .     . 


- 


du  vêtement  .         .... 
de  la  canstruction  .... 
du  bois  et  de  l'ameublement 
des  peaux  et  cuirs  .... 

du  tabac 

du  papier 

do    livre 

d'art  et  de  précision  .    .    . 

spéciales 

des  transports    ... 


Totaux. 


Arrondissement  de   Mons  . 
--  de   Tournai 

-  d'Ath     .    . 


TOTACX. 


18 
20 
31 

11 

64 

28 

1 

«8 

21 

10 

1 

1 

2 

24 
1 


261 


197 
164 
187 

404 

1274 

1071 

27 

546 

QQQ 

2S9 

•1 

35 
31 

305 
4 


5,504 


28 

2 

15 

2 

9 

34 

5 

17 
3 


1 


116 


I 


»   I 
10 
12 
-    l 

3 

27 
79 

12 

49 


9 


13 


245 


RÉCAPI 


782 

16,271 

667 

490 

12,519 

384 

261 

5,504 

116 

1,533 

34,294 

1.167 

&13 
2fi 


r  BurîKicr  (icoHS). 
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5TABUSSEMENTS  VISITES. 


lbminmtiutif  d'ath. 


Filles  et  femmes  de 

Personnel  travaillant  la  nuit.                        1 

11  à  14 
ans 

14  à  16 
ans. 

16  à  91 
ans. 

plus  de 
21  ans. 

En 
totalité. 

Garçons 

de  14 

à  16  ans. 

Hommes 

de  plus 

de  16  ans. 

FiUet  et  femmes  de       1 

14  à  16 
ans. 

16  à  21 
ans. 

plus  de 
11  ans. 

5 

— 

3 

^ 

20 

20 

.. 

__ 

^» 

— 

^^^ 

— 

- 

— 

— 

- 

— 

— 

1 

1 

2 

1 

28 

— 

28 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

- 

— 

— 

— 

1 

— 

— 

— 

— 

— 

2 

106 

- 

106 

— 

— 

— 

— 

- 

8 

33 

798 

3 

794 

— 

— 

1 

81 

107 

233 

160 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

6 

12 

7 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

4 

6 

18 

m 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

7 

30 

49 

87 

1 

-- 

1 

— 

— 

— 

2 

3 
5 

14 

7 

so 

3 

— 

— 

« 

— 

— 

— 

3 
3 

19 

2 
42 

5 
33 

5 

— 

5 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

4 

— 

4 

— 

— 

— 

107 

1T7 

390 

473 

964 

3 

960 

— 

— 

1 

TULA' 

riON. 

1 

653 

915 

1,767 

894 

1,593 

106 

1,485 

— 

— 

473 

560 

1,071 

1,281 

1,249 

2 

1,247 

— 

— 

— 

107 

177 

390 

473 

964 

3 

960 

— 

— 

1 

1,233 

1,642 

3,228 

2,648 

3,806 

113 

3,692 

— 

— 

1 
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8"  DISTRICT   (MONS). 


RELEVÉ  DES  INFRACTIONS  CONSTATEES  A  LA  LOI  DU  13  DÉCEMBRE  131 


AltRONDISSBHl 


TABLBAU  n 


IndostrieB  do  diverseB  catégories. 

LOI  DU  il  DÉCEMBRE  1889.    1 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art.| 

! 

2. 

4. 

6. 

10. 

11. 

* 

Filature  et  tissage  du  lin,  du  coton,  du  chan?ro  et  du  jute  . 

Industrie  lainière 

— 

— 

— 

1 
2 

Imorefision  des  Journaux 

Induatriee  d'art 

— 

— 

— 

5 

Industries  des  tabacs  et  cigares 

— 

Fabrication  du  sucre 

_ 

•^^ 

^^^ 

1 

^^^ 

Industries  du  mobilier  et  industries  accessoires  du  b&timent. 

— 

— 

— 

4 

1 

Fabrication  de  la  poterie,  de  la  faïence,  de  la  porcelaine 
et  des  pipes  en  terre 

— 

— 

— 

1 

1 

Industries  des  produits  réfractaires 

4 

— 

— 

6 

9    h 

te 

Industries  du  bâtiment 

^^ 

^^^ 

«■«• 

10 

__ 

Cristallerie  et  ffobrieterie 

1 

1 

2  \ 

Industries  accessoires  du  vôtement  (1"  catégorie)  .... 

— 

— 

1 

J 

1 
Industries  accessoires  du  yètement  (2*  catégorie)  .... 

— 

— 

— 

3 

2 

Industries  de  la  grosse  construction  mécanique 

1 

— 

— 

4 

îi 

Industries  de  la  petite  construction  mécanique 

1 

— 

— 

4 

1 

1 

Briqueteries  et  tuileries  (à  la  main)  et  autres  exploitations 
similaires 

— 

— 

— 

13 

1 
1    , 

Industrie  du   verre  à  vitres 

1 

— 

— 

— 

- 

Industries  de  la  chocolaterie  et  de  la  confiserie    .... 

— 

— 

— 

1 

1 
i 

Carrières  et  ateliers  qui  en  dépendent 

1 

— 

— 

1 

- 

Industries  non  visées  par  les  arrêtés  précédents  .... 

1 

^^ 

1 

12 

1 

Totaux  .    .    . 

10 

— 

1 

70 

.1 
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AINSI  QU'AUX  ARRÊTÉS  ROYAUX  PRIS  EN  EXECUTION  DE  CETTE  LOI. 


ADMINISTRATIF  DB  MONS. 


Arrêtés  royaux. 


Travail  prolongé 

des  personnes 

protégées. 


Insuffisance 
des  repos. 


Non  affichage 

du  tableau  des 

heures  de  travail 

et  des  repos. 


Infirutioni  à  l'antté  tvjû  au  19  férrier  1S9&. 


Article. 


Nature  de  l'établissement. 


2 
2 


1 


11 


6 
1 


9 


6 


6 


2  ateliers  de  travail  méca- 
nique du  bois. 


i  scierie  mécanique  de  bois 
et  1  atelier  de  menuiserie. 


^tZ 


8*  DIBTKICT   («0096). 


RELRVÈ  DES  INFRACTIONS  CONSTATÉES  A  LA  LOL  DU  13  DBC^imitE  18S  ^ 


1 

LOI  DU  18  DÉ€RMBRR  1889. 

r 

Indiistrin  de  dhFerwB  catégoriee. 

Art. 
2. 

Art. 
4. 

Art. 
6. 

< 

Art. 

Art.  1 

11.  1 

Filature  et  tûsage  da  lin,  du  coton,  du  chanvre  et  du  jute  . 
Industrie  lainière 

• 
1 

2 

— 

1 

i 

i 

1 
3 

1 
2 
2 

1 

3 
3 
2 

8 

i 

1 

• 

Indostries  d'art 

Fabrication  du  sacre 

Industries  du  mobilier  et  industries  accessoires  du  b&timont. 
Industries  du  b&timent 

1» 

Industries  accessoires  du  vêtement  (!'*  catégorie)  .... 

Industries  acoessoires  du  vêtement  (2*  catégorie)  .... 

Industries  de  la  grosse  construction  mécanique 

Industries  de  la  petite  construction  mécanique 

Briqueteries  et  tuileries  (à  la  main)  et  autres  exploitations 
similaires 

Industries  de  la  cbocolaterie  et  de  la  confiserie    .... 

Carrières  et  ateliers  qui  en  dépendent 

Indostrlen  non  visées  par  les  arrêtés  précédents  .... 

Totaux.    .    . 

3 

— 

-3 

26 

2 

8*  DISTRICT   (WONS). 


99» 


INSI  QU'AUX  ARRÊTES  ROYAUX  PRIS  EN  EXÉXXmON  DE  CETTE  LOI. 


iDwnfnmtATipp  db  tournai. 


ARRÊTÉS  ROYAUX. 


Travail 

prolongé 

des  personnes 

protégées. 


Insuflisance 

des 

repos. 


Non  affidiage 

du  tableau 

des 

heures  de  travail 

et  des  repos 


iBfracUoiM  à  l'arrêté  n^  du  19  février  1890. 


Article. 


Nature  de  l'établissement. 


— 

— 

4 

— 

— 

— 

1 
1 

— — 

• 

4 
1 

— 

1 

i 

— 

i 

— 

— 

— 

2 

— 

— 

— 

— 

— 

8 

6 

394 


B*  DISTRICT   (M0N8). 


RELEVE  DJSS  INFRACTIONS  CONSTATEES  A  LA  LOI  DU  13  DECEMBRE  m 


ARRONDISSSMK 


Industries  do  diveraes  catégories. 


LOI  DU  13  DÉCEMBRE  1889. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art 

2. 

4. 

6. 

10. 

li 

Filature  et  tissage  du  lin,  du  coton,  du  chanvre  et  du  Jute  . 

Industries  d'art 

Industries  du  mobilier  et  industries  accessoires  du  b&timent. 

Fabrication  de  la  poterie,  de  la  faïence,  de  la  porcelaine 
et  des  pipes  en  terre 

Industries  du  bâtiment 

Industries  accessoires  du  vêtement  (2*  catégorie)  .... 

Industries  de  la  petite  construction  mécanique 

Briqueteries  et  tuileries  (à  la  main)  et  antres  exploitations 
similaires 

Industries  non  visées  par  les  arrêtés  précédents  .... 


Totaux. 


2 
i 


1 
3 
1 

9 
5 


24 


i  i 


RÊCAPI 


Arrondissements. 

Arrondissement   de    Kons 

—  de   Tournai 

-  d'Ath 

Totaux. 


10 

_ 

1 

TO 

3 

— 

3 

26 

3 

— 

1 

24 

16 

— 

5 

120 

î 

5 
19 
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^INSI  QU'AUX  ARRÊTÉS  PRIS  EN  EXÉCUTION  DE  CETTE  LOI 


DftCINISTRATIF  DATH. 


ARRÊTÉS    ROYAUX                                                                    | 

Travail  prolongé 

des  personnes 

protégées. 

Insuffisance 
des  repos. 

Non  afflchaffe 

du  tableau  des 

heures  de  travail 

et  de  repos. 

Infractions                          | 
à  l'arrêté  royal  du  19  février  1895.        1 

Article. 

Nature  de  rétablissement. 

» 

_ 

• 

1 

1 

• 

1 

— 

— 

- 

2 

— 

1 

— 

— 

1 

5 

— 

2 

TULATION 

1 

• 

1 

• 

11 

2 

9 

6 

4  établissements. 

8 

— 

6 

5 

— 

.      2 

24 

2 

17 

4  établissements. 
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s*  DISTRICT   (MONS). 


LOI  DU  13  DÉGBMBRB  1689. 

RéSUMÉ   DES  PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 


TABLSAU  ni 


Natore 
de  l'étoUinement. 


Atelier  de  construc- 
tion igrùBse  mé- 
canÎQoe). 

Oobeleterie. 

Fabr  iqnes  d'arcB  et 
de  flèches. 

Usine  de  lavage, 
broyage  et  pré- 
paration de  la 
craie  non  phos- 
phatée. 

Fabr.  de  produits 
réfracta  ires. 

Tuilerie  mécanique 


Briqueterie    à    la 
main. 

Briqueterie    à    !a 
main. 

Verrerie  à  vitres. 

Verrerie  à  vitres. 


Briqueterie    à    la 
main. 

Fahr.  de  produits 
réfracta  ires. 

Fabr.  de  produits 
réfractaires. 

Fabrique  de  meu- 
bles. 


Fabrique  de  toiles 
métalliques. 


Date  du 
procte-verbal. 


Di^wsitions  légales  non  observées. 


Suites  judiciaires. 


26  février. 

26  février. 
16  mai. 

22  mai. 


SO  mai. 

id. 

U  juin. 

14  juin. 

26  Juillet, 
id. 

4  aoiU. 

29  août- 

Id. 

12  septembre. 


6  octobre. 


Emploi   au  travail   d'an   enfant  de 
moins  de  12  ans. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
(F.V.  à  charge  du  père.) 

Emploi   au   travail   d'un   enfant  de 
moins  de  12  ans. 

Id. 


Emploi  au  travail  d'un  enfant  de 
moins  de  12  ans. 

Emploi  au  travail  d'un  enfant,  de 
moins  de  16  ans,  dans  un  atelier 
où  l'on  fait  usage  d'outils  dange- 
reux pour  le  travail  du  bois. 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de 
moins  de  12  ans. 


26  fr.,  sunis  3  ans. 


26  fr.,  feorsis  S  ans. 
26  fr.,  sursis  8  ans. 


Acquittement. 


26  fr.  ou  8  jours, 
sursis  8  ans. 

Sans  soite. 


5    fr.    on    1   Joor, 
sursis  1  an. 


2   fois    26  francs, 
sursis  8  ans. 

28  fr.,  sursis  S  ansJ 


2G  fr.,  sursis  8  ans 


29  fr.,  sursis  8  ans. 
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REPOS  DU  DIMANCHE. 


.    RtStJMÉ     DES     INFRACTIONS     OONSTATBBS. 


TABLEAU  IV 


Groupes  d'indostries. 

'  CoAtravontions 
au  régime  simple 
de  la  loi. 
(Article  2.) 

Contra-entions 

au  régime  atténué. 

(Article  4.) 

Contraventions 

à 

l'article  9. 

Industries  des  métaux.    .    . 

—  céramiques.       .    . 

—  verrières.      .    .    . 

• 

—  chimiques.  .      .     . 

—  alimentaires.     .    . 

Totaux.    .    . 

1 

1 

I 

9 

4 

1 

8 

3 

9 

8 

Application  de  l'article  7. 

Nombre 
de  visites. 

Personnel . 

Nombre 
d'établissements, 
on  contravention. 

Maga-sins  de  détail  non  visés 
à  l'article  4 

Il      Salons  de  coiffure   .... 

Totaux.    .    . 

204 
178 

214 

60 

• 

4 
4 

877 

274 

8 
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REPOS  DU  DIMANCHE. 


RÉ8UMÉ   DES   PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS    ET 


DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES 


TABLEAU  V 


Salon  de  ooiffore. 


Salon  de  coiffure. 


Bazar. 


Salon  de  coiffure. 


U  mai. 


4  août. 


24  août. 


id. 


Salon  de  coiffnre.  28  août 


Maj^afiio  de  détail. 


12  octobre. 


Emploi  de  deux  garçons  de  magasin, 
on   dimanche  après-midi. 

Emploi   d'une  demoiselle  de   maga- 
sin,   un   dimanche  après-midi. 

Emploi  d'un  garçon  coiffeur,  un  di- 
manche après-midi. 

Emploi  de  trois  garçons  coiffeurs,  un 
dimanche  après-midi. 

Emploi   de    trois   employés,    un    di- 
manche  après-midi. 

Emploi  d'un  garçon  coiffeur.  Tin  di- 
manche après-midi. 

Id. 

Emploi  d'une  demoiselle  de  magasin 
un  dimanche  après-midi. 


2  fois  26  francs,  ou 
2  fois  8  joniB. 

10  fr.,  sursis  1  an. 


5  francs  ou  1  jour, 
èiirsis  1  an. 

Sans  suite. 


RÈGLEMENTS  D'ATELIER. 


RâSUMÉ  DU  PROCÈS-VERBAL  DRESSÉ  ET 
TABLEAU  VI 


DE  SA  SUITE  JUDICIAIRB. 
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PAIEMENT  DES  SALAIRES  ET  MESURAGE  DU  TRAVAIL. 


RÉSUMÉ  DU   PROCÉS-VBRBAL  DRESSÉ   BT   DB   SA    SUITE  JUDICIAIRE. 


TABLEAU  YII 

Nature 
de  rétablissement. 

Date 

du 
procès-verbal. 

Disposition   légale  non  observée. 

Suite  judiciaire. 

Atelier  de  confec- 
tion de  vêtements 

U  mars. 

Retenue  illégale  sur  le  salaire  d'un 
ouvrier. 

— 

SANTE  ET  SECURITE  DES  OUVRIERS. 


RÉSUMÉ   DES   PROCÈS-VERBAUX    DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 


TABLEAU  VIII 

Nature 
de  ^'établissement. 

Date 
du 
procès-verbal. 

Dispositions  légales  non  observées. 

Suites  judiciaires. 

Scierie   mécanique 
de  bois. 

24  Janvier. 

Scie  circulaire  non  disposée  de  façon 
que  les  ouvriers  ne  paissent  tou- 
cher   involontairement   les   parties 
tranchantes. 

Acquittement. 

Mégisserie  et  tan- 
nerie   de  peaux 
de  moutons. 

21  mars. 

Défaut  de  précautio  is  indiquées  par 
les  circonstances  à   l'égard  d'une 
transmission   de   mouvement   pou- 
vant donner  lieu  à  des  accidents. 

^^ 

Briqueterie    à    la 
main. 

22  mai. 

• 

Articles  S,  4.  5,  6.  7  et  16  de  l'arrêté 
royal  du  15  juin  1910  sur  le  loge- 
ment des  ouvriers. 

• 

Usine   de    lavage, 
broyage  et  pré- 
paration   de    la 
craie  non   phos- 
phatée. 

21  mai. 

Engrenages   non  enveloppés  ou  en- 
tourés  de   manière    à    écarter    le 
ianger. 

4â& 
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SANTE  ET  SECURITE  DES  OUVRIERS. 


RÉSUMÉ   DES   PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 


(Suite). 


Nature  de 
rétablisBâment. 


Date 

do 
procès- verbal. 


Biflpositionâ  légales  non  observées. 


Suites  Judiciaires. 


Product.  et  trans- 
port de  l'énsrgio 
électrique. 


H 


10  Juillet. 


Défaut  des  meaures  propres  à  sous- 
traire les  ouvriers  à  l'action  des 
oonrants  ^ectriquee. 
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PROVINCES  DE    NAMUR  ET  DE  LUXEMBOURG 


M.  liiABeBXLf  ins{>ecteur  adjoint  du  travail,  à  Namur, 

en  colîabùraiUm  avec 
M.  Haberty  délégué  à  rinspection  du  travail,  ^  Namur. 


Hote  prélijmnaire.  —  Par  arrêté  royal  du  28  mars  1913,  M.  Tin- 
génieur  Hubert  a  été  nommé,  à  titre  provisoire,  délégué  à  l'Inspec- 
tion du  travail  et  chargé  d'exercer  ses  attributions  dans  le  9*  district. 


SECTION  I. 


Etablissements  visitée. 


ARRONDISSEMENTS. 


Nombre  d*éUkbli«wmenU 
risités 


une 
fols. 


deux 
fois. 


trois 
fois. 


Nombre  to- 

tal  d'éta- 

bUMem«nU 

▼iiit68. 


Nombre 

total 

de 

rapports. 


Namur 

Diiiant 

Philippevilif 

Arlon 

Virtoii 

Neufch&teau 

Bastofirnc 

Marche 

Totaux. 


411 

19 

137 

5 

126 

8 

53 

84 

1 

• 

85 

3 

45 

— 

58 

— 

999 

36 

434 
142 

ia5 

54 
84 

88 
45 

58 


1040 


461 
147 
145 
55 
84 
91 
45 
58 


1086 


26 
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Le  nombre  d'établissements  visités  pendant  Tannée  1913  s'est 
élevé  à  1,040  alors  que  celui  de  1912  n'était  que  de  806  ;  l'arrondis- 
sement de  Namur  à  lui  seul  en  comprend  434,  les  sept  autres 
arrondissements  du  district  ensemble  :  606. 

1,086  rapports  formulaires  ont  été  rédigés  à  la  suite  de  ces 
visites;  ne  sont  pas  compris  dans  ce  nombre  tous  les  rapports 
spéciaux  nécessités  par  les  enquêtes  d'accidents,  les  plaintes,  les 
demandes  de  renseignements,  etc.. 

36  établissements  ont  été  visités  deux  fois,  5  trois  fois  ;  aucun 
n'a  été  visité  plus  de  trois  fois  Le  personnel  relevé  cette  année  se 
composait  de  25,424  ouvriers  et  ouvrières  de  tout  âge  :  lo,908 
pour  l'arrondissement  de  Namur  et  9,516  pour  le  restant  du  dis- 
trict. Le  personnel  se  répartit  comme  suit  :  2  253  femmes  ou  filles 
de  tout  âge,  1,880  garçons  âgés  de  12  à  16  ans  et  21,291  hommes 
de  plus  de  16  ans. 

Le  personnel  travaillant  la  nuit  se  composait  de  3,808  ouvriers 
dont  3,409  pour  l'arrondissement  de  Namur.  Dans  ce  nombre  se 
trouvaient  116  enfants  âgés  de  14  à  16  ans. 

Les  tableaux  I  indiquent,  par  arrondissement  administratif,  le 
nombre  de  visites  effectuées  dans  chaque  commune. 

Aucune  visite  n'a  eu  lieu  dans  les  2/3  environ  des  communes 
du  district  qui  ne  comportent  que  peu  ou  pas  d'industrie. 

Dans  les  tableaux  I,  Ton  trouvera  le  relevé  du  personnel 
ouvrier  de  tout  âge  et  des  deux  sexes  par  arrondissement  et  par 
groupe  d'industries.  Au  point  de  vue  de  la  population  ouvrière,  ce 
sont  les  industries  dos  métaux  et  du  verre  qui  sont  les  plus  impor- 
tantes :  elles  comprenaient  10,900  ouvriers  sur  un  personnel  total 
de  25,424.  La  moins  importante  est  celle  du  vêtement,  qui  ne 
contient  que  36  ouvriers. 

Outre  les  réclamations  verbales,  nous  avons  reçu  93  plaintes  de 
tout  genre  dont  9  se  rapportaient  à  la  loi  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants,  9  à  la  loi  sur  le  repos  dominical,  22  à  la  loi  sur  le 
payement  des  salaires,  3  à  la  loi  sur  les  règlements  d'atelier,  28  à 
la  loi  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail,  6  à  l'arrêté  royal 
concernant  la  salubrité  et  la  sécurité  des  ouvriers,  8  à  l'arrêté 
royal  concernant  les  établissements  dangereux,  insalubres  et 
incommodes,  et  8  à  des  sujets  divers  ne  nous  .oncernant  pas. 

Les  Gouverneurs  des  provinces  nous  ont  envoyé  104  dossiers 
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d'autorisation,  90  pour  la  province  de  Namur  et  14  pour  la  pro- 
vince du  Luxembourg.  Nous  avons  reçu  9,603  déclarations  d'acci- 
dents, soit  2*)0  environ  de  plus  que  l'an  dernier.  36  rapports 
d'enquête  ont  été  transmis  aux  juges  de  paix. 
Nous  avons  dressé  16  procès-verbaux  distincts  de  contravention. 


SECTION  IL 
Travail  des  femmes  et  des  enfants. 

Les  infractions  constatées  à  la  la  loi  du  13  décembre  1889,  ainsi 
qu'aux  arrêtés  royaux  pris  en  exécution  de  cette  loi  |sont  rensei- 
gnées, pour  chaque  arrondissement  administratif,  par  groupe  dln- 
dustrics  dans  les  tableaux  IL 

Le  tableau  111  donne  le  relevé  des  procès-verbaux  dressés  et  de 
leurs  suites  judiciaires. 

Age  d'admission  des  enfants  (art.  2) . — Au  cours  de  nos  inspec- 
tions nous  avons  constaté  l'emploi  au  travail  de  sept  enfants  âgés 
de  moins  de  douze  ans,  dont  4  dans  la  même  usine.  Dans  chaque 
cas  nous  avons  relevé  l'infraction  par  procès-verbal,  tant  à  charge 
du  chef  d'industrie  que  du  père  de  l'enfant. 

L'usine  où  travaillaient  en  même  temps  4  enfants  n'ayant  pas 
rage  légal  était  une  flaconner4C  où  semblable  contravention  avait 
déjà  été  relevée  antérieurement  par  procès-verbal.  Ni  l'ignorance 
de  la  loi,  ni  la  bonne  foi  ne  pouvait  être  invoquée,  et  cependant  le 
parquet  a  trouvé,  pour  cette  quadruple  contravention  répétée,  des 
circonstances  atténuantes  lui  permettant  de  renvoyer  les  contreve- 
nants en  simple  police  où  tous  furent  du  reste  condamnés. 

Dans  une  briqueterie,  une  fillette  âgée  de  moins  de  onze  ans  était 
employée  à  porter  des  briques  lors  de  la  cuisson.  Décision  judi- 
ciaire non  rendue. 

Un  enfant  de  moins  de  12  ans  avait  été  engagé  par  le  contre- 
maître d'une  coutellerie.  Le  jour  même  de  son  entrée  dans  l'atelier 
il  fut  victime  d'un  accident  du  travail,  peu  grave  il  est  vrai,  mais 
pour  lequel  il  n'avait  pas  droit  à  la  réparation  prévue  par  la  loi  di 
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24  décembre  1903,  vu  son  âge.  Le  père  de  l'enfant  seul  a  été  con- 
damné, le  tribunal  ayant  admis  que  le  patron  n'avait  pas  eu  connais- 
sance de  la  contravention. 

Dans  une  autre  coutellerie,  une  petite  fille  de  11  ans  était  occu  - 
pée  au  transport  des  pièces,  d'une  machine  à  l'autre.  Des  condam- 
nations ont  été  prononcées  contre  le  chef  d'entreprise  et  contre  le 
père  de  l'enfant. 

Une  dénonciation  anonyme  signalait  l'emploi  au  travail,  dans 
un  chantier  de  terrassement,  d'un  enfant  qui  n'avait  pas  l'âge, 
disait-on  sans  préciser;  vérification  faite,  cet  enfant  était  âgé  de 
14  ans. 

Travaux  fatigants,  daiLgerenx  ou  insalubres  (art. 3  et  arrêté  royal 
du  49  février  1895).  —  Deux  adolescents  âgés  de  moins  de  16  ans 
ont  été  rencontrés  dans  des  ateliers  pour  le  travail  mécanique  du 
bois.  Ils  n'étaient  pas  occupés  aux  machines  ;  toutefois,  comme 
leur  présence  est  interdite  dans  ces  ateliers,  nous  y  avons  fait  cesser 
leur  travail. 

Dans  une  usine  de  produits  réfractaires  un  enfant  n'ayant  pas 
16  ans  travaillait  dans  un  local  où  les  poussières  n'étaient  pas  éva- 
cuées par  un  procédé  mécanique.  Un  avertissement  suffit  pour 
assurer  l'exécution  de  l'arrêté. 

Une  dénonciation  signalant  l'emploi  au  travail,  de  jeunes  filles 
n'ayant  pas  16  ans,  dans  des  ateliers  dangereux  d'une  fabrique  de 
produits  explosifs,  a  été  reconnue  non  fondée. 

Deux  demandes  de  renseignements  nous  sont  parvenues  pour 
savoi;*  à  quel  âge  on  peut  légalement  employer  des  enfants  dans  les 
scieries  de  bois. 

Durée  du  travail  et  conditions  des  repos  (art.  4) .  —  Dans  notre 
rapport  de  l'an  dernier,  nous,  avions  signalé  que  la  durée  du  repos 
du  milieu  du  jour  n'atteignait  pas  l'heure  prescrite  dans  certaines 
glaceries.  A  la  suite  de  nos  observations,  les  modifications  néces- 
saires ont  été  faites,  et  cette  année  nous  n'avons  plus  constaté  de 
contravention.  Il  a  suffit  de  raccourcir  de  quelques  minutes  les 
repos  de  8  heures  et  de  4  heures  pour  pouvoir  allonger  celui  de 
midi  sans  devoir  prolonger  la  journée  de  travail  au  delà  des  heures 
habituelles.  Par  contre,  dans  un  autre  établissement  oti  la  durée 
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(lu  repos  principal  n*était  que  d'une  demi-heure,  il  a  fallu,  pour 
rattraper  la  1/2  heure  de  repos  supplémentaire,  allonger  d'une 
durée  équivalente  la  journée  de  travail,  non  seulement  pour  le 
personnel  protégé,  mais  également  pour  tout  le  personnel  adulte 
à  cause  de  l'organisation  du  travail.  Cette  mesure  souleva  de  vives 
réclamations  de  la  part  de  tout  le  personnel. 

Travail  de  nuit.  —  1.  Industries  où  le  travail  de  nuit  des  enfants 
de  14  à  dô  ans  est  autorisé,  —  Dans  notre  district,  ces  usines  sont 
représentées  par  des  sucreries,  des  fabriques  de  papier,  des  glace- 
ries,  des  cristalleries-gobeleteries  et  une  fabrique  de  produits 
émaillés.  Notre  attention  s'est  portée  tout  spécialement  cette  année 
sur  ces  différentes  industries,  et  nous  y  avons  fait  un  relevé  très 
précis  du  personnel  protégé  employé  au  travail  la  nuit.  Nous  avons 
tout  d'abord  constaté  qu'aucun  enfant  âgé  de  moins  de  16  ans  ne 
travaillait  la  nuit  ni  dans  les  sucreries,  ni  dans  les  glaceries.  Dans 
les  fabriques  de  papier  nous  n'en  avons  trouvé  que  trois,  travail- 
lant alternativement  une  semaine  de  jour  et  une  semaine  de  nuit. 
Dans  la  fabrique  de  produits  émaillés,  leur  nombre  était  assez 
élevé;  il  y  en  avait  41  au  service  des  fours  à  cuire  l'émail.  Quant  à 
l'industrie  de  la  cristallerie-gbbeleterie,  la  situation  se  présentait 
comme  suit  :  Dans  trois  établissements  on  avait  complètement  sup- 
primé le  travail  de  nuit  tant  pour  les  enfants  que  pour  les  adultes; 
dans  deux  autres,  les  plus  importants,  on  continuait  à  travailler 
jour  et  nuit  et  ou  employait  72  enfants  de  14  à  16  ans,  à  ce  travail 
alternatif;  il  était  fait  usage  d'une  tolérance,  actuellement  supprimée, 
de  faire  travailler  de  cette  façon  des  enfants  de  13  à  14  ans.  Tout 
n'était  cependant  pas  pour  le  mieux  dans  les  établissements  où  le 
travail  de  nuit  était  complètement  supprimé  :  dans  l'un  d'eux, 
sous  prétexte  de  recrutement  difficile,  on  embauchait  tout  aussi 
bien  les  enfants  ayant  plus  de  12  ans  que  ceux  en  dessous  de  cet 
âge,  et  nous  fûmes  amenés  à  intervenir  énergiquement;  depuis 
lors,  la  loi  est  respectée  dans  cet  établissement  ;  cependant  on  a 
recours  à  des  fillettes  de  12  à  14  ans  pour  compléter  les  équipes 
et  travailler  au  service  des  fours,  ce  qui  est  légal,  mais  à  tous  les 
points  de  vue,  hautement  déplorable. 

Au  total,  pour  toutes  les  industries  du  district,  il  y  avait  116  en- 
fants âgés  de  14  à  16  ans  employés  légalement  au  travail  de  nuit, 
soit  un  peu  plus  de  6  %  du  personnel  protégé  masculin. 
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2.  Industries  où  le  travail  de  nuit  des  enfants  est  défendu-  — 
L'emploi  au  travail  de  nuit  des  enfants  dans  les  établissements  ne 
bénéficiant  pas  d'une  autorisation  par  arrêté  royal  est  rare.  Nous 
n'avons  constaté  d'infraction  que  dans  trois  établissements  :  deux 
fonderies  et  un  four  à  friiter  la  dolomie.  Nous  avons  immédiate- 
ment pris  des  mesures  pour  faire  respecter  la  loi. 

* 

3.  Travail  de  nuit  des  femmes  (loi  du  ii  août  Î9ïl).  —  Cette  loi 
qui  interditile  travail  de  nuit  à  toutes  lès  femmes  sans  distinction 
d'âge  est  eiJtrée  en  vigueur  le  1*^  janvier  1912.  Elle  n'est  applicable 
qu'aux  entreprises  industrielles  où  sont  employés  plus  de  10  ou- 
vriers et  ouvrières. 

Nous  n'avions  guère,  dans  notre  district,  que  des  glaceries  où 
travaillaient  quelques  femmes  pendant  la  nuit;  ces  établissements 
se  sont  mis  complètement  en  ordre,  sans  même  aucun  avertisse- 
ment de  notre  part.  Par  contre,  nous  avons  trouvé  plusieurs 
femmes  travaillant  la  nuit  dans  une  sucrerie  où  jamais  nous  n'en 
avions  rencontré  au  temps  où  leur  travail  était  autorisé;  ces 
femmes  faisaient  partie  du  personnel  de  la  raffinerie  dont  l'exploi- 
tation avait  été  commencée  pendant  le  courant  de  l'année;  pour 
ne  pas  les  renvoyer  pendant  la  période  de  la  fabrication  du  sucre, 
période  pendant  laquelle  la  raffinerie  était  arrêtée,  le  chef  d'entre- 
prise les  faisait  travailler  à  la  sucrerie  et,  de  bonne  foi,  avait  cru 
pouvoir  les  employer  au  travail  de  nuit;  nous  l'avons  mis  immé- 
diatement en  demeure  de  respecter  la  loi. 

Carnets,  registres,  aflfichage  (  art .  1 0  et  1 1  ) .  —  Le  manque  de  car- 
net se  constate  principalement  dans  les  briqueteries  et  dans  les 
petits  ateliers.  Dans  les  grands  établissements  il  est  presque  par- 
tout d'usage,  qu'un  enfant  n'entre  pas  sans  présenter  son  carnet. 
Nous  nous  référons  à  notre  rapport  de  l'an  dernier  en  ce  qui  con- 
cerne les  carnets  délivrés  indûment  par  les  administrations  commu- 
nales à  des  enfants  Agés  de  moins  de  12  ans.  Cetle  année  encore 
nous  en  avons  saisi  une  vingtaine  que  nous  avons  envoyés  à  M,  le 
Ministre. 
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SECTION  III. 
Repos  du  dimanche. 

Le  tableau  IV  donne  le  résumé  des  infractions  qui  ont  été  consta- 
tées à  la  loi  sur  le  repos  du  dimanche,  tant  dans  les  entreprises 
commerciales  que  dans  les  entreprises  industrielles.  Il  indique, 
en  même  temps,  le  nombre  des  visites  qui  ont  été  effectuées  pour 
le  contrôle  de  l'application  de  la  loi  dans  les  entreprises  commer- 
ciales et  chez  les  exploitants  de  salons  de  coiffure  soumis  au  régime 
de  Tart.  7  de  la  loi. 

Entreprises  industrielles.  —  Les  nombreuses  visites  que  nous 
faisons  en  tout  temps  dans  ces  entreprises  nous  permettent  d'affir- 
mer que  la  loi  sur  le  repos  du  dimanche  y  est  bien  observée.  Nous 
n*avons  constaté  d'infractions  que  dans  trois  cas  distincts  et  nous 
avons  vei  balisé  dans  deux  cas.  Dans  le  l"*' cas,  outre  les  ouvriers 
proprement  dits,  2  protégés  avaient  été  employés  au  travail.  Le  chef 
d'entreprise  et  les  parents  des  2  protégés  furent  mis  en  contraven- 
tion. Dans  le  second  cas,  3o  ouvriers  avaient  été  employés  au  travail 
plusieurs  dimanches  de  suite;  ces  3o  ouvriers  occupés  aux  travaux 
du  bâtiment  dépendaient  de  7  patrons  différents  à  charge  desquels 
7  procès-verbaux  furent  dressés  (tableau  V). 

Conformément  aux  instructions  ministérielles,  nous  avons  sur- 
veillé tout  spécialement  les  moulins  à  farine  où  le  travail  peut  être 
prolongé  le  dimanche  jusque  6  heures  du  matin.  Partout  la  loi  était 
strictement  observée.  Dans  certains  d'entre  eux,  où  il  est  fait  usage 
de  l'eau  comme  moteur  exclusif  ou  principal,  il  est  permis,  en  vertu 
de  l'art.  6,  de  faire  travailler  le  dimanche,  douze  fois  par  an,  à  la 
condition  de  nous  en  informer  dans  les  24  heures.  Un  seul  chef 
d'entreprise  nous  a  informé,  à  deux  reprises,  qu'il  faisait  usage  de 
cette  autorisation.  Deux  plaintes  nous  sont  parvenues  au  sujet  du 
travail  du  dimanche  dans  l'industrie.  Toutes  deux  ont  été  recon- 
nues non  fondées. 

Entreprises  commerciales. — Trois  procès- verbaux  ont  été  dressés 
pour  infraction  à  la  loi,  tant  dans  les  salons  de  coiffure  que  dans 
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les  magasins  de  détail.  Les  contrevenants  ont  été  renvoyés  en  jus- 
tice de  paix  où  ils  furent  condamnés  à  de  légères  amendes  variant 
de  2  à  5  francs,  ce  qui  n'est  pas  de  nature  à  maintenir  la  crainte 
salutaire  que  tout  citoyen  a  généralement  des  tribunaux. 

Depuis  trois  ans,  la  peine  de  26  francs  d'amende  prévue  par  la 
loi,  n'a  plus  été  appliquée  dans  notre  district  pour  ce  genre  d'in- 
fraction; cependant  nous  ne  verbalisons  que  lorsque  l'infraction 
est  nettement  établie  et  après  avertissement.  C'est  ainsi  que  cette 
année  nous  n'avons  pa»  verbalisé  à  charge  de  5  contrevenants 
visités  pour  la  première  fois. 

Après  cela,  nous  serions  en  droit  d'espérer  que  les  tribunaux 
tinssent  compte  des  moyens  de  persuasion  que  nous  avons  em- 
ployés et  surtout  des  avertissements  donnés.  Il  n'en  est  malheureu- 
sement pas  ainsi  :  les  suites  réservées  à  nos  procès-verbaux  sont  là 
pour  l'attester.  Alors  que  ces  avertissements  devraient  être  consi- 
dérés comme  des  circonstances  aggravantes  de  nature  à  amener  plus 
de  sévérité  dans  l'application  de  la  peine,  les  tribunaux  ont,  au 
contraire,  une  tendance  à  les  considérer  comme  nécessaires  pour 
établir  l'infraction  et  justifier  les  poursuites.  Aucune  loi  n'exige 
cependant  cette  formalité,  bonne  en  elle-même,  mais  inapplicable 
dans  certains  cas. 

Nous  ralliant  à  l'avis  exprimé  par  notre  collègue  de  Bruxelles 
dans  son  rapport  de  1911,  nous  estimons  que  l'intervention  de  la 
police  locale  serait  pleinement  justifiée  pour  les  magasins  de  détail 
et  pour  les  salons  de  coiffure.  Point  n'est  besoin,  en  effet,  d'être 
porteur  du  diplôme  d'ingénieur  pour  acquérir  les  connaissances 
nécessaires  à  cet  effet,  et  quant  à  nous,  nos  services  de  techniciens 
seraient  beaucoup  mieux  utilisés  dans  le  restant  de  nos  attribu- 
tions déjà  si  abondantes. 

Les  agents  qui  sont  de  service  des  heures  entières  dans  le  même 
quartier  pourraient  exercer  une  surveillance  continuelle,  alors  que 
nous  devons  nous  borner  à  passer.  Connaissant  les  habitants  du 
quartier,  ils  pourraient  plus  aisément  que  nous  contrôler  les 
explications  des  patrons  qui  essayent  souvent  de  faire  passer  leurs 
employés  pour  leurs  parents.  Ils  ont  du  reste  à  assurer  l'exécution 
de  la  loi  sur  le  repos  du  dimanche  comme  de  toutes  les  autres  lois, 
et  on  ne  voit  pas  ce  qui  les  empêche  de  verbaliser  pour  infraction 
à  celle-ci,  alors  qu'il  leur  arrive,  à  eux  et  aux  gendarmes,  de  verba- 
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User  pour  infraction  à  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants,  à  la  loi  sur  le  payement  des  salaires,  à  la  loi  sur  les  règle- 
ments d'atelier,  etc.,  etc. 


SECTION  IV. 
Règlements  d'atelier. 

Nous  ne  pouvons  que  répéter  nos  observations  antérieures  au 
sujet  de  Tapplication  de  la  loi  sur  les  règlements  d'atelier,  qui 
donne  rarement  lieu,  dans  notre  district,  à  des  réclamations. 
Au  surplus,  celles-ci  ne  sont  pas  souvent  de  notre  compétence. 
Tel  est  le  cas  pour  une  réclamation  que  nous  avons  reçue  parce 
qu'on  se  proposait,  dans  un  établissement,  de  modifier  les  heures 
de  travail  sans  les  allonger  Ce  n'est  pas  cependant  que  cette 
partie  de  nos  attributions  ne  nous  occasionne  de  la  besogne. 
Bien  souvent  nous  sommes  consultés  tant  pour  la  rédaction  des 
règlements  nouveaux  que  pour  les  modifications  à  apporter  aux 
anciens.  Nous  devons  surtout  fournir  aux  petits  patrons  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  leur  élaboration,  et  il  arrive  fréquem- 
ment que  nous  devions  renvoyer  à  leurs  auteurs  les  projets  qui 
nous  sont  soumis,  soit  parce  qu'ils  sont  incomplets,  soit  parce 
qu'ils  contiennent  des  clauses  contraires  à  la  loi. 

La  bonne  volonté  n'ayant  fait  défaut  nulle  part,  nous  ne  nous 
sommes  pas  trouvés  dans  l'obligation  de  verbaliser  cette  année  pour 
infraction  à  cette  loi. 


SECTION  V. 
Payement  des  salaires  et  mesurage  du  travail. 

Vingt-deux  plaintes  nous  sont  parvenues  pour  des  contestations- 
relatives  à  des  payements  de  salaires.  Avec  les  plaintes  concernant 
la  réparation  des  accidents  du  travail,  ce  sont  les  plus  nom- 
breuses. 
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Sept  d*entre  elles  étaient  de  la  compétence  exclusive  des  tribu- 
naux :  elles  avaient  trait  à  des  différents  entre  patrons  et  ouvriers 
au  sujet  de  la  quantité  de  travail  effectuée,  ou  de  la  somme  à  payer. 
Trois  autres  émanaient  soit  d'ouvriers  agricoles,  auxquels  la  loi 
n*est  pas  applicable,  soit  d'ouvriers  logés  et  nourris  par  leurs 
patrons  et  se  trouvant  par  conséquent  dans  le  même  cas. 

Le  payement  dans  les  cabarets  donna  lieu  à  une  plainte  qui 
n'était  pas  non  plus  de  notre  compétence,  mais  bien  de  celle  de 
l'administration  des  mines. 

Le  payement  à  des  époques  trop  éloignées  nous  fut  signalé  deux 
fois,  et  nous  prîmes  des  mesures  pour  y  remédier. 

L'absence  totale  de  payement  amena  deux  procès-verbaux  à 
charge  d'entrepreneurs  ;  vu  la  nature  de  l'infraction,  nops  dûmes 
<lans  ces  deux  cas  verbaliser  sans  donner  d'avertissement.  Dans  l'un 
<le  ces  cas,  le  patron  avait  quitté  la  Belgique,  et  la  copie  du  procès- 
verbal  nous  revint.  Cette  circonstance  n'empêcha  pas  la  condam- 
nation par  défaut,  rien  que  sur  notre  procès- verbal,  car  nous  ne 
fûmes  pas  convoqués  ccmme  témoin.  La  peine  était  du  reste  ré- 
duite à  une  minime  î^mende  de  S  francs  prononcée  en  justice  de 
paix.  Il  semble  cependant  bien  que,  parmi  les  infractions  à  la  loi 
sur  le  payement  des  salaires,  celle  qui  consiste  à  ne  pas  payer  du 
tout  les.  ouvriers  est  la  plus  grave.  Il  est  vrai  qu'elle  n'est  pas 
prévue  d'une  façon  explicite  par  la  loi  et  qu'il  faut  avoir  recours  à 
l'article  5  pour  retard  dans  les  payements  qui  doivent  s'effectuer 
soit  une  fois  par  mois  pour  les  ouvriers  payés  à  la  pièce  ou  par 
entreprise,  soit  deux  fois  par  mois  pour  les  salaires  ne  dépassant 
pas  cinq  francs  par  jour.  Lorsque  les  salaires  dépassent  cinq  francs 
par  jour,  il  n'y  a  plus  aucune  infraction,  et  cependant  le  cas  n'est 
pas  rare  (tableau  VI). 

A  propos  d'amendes  appliquées  illégalement  nous  avons  reçu 
une  plainte  qui  n'a  pas  été  reconnue  fondée. 

Enfin,  nous  signalerons  la  plainte  d'un  ouvrier  à  qui  les  outils 
avaient  été  retenus.  L'art.  13  de  la  loi  sur  le  contrat  de  travail 
défend  cette  retenue  d'une  façon  absolue;  malheureusement  cette 
loi  est  d'ordre  civil  et  ne  prévoit  aucune  sanction.  Force  est  à 
l'ouvrier  d'agir  seul  dans  ce  cas  pour  faire  valoir  ses  droits. 
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SECTION  VI. 
Santé  et  sécurité  des  ouvriers. 

Le  tableau  VI[  ^onne  le  relevé  des  procès-verbaux  dressés  pour 
infractions  s^ux  divers  règlements  concernant  la  santé  et  la  sécurité 
des  ouvriers. 

Règlement  général  du  30  mars  1905.  — Toutes  les  observations 
faites  au  cours  de  nos  visites  sont  indiquées  par  le  tableau  VIII. 

Cube  d'air  et  ventilation.  —  Nous  n'avons  eu  à  faire  que  deux 
observations  au  sujet  de  la  ventilation  des  ateliers,  qui  est  généra- 
lement bien  assurée,  surtout  dans  les  nouveaux  établissements. 

Evacuation  des  poussières  et  des  gaz. — Dans  certaines  fonderies 
de  fer,  où  Ton  coule  de  grosses  pièces,  il  est  impossible  de  trans- 
porter au  séchoir  les  moules  d'une  certaine  dimension.  Pour  par- 
venir à  les  sécher,  il  est  nécessaire  d'allumer  un  feu  de  coke  qui 
répand  dans  la  fonderie  des  fumées  et  des  gaz  difficiles  à  évacuer. 

A  la  suite  de  plaintes,  nous  avons  été  amenés  à  exiger  que  ces 
fours  fussent  allumés  seulement  pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  pen- 
dant l'absence  des  ouvriers.  Il  n'est  pas  rare  non  plus  de  trouver 
dans  ces  ateliers,  comme  dans  d'autres,  des  braseros  que  les  ou- 
vriers établissent  pour  se  chauffer  pendant  la  saison  froide.  Nous 
en  avons  partout  demandé  la  disparition  et  leur  remplacement  par 
des  poêles.  Dans  la  fabrication  du  ciment  et  des  produits  réfrac- 
taires,  la  ventilation  mécanique  a  une  tendance  à  se  généraliser  : 
nombreuses  sont  actuellement  les  maisons  qui  se  sont  tait  une 
spécialité  d'installations  de  ce  genre  avec  des  dispositifs  appropriés 
aux  différentes  fabrications. 

En  glacerie,  les  ateliers  de  préparation  des  terres  destinées  à  la 
fabrication  des  produits  réfractairesont,  de  tout  temps,  été  consi- 
dérés comm^  malsains  en  raison  de  l'abondance  des  poussières  qui 
se  dégagent  des  divers  appareils  employés  :  concasseurs,  broyeurs, 
tamiseurs  et  malaxeurs.  L'appareil  représenté  par  la  planche  I 
prise  aux  Glaceries  de  Franière  a  pour  objet  de  recueillir  toutes 
les  poussières.   Il   comprend  en  principe   un    ventilateur   aspi- 
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rant,  une  série  de  gros  tubes  contenant  des  manches  en  toile 
animées  de  mouvements  à  secousses  et  à  Tintérieur  desquelles 
aspire  le  ventilateur,  et  enfin  un  système  de  tuyauteries  raccordées 
aux  gros  tubes  et  aboutissant  aux  appareils  producteurs  de  pous- 
sières qui  sont,  soit  complètement  entourés,  soit  munis  de  hottes 
très  développées.  Les  poussières  aspirées  par  l'action  du  ventilateur 
s'arrêtent  contre  les  manches  en  toile  dont  les  secousses  les  font 
tomber  dans  une  vis  d*Archimède  complètement  entourée,  qui  les 
transporte  dans  un  silo  spécial. 

La  planche  II,  prise  également  aux  Glaceries  de  Franière,  repré- 
sente des  meules  fonctionnant  en  vase  clos.  Les  meules  verti* 
cales  servant  au  broyage  des  terres  réfractaires  sont  entourées 
d'une  enveloppe  en  tôle  s'opposant  non  seulement  à  tout  accident 
de  personne  pendant  la  marche  des  meules,  mais  arrêtant  toutes 
les  poussières  produites,  qu'un  tuyau,  visible  à  droite,  conduit  à 
l'appareil  dépoussiéreux.  La  porte,  que  l'on  a  intentionnellement 
ouverte  pour  laisser  voir  une  meule^  est  normalement  fermée,  l'ali- 
mentation se  faisant  automatiquement  ainsi  que  la  décharge. 

La*  planche  III,  prise  dans  le  même  établissement,  est  celle  des 
mélangeuses  pour  composition.  Ces  appareils  ont  pour  but  non 
seulement  de  remplacer  par  un  travail  mécanique  le  travail  manuel 
que  nécessitait  autrefois  la  préparation  de  la  composition  du 
verre,  mais  aussi  de  soustraire  les  ouvriers  à  l'action  nocive  des 
poussières  qui  se  dégagent  au  cours  de  cette  opération.  Ils  se 
composent  en  principe  d'une  cuve  horizontale  dans  laquelle 
tournent  une  série  de  raclettes  destinées  à  brasser  la  composition 
et  sont,  à  l'exception  d'un  orifice  laissé  libre  pour  l'introduction 
des  matières  amenées  par  des  wagonnets  aériens,  entièrement 
recouverts  d'un  couvercle  étanche.  La  décharge  se  fait  par  le  fond 
et  se  rend  par  des  conduits  dans  une  vis  d'Archimède  entière- 
ment entourée. 

Lavabos,  vestiaires.  —  Ceux-ci  sont  prescrits  tout  spécialement 
dans  les  faïenceries  où  l'on  manipule  des  produits  contenant  de  la 
céruse.  Une  installation  laissait  fortement  à  désirer  à  ce  sujet,  lors 
du  renouvellement  de  l'autorisation  triennale;  nous  avons  été 
d'avis  de  tenir  cette  autorisation  en  suspens  jusqu'au  moment  où 
l'industriel  se  fut  mis  en  règle;  ce  moyen  a  amené  le  résultat 
cherché. 
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Boisson.  —  Une  plainte  nous  est  parveuue  au  sujet  de  la  mau- 
vaise qualité  de  Teau  mise  à  la  disposition  du  personnel.  Elle  a  été 
transmise,  suivant  l*usage,  à  l'inspecteur  médecin  compétent. 

Protection  contre  les  accidents. — Comme  les  années  précédente», 
de  nombreuses  observations  ont  été  faites  pour  obtenir  la  protec- 
tion de  tous  les  organes  en  mouvement,  spécialement  des  volants 
courroies,  engrenages  et  arbres  de  transmissions.  Très  générale 
ment,  il  est  tenu  compte  de  nos  observations,  mais  pas  toujours 
dans  la  mesure  voulue.  On  se  contente  de  prendre  des  mesures  dt 
précautions  à  certains  endroits,  et  on  oublie  d'en  protéger  d'autres 
tout  aussi  dangereux.  Dans  les  nouvelles  installations,  on  n 
montre  aucun  souci  des  mesures  de  prévention  pour  éviter  les 
accidents»  et  comme  on  fait  partout  de  ces  nouvelles  installations, 
le  nombre  toujours  considérable  des  observations  que  nous  avons  à 
faire  s'explique  aisément.  A  notre  avis,  les  fabricants  qui  fournis- 
sent les  moteurs  ou  machines  quelconques,  sont  tout  aussi  cou- 
pables de  négligence  que  les  industriels  qui  emploient  ces  machines 
telles  qu'elles  ont  été  fournies.  Il  serait  beaucoup  plus  facile  à  ces 
fabricants  de  fournir  les  garants  avec  les  machines,  qu'aux  exploi- 
tants de  les  monter  après  coup.  Malheureusement  aucune  loi  ne 
prescrit  cette  mesure. 

À  la  suite  d'accidents,  trois  procès-verbaux  ont  été  dressés  pour 
manque  de  précautions;  le  tableau  VU  en  indique  le  résumé. 

Les  photographies  qui  suivent  se  rapportent  à  des  appareils  et 
dispositifs  employés  pour  prévenir  ou  diminuer  le  nombre  des 
accidents. 

1**  Glaceries  de  Franière  :  a)  Châssis  à  ventouses  (planche  IV).  Cet 
appareil  a  pour  but  le  transport  à  plat  des  glaces,  par  exemple 
lorsqu'il  s'agit  de  les  prendre  sur  une  table  à  bascule  pour  aller  les 
sceller,  ou  pour  l'opération  inverse.  Il  se  compose  en  principe  d'un, 
cadre  rectangulaire  suspendu  à  un  pont  roulant  et  de  plateaux  cir- 
culaires ou  ventouses  garnis  d'un  cercle  de  caoutchouc  et  fixés  à  ce 
cadre.  Une  pompe  à  vide  placée  sur  le  pont  roulant,  ou  raccordée  à 
celui-ci  par  un  tuyau  flexible,  sert  à  produire  le  vide  nécessaire. 
Lorsqu'on  veut  saisir  une  glace,  on  laisse  descendre  le  châssis 
jusqu'à  ce  que  les  ventouses  reposent  convenablement  sur  la  glace; 
on  met  les  ventouses  en  communication  avec  la  source  de  vide  par 
l'intermédiaire  d'un  robinet  à  trois  voies  et  l'on  peut  alors  soulever 
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le  châssis  et  transporter  la  glace  où  l'on  veut.  En  agissant  sur  le 
robinet  à  3  voies  après  avoir  redescendu  le  châssis  de  la  quantité 
voulue  on  provoque  la  rentrée  de  l'air  dans  les  ventouses  qui 
abandonnent  la  glace. 

b)  Pince  à  glaces  et  table  à  bascule  (planche  V).  Le  transport  des 
glaces  de  grandes  dimensions  et  leur  mise  à  plat  nécessaire  dans 
différentes  phases  de  leur  fabrication  étaient  autrefois  des  opéra- 
tions délicates  et  même  dangereuses.  Grâce  à  la  pince  suspendue  à 
un  pont  roulant  électrique  on  peut  transporter  rapidement  et  sans 
danger  n'importe  quelle  glace  de  quelque  dimension  qu'elle  soit. 
La  pince  représentée  est  mue  par  le  vide,  agissant  pour  provoquer 
le  desserrage  des  mâchoires  qui  tendent  à  se  resserrer  d'elles- 
mêmes  sous  l'action  de  puissants  ressorts.  Il  résulte  de  ce  mode  de 
fonctionnement  une  grande  sécurité  puisque,  en  cas  de  rupture  du 
tuyau  réunissant  la  pince  à  l'appareil  producteur  de  vide,  ou 
davarie  à  celui-ci,  la  glace  serrée  reste  suspendue  et  est  dans 
l'impossibilité  î^solue  de  s'échapper  des  mâchoires. 

La  table  à  bascule  permet  de  mettre  à  plat,  lorsque  cela  est  néces- 
saire, les  plus  grandes  glaces,  ou  inversement  de  les  redresser. 
Celle  représentée  sur  la  photographie  est  mue  électriquement. 

c)  Défourneuse  (planche  VI).  Cet  appareil  a  pour  but  d'extraire 
des  fours  de  glacerie,  les  creusets  contenant  le  verre  en  fusion,  de 
les  conduire  à  l'appareil  de  versage  et  de  les  ramener  à  leur  place 
dans  les  fours,  une  fois  leur  coulée  effectuée.  A  l'exception  du  mou- 
vement de  serrage  qui  est  commandé  par  un  volant  mû  à  la  main* 
tous  lea  autres  mouvements,  translation  sur  la  voie,  translation  du 
chariot  porte-tenaille,  rot<ition  du  dit  chariot  et  levage  de  la 
tenaille  sont  mus  électriquement.  Un  seul  ouvrier  placé  sur  une 
plateforme  et  protégé  de  lu  chaleur  des  fours  par  un  écran  métal- 
lique suffit  à  la  conduite  de  l'appareil.  Les  tenailles  roulantes  dites 
a  chariots  à  cornes  »  qui  ont  été  remplacées  par  les  défourneuses 
mécaniques,  exigeaient  autrefois  la  présence,  tout  à  côté  des  fours 
et  sans  possibilité  pratique  de  protection,  de  toute  une  équipe 
d'ouvriers  ayant  à  accomplir  des  efforts  musculaires  considé- 
rables (i). 

2  Menuiserie  Davreux,  à  St-Servais  (NamurJ.  Garatit  de  dégau- 


(1)  Tous  les  appareils  de  la  Glacerie  de  Franiôre  reproduits  en  photogra- 
phies ont  été  brevetés. 
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chisseuse.  Ce  garant  se  compose  d'un  support  attaché  au  bâti  de  la 
machine  sur  lequel  un  arbre  est  fixé  par  un  écrou.  Deux  clapets 
font  charnière  autour  de  cet  arbre.  A  l'état  de  repos,  l'appareil 
est  représenté  par  la  planche  VII  ;  il  cache  complètement  la  lumière 
de  la  table.  Lorsqu'on  engage  la  pièce  à  dégauchir,  les  deux 
clapets  oscillent  autour  do  leur  arbre  et  se  rabattent  comme 
l'indique  la  planche  VIII;  les  doigts  de  l'ouvrier  viendraient  buter 
contre  le  clapet  rabattu  complètement,  comme  l'indique  la  plan- 
che IX,  et  ne  pourraient  s'engager  de  façon  à  être  atteints  par  les 
couteaux  lorsque  l'extrémité  de  la  pièce  de  bois  arrive  au-dessus 
de  la  lumière.  L'aspiration  des  copeaux  de  cette  dégauchisseuse 
est  représentée  par  la  planche  X. 

D'autres  photographies  prises  dans  le  même  établissement  mon- 
trent la  façon  dont  se  fait  l'aspiration  dos  copeaux  aux  différentes 
machines  à  bois,  ainsi  que  la  protection  des  courroies  et  des  scies 
à  ruban  (planches  XI  à  XV) 

Arrêté  royal  concernant  le  logement  des  ouvriers  briquetiers.  — 
Dans  les  chantiers  où  nous  étions  déjà  passés  pendant  les  cam- 
pagnes précédentes,  nous  avons  constaté  de  sensibles  améliorations. 
Plusieurs  exploitants  ont  installé  des  logements  qui  sont  de  véri- 
tables petites  maisons  comportant  4  ou  5  places  et  parfois  un 
étage.  Une  difficulté  assez  sérieuse  provient  de  la  composition  de  la 
brigade  qui  est  variable  chaque  année.  De  ce  fait  un  logement  qui 
comporte  le  nombre  de  places  réglementaires  une  année,  peut  être 
insuffisant  l'année  suivante  et  il  est  difficile  dans  ce  cas  d'obtenir 
un  agrandissement.  Dans  certaines  brigades;  on  rencontre  parfois 
des  femmes  qui  ne  travaillent  pas  et  qui  sont  venues  uniquement 
pour  vaquer  aux  soins  du  ménage.  Une  question  qui  se  pose  est 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  les  assimiler  aux  ouvriers  et  d'exiger  pour 
elles  l'application  du  règlement.  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  pas 
encore  été  dans  l'obligation  de  faire  trancher  la  question  par  les 
tribunaux. 

Dans  les  chantiers  nouvellement  visités,  la  situation  n'était  pas 
aussi  bonne.  Dans  des  cambuses  servant  à  plusieurs  ménages,  il 
n'existait  qu'une  seule  place  pour  loger.  Les  dortoirs  de  certains 
logements  n'étaient  pas  disposés  de  manière  à  réserver,  le  cas 
échéant,  un  local  séparé  pour  chacun  des  deux  sexes.  Deux  infrac- 
tions ont  été  relevées  par  procès  verbaux. 
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SECTION  VIL 
Accidents  du  travail. 

Nous  avons  reçu  9,603  déclarations  d'accidents,  soit  200  environ 
<le  plus  que  Tan  passé. 

Le  tableau  IX  indique  le  nombre  de  déclarations  reçues  par 
mois. 

Si  Ton  classe  les  accidents  d'après  les  dijQTérents  jours  de  la 
semaine,  on  constate  que  c'est  le  lundi,  jour  de  la  reprise  du  travail, 
•qu'il  en  survient  le  plus  grand  nombre;  c'est  le  vendredi  qu  il  s'en 
produit  le  moins  si'l'on  ne  tient  pas  compte  du  dimanche  (173  acci- 
•dents),  jour  où  le  travail  est  suspendu  dans  la  plupart  des  établisse- 
ments. 

1,646  déclarations  étaient  relatives  à  des  accidents  survenus 
<lans  les  entreprises  créées  ou  exploitées  par  l'État  :  nous  nous 
sommes  bornés  à  les  transmettre  à  l'administration  centrale. 

3,494  concernaient  des  accidents  survenus  dans  les  5  glaceries 
du  district  :  ce  chiffre  est  très  élevé  par  rapport  au  personnel 
occupé  dans  ces  établissements  qui  est  d'environ  4,000  ouvriers  : 
il  y  a  donc  eu  en  moyenne  plus  d'un  ouvrier  blessé  sur  deux;  mais 
il  est  vrai  que  ces  établissements  ont  pris  l'habitude  de  déclarer  les 
plus  légers  accidents  notamment  toutes  les  petites  coupures,  et 
même,  d'après  le  certificat  médical,  ceux  qui  n'entraînent  pas  une 
incapacité  de  travail. 

Le  tableau  indique  que  le  nombre  des  accidents  dans  les  glace- 
ries a  diminué  dans  les  derniers  mois  de  l'année;  nous  pensons 
qu'il  faut  en  rechercher  la  cause  dans  la  diminution  du  personnel  ' 
due  à  la  crise  qui  sévit  dans  celte  industrie,  en  même  temps  que 
dans  l'emploi,  généralisé  de  plus  en  plus,  d'engins  mécaniques 
pour  le  transport  et  la  manutention  des  glaces. 

liCS  enquêtes  qui  ont  donné  lieu  à  l'envoi  de  procès-verbaux  au 
juge  de  paix  ont  été  au  nombre  de  36  ;  22  ont  été  motivées  par  la 
mort  de  la  victime,  6  par  des  réclamations  et  8  par  des  accidents 
graves  susceptibles  d'entraîner  la  mort  ou  d'être  survenus  par  défaut 
de  précautions.  Nous  avons,  en  outre,  procédé  à  de  nombreuses 
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<;ur«iit  de  d^gancliisseuse. 
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Protection  d'ui 


Menuiserie  Davrens,  i  Saiot- Serrais, 


Protection   dune  scie  a   ruban.  /^  *''\ 


Menuiserie  Davreux,  à  Saint- Serrais. 
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Protection  d'ur 
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Menniserie  Davreiu,  à  Saint -Servais. 
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enquêtes  sommaires  pour  lesquelles  aucun  rapport  n'a  été  trans- 
mis aux  juges  de  paix,  ceux-ci  n'ayant  aucun  intérât  à  en  être 
informés. 

Comme  chaque  année,  nous  avons  reçu  de  nombreuses  réclama- 
tions d'ouvriers  blessés  au  cours  du  travail,  ne  parvenant  pas  à 
recevoir  leur  indemnité  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  ou  ne  tou- 
chant pas  une  indemnité  suffisante.  Notre  rôle  se  borne  ici  à  trans- 
mettre un  avis  de  réclamation  au  Département  et  à  leur  conseiller 
le  recours  aux  tribunaux,  mais  la  perspective  des  démarches,  des 
frais,  des  pertes  de  journée  n'est  pas  de  nature  à  les  y  engager.  Les 
ouvriers  se  trouvent  de  ce  chef  en  état  d'infériorité  vis-à-vis  des 
patrons  ou  plutôt  des  compagnies  d'assurances  et  nous  estimons 
qu'une  sanction  devrait  exister  dans  la  loi  vis-à-vis  des  chefs  d'en- 
treprises qui  ne  versent  pas  les  indemnités  dans  les  délais  voulus. 

Sept  accidents  mortels  sont  survenus  dans  les  travaux  de  con- 
struction du  bâtiment,  de  terrassement,  etc.  ;  six  dans  les  indus- 
tries de  transport,  quatre  dans  l'industrie  des  métaux,  un  dans 
chacune  des  industries  suivantes  :  chimiques,  céramiques,  alimen- 
taires; un  dans  l'agriculture  et  un  dans  une  entreprise  commer- 
ciale. 

Ils  se  sont  produits  de  la  façon  suivante  : 

Écrasé  ou  atteint  par  un  véhicule  ...  11 

Chute 4 

Explosion  de  mine .     •  1 

Tétanos 1 

Coup  de  pied  de  cheval 2 

Brûlures 1 

Entraîné  par  une  courroie 1 

Noyé  .     .  • 1 

Total.     ...        22 

Enquêtes  provoquées  par  des  réclamations  on  des  oontestationa.  — 
Nous  signalerons  seulement  les  cas  suivants  : 

Un  bûcheron  atteint  d'une  légère  piqûre  à  l'œil,  crut  à  une 
blessure  insignifiante  et  continua  à  travailler.  Un  mois  après  envi- 
ron, la  plaie  s'envenima  et  fit  craindre  la  perte  de  cet  œil.  La  com- 
pagnie d'assurances  refusa  tout  soin  médical  et  toute  intervention, 
sous  prétexte  que  l'accident  ne  lui  avait  pas  été  déclaré  dès  le  début. 

27 
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L'action  en  payement  des  indemnités  prévues  par  la  loi  ne  se  pres- 
crivant qu'au  bout  de  trois  ans,  et  l'ouvrier  ne  pouvant  être  rendu 
responssdble  d'une  négligence  de  son  patron,  nous  avons  estimé  que 
la  société  d'assurances  était  dans  son  tort  du  moment  que  l'acci- 
dent était  établi. 

Vers  la  fin  de  la  journée  de  travail  un  gamin,  en  attendant  la 
sortie  de  l'usine,  s'amusa  à  placer  une  boîte  à  sardines  sur  un  rail 
pour  avoir  le  plaisir  de  l'écraser  au  moyen  d'une  machine  qu'il  mit 
iui-méme  en  marche.  N'ayant  pas  su  arrêter  la  machine  à  temps 
il  eut  le  pied  écrasé  contre  un  butoir.  L'accident  n'ayant  aucun 
rapport  avec  l'exécution  du  contrat  de  travail,  nous  avons  estimé 
que  la  victime  n'avait  pas  droit  à  la  réparation  prévue  par  la  loi. 

Au  cours  d'une  partie  de  chasse,  un  traqueur  reçut  une  blessure 
à  l'œil.  N'ayant  pu  obtenir  aucune  indemnité,  il  s'adressa  à  nous, 
par  l'intermédiaire  de  son  bourgmestre  pour  faire  valoir  ses  droits 
éventuels.  Nous  avons  estimé  que  la  loi  sur  la  réparation  des  acci- 
dents de  travail  ne  pouvait  s'appliquer  à  un  cas  de  l'espèce. 


SECTION  VIIL 
Etablissements  dangereux,  Insalubres  ou  Inoommodes. 

Le  nombre  de  demandes  en  autorisation  qui  nous  ont  été  sou- 
mises par  les  gouverneurs  de  province  a  été  de  104  au  lieu  de  70 
l'an  passé.  90  concernaient  la  province  de  Namur  et  14  seulement 
la  province  de  Luxembourg. 

Nous  donnons  ci-après  la  répartition  des  demandes  instruites 
d'après  les  différentes  rubriques  de  la  nomenclature  des  établisse- 
ments classés  : 

Accumulateur  électrique 1 

Acétylène  non  comprimé  (production  d')  .     .     .     .  1 

Automobiles  (garage  d') 1 

Betteraves  (lavage  et  rapage  de) 1 

Boulangerie 1 

Briques  réfractaires  (fabrication  de)     ....     .  1 

Briqueteries  permanentes 24 
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Broyeurs  à  mortier 3 

Carbure  de  calcium  (dépôt  de) 1 

Céruse  (fabrication  de) 1 

Chiffons  (magasin  de) 1 

Cinématographes 4 

Dynamos  génératrices  et  transformateurs  ....  36 

Moteurs  électriques 13 

Filature  de  lin-chanvre 1 

Foin  (magasin  de) 1 

Fonderies  de  fer 2 

Forges  .     .     , 4 

Gaz  d'éclairage  (fabrication  du) 1 

Gazogène  à  l'eau 4 

Gaz  (moteurs  à) 3 

Huiles  minérales  pour  le  graissage  (dépôt  d')     .     .  1 

Machines  et  mécaniques  (fabrication  de)    ...     .  2 

Matières  filamenteuses 1 

Matières  inflammables 11 

Matières  minérales  et  végétales 1 

Métaux  (travail  en  grand  des) 2 

Moteurs 8 

Os  (magasin  d*) 1 

Savonnerie 2 

Scierie  de  pierres 1 

Superphosphates  (fabrique  de) 1 

Teinturerie 1 

Vernis  (fabrique  de) 1 

Total 132 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  résumer  ici  une  brochure  pu- 
bliée en  1913  par  le  Ministère  de  TAgriculture  et  des  Travaux 
publics,  intitulée  :  Les  dégâts  causés  aux  cultures  par  les  fours  à 
briques. 

Après  avoir  constaté  que  les  briqueteries  de  campagne  donnent 
lieu  à  des  plaintes  nombreuses  et  véhémentes  de  la  part  des  agri- 
culteurs, les  auteurs  de  la  brochure  recherchent  les  éléments  qui 
occasionnent  des  dégâts  aux  cultures  et  en  concluent  qu'il  y  a  de 
grandes  probabilités  que  l'action  nocive  des  gaz  de  briqueteries  est 
due  à  l'acide  sulfureux  contenu  dans  ces  gaz  et'provenant  de  1 
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pyrite  du  charbon  employé  comme  combustible  pour  cuire  les 
briques. 

Ils  citent  le  procédé  de  H.  Beirnaert  qui  consiste  à  ajouter  de  la 
chaux  au  charbon  dans  le  but  de  fixer  Tacide  sulfureux,  procédé 
breveté  en  Belgique  et  en  France. 

Des  essais  de  ce  procédé  ont  été  effectués  par  eux  dans  une  brique- 
terie de  Gembloux  en  mélangeant  intimement  au  charbon  5  Vo  de 
son  poids  de  chaux  éteinte.  L'action  de  ce  chaulage  a  été  des  plus 
énergique.  En  moyenne  ia  teneur  des  fumées  en  acide  sulfureux 
a  été  ramenée  de  1  gramme  par  mètre  cube  à  0,06  gramme.  La 
chaux  a  donc  retenu  94  o/o  de  Tacide  sulfureux  émis.  Comme  résul- 
tat de  leurs  essais  les  auteurs  donnent  les  conclusions  suivantes  : 

1^  La  fumée  des  briqueteries  renferme  environ  0.4  p.  m.  en 
volume  d'acide  sulfureux,  le  combustible  brûlé  contenant  0.88  p.  c. 
de  soufre  volatil  ; 

So  Cette  teneur  en  acide  sulfureux  est  suffisante  pour  endomma- 
ger les  végétations  et  même,  par  les  temps  humides,  pour  produire 
des  empoisonnements  aigus; 

3  '  Il  est  très  probable  que  les  dégâts  causés  par  les  fumées  de 
briqueteries  sont  uniquement  dues  aux  gaz  sulfureux  qu'elles  ren- 
ferment ; 

4^  L'addition  de  chaux  au  combustible  dans  la  proportion  de 
5  p.  c.  retient  plus  de  90  p.  c.  de  l'acide  sulfureux  émis; 

K""  Elle  constitue  donc  un  puissant  moyen  préventif  contre  les 
dégâts  causés  par  les  briqueteries  et  elle  doit  être  considérée,  en 
outre,  comme  très  utile  au  point  de  vue  de  la  santé  du  personnel 
employé  aux  fours. 


SECTION  IX. 
Carrières  à  oiel  ouvert. 

En  vertu  de  l'arrêté  royal  du  22  octobre  1898  et  du  i^  février 
1906  la  surveillance  des  carrières  â  ciel  ouvert  ne  nous  incombe 
pas  dans  le  9*  district.  Toutefois,  les  ateliers  et  locaux  couverts 
classés,  annexés  à  ces  établissements,  continuent  à  ressortir  â 
notre  administration,  de  même  que  le  service  des  transports  exté- 
rieurs. 
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La  distinction  n'est  pas  toujours  facile  à  établir;  ainsi  pour  les 
fours  à  chaux  et  à  dolomies,  certains  sont  entièrement  couverts, 
d  autres  pas  du  tout  et  il  en  existe  qui  ne  le  sont  qu*à  moitié,  et 
cela  dans  le  même  établissement.  La  question  de  savoir  où  com- 
mence le  service  des  transports  extérieurs  est  également  souvent 
difficile  à  résoudre.  Pour  la  facilité  de  la  surveillance,  il  serait  pré- 
férable de  ne  confier  qu'à  une  seule  administration  la  surveillance 
entière  des  carrières,  y  compris  les  établissements  classés,  couverts 
ou  non,  et  tout  le  service  des  transports. 


SECTION  X. 
Divers. 

Ef  veuves  de  récipients  destinés  à  contenir  des  gaz  comprimés  ou 
liquéfiés. 

Au  cours  de  Tannée  1913  nous  avons  procédé  aux  épreuves  de 
476  récipients  destinés  à  contenir  de  l'hydrogène  comprimé  à 
125  atmosphères.  Ces  épreuves  nous  ont  pris  6  séances. 
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TABLEAU  I 


DESIGNATION 
DES   GROUPES   D'INDUSTRIES. 


Industries   des  carridres 

_         des  métaux 

—  céramiques .  .... 

—  verrières .      .  ... 

—  ohimiqnes 

—  alimentaires 

—  textiles 

—  du  vêtement 

—  de   la  construction    .... 

—  du  bols  et  de  l'ameublement 
—  des  peaux  et  cuirs  .... 

—  du  tabac 

—  du    papier 

—  du  livre 

—  d'art  et  de  précision  .... 

—  spéciales 

Totaux.    . 


PERSONNEL  Dh 


▲RRONDI8SBMEM 


Nombre 

d'éUblisse- 

ments. 


23 

97 

75 

9 

65 
3 

26 

54 
2 
1 
4 

13 
3 

28 
6 


Ouvriers  de 

tout  â^e  et 

de  tout  sexe. 


434 


628 

3561 

978 

5149 

1492 

1373 

74 

915 

501 

27 

8 

491 

192 

66 

343 

110 


Garçons  de 


IS  à  14  ans. 


14  à  16  ans 


I59as 


4 

82 
42 
230 
3 
3 
4 
1 
7 
2 


2 
1 
2 


323 


9 

294 

71 

385 

12 

11 

3 

13 

20 


1 

9 
20 


856 
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ETABLISSEMENTS  VISITES. 


DB     NAMUR. 


Filles  et  femmes  de 


Personnel  travaillant  la  nuit. 


13  à  14  ans. 


4 

30 

12 

23 

1 


12 


14  à  16  ans. 


6 

37 

24 

31 

9 

3 

11 

3 

2 


29 
2 


16  à  21  ans. 


23 

86 

19 

82 

24 

4 

12 

9 

7 

2 

2 

74 


plus 
de  21  ans . 


41 

62 

40 

124 

18 

25 

13 

5 

3 


31 


37 


66 
3 
3 

38 


En  totalité. 


157 
271 
38 
.1764 
455 
542 


16 


146 


Garçons  de 
14  à  16  ans. 


41 


72 


Hommes  de 
plus  de  16  ans. 


157 
230 
38 
1692 
455 
542 


16 


143 


20 


20 


89 


188 


331 


441 


3409 


116 


3293 
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PERSONNEL  DS 


ARRONBIfiSB¥En 


DESIGNATION 
DES  GROUPES   D'INDUSTRIES. 


Nombre 

d*élabUsse- 

ments. 


OuYriera  de 

tout  âge  et 

de  tout  sexe. 


Garçons  de 


18  à  14  ans. 


14  à  16  ans. 


Indostries   des   carrières 

—  des  métaux  ... 

—  céramiques 

—  cbimiQnes     ... 
alimentaires 

—  textiles 

—  de   la  construction 

—  du  bols  et  de  l'amoublement    . 
—         des  peaux  et  cuirs 

—  du  tabac 

—  d'art  et  de  précision 

—  spéciales 

—  des  tranisports 

Totaux.  .  . 


9 


13 


29 


35 
6 
4 

33 
1 


8 


142 


206 

328 

132 

18 

267 

1248 

230 

161 

6 

2 


54 


2663 


6 


59 


77 


25 


12 


75 


119 


9*  DISTRICT  (NAMUE). 


4» 


ÈITABÎJSSEMENTS  VISITÉS 


PB   DINANT. 


Filles  et  femmes  de 

Personnel  travaillant  la  nuit. 

12  à  14  ans. 

14  à  16  ans. 

16  à  21  ans. 

plus  de 
de  21  ans. 

Bn  (otalité. 

Garçons 
del4àl6an8. 

Hommes 

de  plus 

de  lo  ans. 

— 

— 

— 

— 

40 
4 

— 

40 

4 

2 

2 

1 

4 

— 

— 

— 

— 

— 

4 

4 

— 

— 

4 

6 

— 

— 

— 

58 

95 

174 

275 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— ■ 

— 

— 

6 

4 

15 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

• 

60 

t03 

183 

300 

48 

— 

« 

426 


9*  DISTRICT  (NAMUB). 


DESIGNATION 
DBS  QE0UPB8   D'INDUSTRIES. 


Industries   des   carrières 

—  des  métaux 

—  céramiques 

—  verrières 

—  chimiques 

—  alimentaires 

—  textiles 

—  de   la  construction    .... 

—  du  boia  et  de  l'ameublement 

des  peaux  et  cuirs  .... 

—  du  tabac 

—  du  livre 

—  spéciales 

—  des  transports 


Totanx 


PERSONNEL  D| 


▲RRONDISSBMB 


Nombre 
d'établisse- 
ments. 


11 
17 


OuTTiers  de 

tout  âge  et 

de  tout  sexe. 


352 
1061 


Garçons  de 


ISàiians. 


•        • 


19 

552 

28 

2 

189 

34 

1 

56 

— 

28 

113 

— 

1 

6 

— 

3 

235 

— 

40 

397 

2 

i 

102 

8 

3 

118 

— 

1 

3 

— 

7 

61 

— 

1 

9 

— 

135 

3244 

110 

38 


iiàlGarj^ 


16 


il 

4 


IJî 


9*  DISTRICT  (NAMUB). 


427 


TABLISSEMENTS  VISITES 


s    PHILIPPBVILLB. 


1 

Filles  et  femmes  de 

Personnel  travaillant  la  nuit. 

12  à  14  ans. 

14 à  16  ans. 

16  à  Si  ans. 

plus 
de  21  ans, 

Bn  toUlité. 

Garçons 
de  14  à  16  ans. 

Hommes 

de  plus 

de  l6  ans . 

— 

— 

14 

53 

144 

144 

— 

— 

— 

1 

32 

— 

22 

15 

13 

25 

32 

19 

— 

19 

2 

2 

2 

5 

4 

— 

4 

— 

— 

9 

5 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

6 

— 

6 

— 

— 

5 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

50 

— 

50 

— 

— 

3 

6 

8 

— 

8 

2 

2 

20 

15 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

2 

4 

4 

39 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

21 

21 

77 

162 

253 

— 

253 

428 


9*  DISTRICT  (NÂMUB). 


DESIGNATION 
DBS  GROUPES   D'INDUSTRIES. 


PERSONNEL 


▲RROXDISSmS 


Induatries  des  carrières 

—  des  môtanx 

—  céramiques 

—  chimiques 

—  alimentaires 

—  de   I4  construction 

—  du  bols  et  de  rameublement    . 
—         des  peaux  et  cuirs 

—  du  tabac 

—  du  livre 

—  d'art  et  de  précision 

—  spéciales 

—  des  transports 

Totaux.    .    . 


Nombre 
d'établisse- 
ments. 


Ouvriers  de 

tout  âge  et 

de  tout  sexe. 


20 


14 


1 


54 


68 
24 
105 
50 
79 
2 
98 
47 
30 
14 
45 


Garçons  de 


12  à  14  ans. 


14  à  16 


2 

1 


589 


12 


0*  DISTRICT  (NAMUR). 


429 


i'ABLISSEMENTS  VISITES. 


kRI.ON. 


Filles  et  femmes  de 

Personnel  travaillant  de  nuit 

, 

.2  à  14  ans. 

14  à  16  ans. 

16  à  21  ans. 

plus 
de  21  ans. 

En  totalité.    .eii'WLs. 

tiommet 

de  plus 

da  16  ans. 

* 

1 

3 

6 

11 

6 
4 

— 

6 
4 

— 

— 

11 

5 

— 

: 

■■^" 

: 

~~" 

•— 

-— 

■ 

5 

f) 

17 

20 

— 

■ 

.^ 

— 

1 

3 

— 

— 



— 

— 

18 

6 

— 



— 

6 

28 

43 

10 

10 

428 


9*  DISTRICT  <NÂMUB). 


personnel: 


▲RRONDISSn 


DESIGNATION 
DES  GROUPES   D'INDUSTRIES. 


I 


iDdastries   des   carrières 

—  des  métaux 

—  céramiques 

I  — •         chimiques 

—  alimentaires 

—  de  I4  construction    .... 

—  du  bois  et  de  ramenblement 
—  des  peaux  et  cuirs  .... 

—  du  tabac 

—  du  livre 

—  d'art  et  de  précision  .... 

—  spéciales 

—  des  transports 


Totaux.    . 


Nombre 
d'établisse- 
ments. 


1 


14 


6 


1 


54 


Ouvriers  de 

tout  âge  et 

de  tout  sexe. 


20 


68 
24 
105 
50 
79 
2 
98 
4? 
30 
14 
45 


589 


Garçons  de 


iS  à  14  «na. 


14  i  IC  « 


- 


2 

1 


12 


f 


0*  DISTRICT  (NAMUR). 


439 


FABLISSEMENTS  VISITES. 


▲  RI.ON. 


Filles  et  femmes  de 

Personnel  travaillant  de  nuit 

là  à  14  ans. 

U  à  16  nns. 

16  à  21  ans. 

dIus 
de  21  ans. 

En  totalité. 

Garçons 
de  14  à  16  ans. 

Hommes 

de  plus 

da  16  ans. 

• 

1 

3 

6 

11 

— 

— 

— 

— 

— 

6 

— 

6 

— 

— 

11 

5 

4 

— 

4 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

• 

— 

5 

6 

17 

20 

— 

— 

— 

— 

1 

3 

— 

— 

— 

— 

— 

18 

6 

— 

— 

— 

« 

6 

28 

43 

m 

10 

10 

1 

430 


9*  DIBTBIGT  (NAMUB). 


PERSONNEL  DIS 


▲RBONDISSBMBXr  \ 


DESIGNATION 
DES   GROUPES   D'INDUSTRIES. 


Nombre 
d'établisse- 
ments. 


Ouvriers  de 

tout  âge  et 

de  tout  sexe. 


Garçons  de 


12  à  14  ans. 


UàlGsDS. 


Industries   des   carrières 

—  céramiques 

—  chimiQoes     ...  ... 

—  alimentaires 

—  textiles 

—  de   la  construction    .... 

—  du  bois  et  de  l'ameublement 

—  des  peaux  et  cuirs     .... 

—  du  tabac 

—  spéciales 

—  des  transports 

Totaux.    . 


Industries   des    carrières 

—  des  métaux 

—  céramiques 

—  chimiques 

—  alimentaires.  .    .    .    . 


3 
12 
2 
22 
1 
4 

27 
4 
2 
5 
2 


84 


75 

59 

141 

136 

4 

146 

206 

16 

7 

21 

23 


834 


1 
4 


6 

10 

1 

4 


27 


PERSONNE  L  DES 


ARRONBISSBME.NT 


2 

12 

— 

— 

7 

426 

18 

;>) 

12 

48 

3 

« 

4 

121 

— 

2 

19 

91 

— 

1 

il 


9*  DISTBIOT  (NAMT7B). 


431 


pTABLISSEMENTS  VISITES. 


>B   VIRTON. 


Filles  et  femmes  de 


IS  à  14  ans. 


14  à  16  ans . 


16  à  SI  ans. 


plus 
de  11  ans. 


Personnel  travaillant  de  nuit 


En  totalité. 


Garçons 
de  14  à  16  ans. 


Hommes 

de  plus 

de  lé  ans. 


6 


8TABLÏSSEMENTS  VISITES. 


B    NBUFCHATKAU. 


2 
4 
4 


10 


34 

7 


41 


34 

7 


31 


2 
1 


4 

11 
1 
2 

7 


46 


46 


432 


9*  DIBTEICT  (NAMUR). 


PERSONNEL  DS 

ARIlONDUISBMEV| 


DÉSIGNATION 
DES   GROUPES   D'INDUSTRIES. 


Industries  du  vêtement 

—  de   la  oonstmciion    .... 

—  du  bois  et  de  l'ameablement 

—  des  peaux  et  cuirs    .... 

—  du  tabac 

—  spéciales 

—  des  traniqMrts 

Totaux.    . 


Industries  des   carrières 

—  céramiques .  

—  alimentaires 

—  du  bois  et  de  l'ameublement    . 

—  des  peaux  et  cuir.^ 

—  spéciales 

—  des  transports       

Totaux.    .    . 


Nombre 
d'établisse- 
ments. 


88 


Ouvriers  de 

tout  ftge  et 

de  tout  sexe. 


Garçons  de 


i%  à  14  ans. 


2 

36 

5 

323 

24 

188 

4 

26 

2 

5 

6 

1.5 

1 

46 

1337 


14  à  16  aos. 


22 


13 


«•) 


PERSONNEL  DFS 


ARRONDISSEXOT 


2 

10 

— 

I 

5 

41 

1 

2 

11 

46 

— 

— 

11 

38 

1 

— 

9 

21 

— 

— 

5 

16 

— 

— 

2 

15 

— 

— 

45 

187 

3 

3 

9-   DISTRICT   (NAMUR). 


433 


ETABLISSEMENTS  VISITES. 


DB    NBOPCHATBAU.    {Suitô.) 


Filles  et  femmes  de 


là  à  14  ans. 


14  à  16  ans. 


16  à  21  ans. 


plus 
de  21  ans. 


Personnel  travaillant  de  nuit 


Bn  totalité. 


Garçons 
de  14  à  16  ans. 


Hommes 

de  plus 

dé  lé  ans. 


9 


11 


14 


^i 


47 


47 


ETABLISSEMENTS  VISITES. 


DB   RASTOGNE. 


1 
2 
1 


5 


28 


434 


V  DISTRICT  (NAMUR). 


*BR 


DÉSIGNATION 
DBS  GROUPES   D'INDUSTRIBS. 


Industries  des   carrières 

—  d«8  métaux 

—  câramlQoes 

—  chimiques 

—  alimentaires 

—  de   la   construction    .         .     . 

—  du   boifi  et  de  rameubloment 

—  des  peaux  et  cuirs     .... 

—  du  livre 

spéciales 

des  transports 

Totaux.     . 


PBRSONNEL  DE> 


ASBONDI88BlfB?i1 


Nombre. 

d*établufte> 

inents. 


ses 


Ouvriers  de 

tout  à^  et 

de  tout  sexe. 


i 
3 

7 
1 
9 
1 
21 
6 
i 
5 
3 


5S 


6 

114 

42 

17 

42 

2»i 

2fi5 

35 

4 

18 
109 


mi 


Garçons  de 


IS  à  14  ans. 


14  à  i6  ans. 


5 


8 


3 


14 


2f 


PERSONNEL  DES  ETABLISSEMENTS  VISITES.  - 


Arrondissement  do  Namur  .... 

—  de  Dînant  .... 

—  de  Philippevilio  .    . 

—  d'Arlon 

—  de  Virton   .... 

—  de  Neuf  château  .     . 

—  do  Bastoffne  .    .    . 
(Je  Marche.     .     .     . 

Totaux. 


434 
142 
135 
54 
84 
88 
45 
58 

1040 


15908 
2663 
3244 

589 
834 
1337 
187 
662 

25424 


383 

856 

77 

119 

110 

130 

12 

27 

7 

27 

22 

fiO 

2 

3 

8 

^ 

621 

1259 

»•    DISTRICT   (NAMUR) 


435 


rîTABLISSEMENTS  VISITÉS. 


L>K    MARCHE. 


12  ù  1^  ans. 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16  an.H. 


16  à  SI  ans. 


10 


plus 
de  zl  ans. 


3 


2 


13 


l^ersonnel  travaillant  de  nuit 


En  totalité. 


Garçons 
de  14  à  16  ans. 


Hommes 

dis  plus 

de  lo  ans. 


4- 


KÉCAPITULATION  PAR  ARRONDISSEMENT 


89 

188 

'M 

441 

3409 

116 

3293 

60 

103 

183 

[m 

48 

48 

21 

21 

li 

162 

253 

— 

253 

6 

28 

43 

36 

10 

— 

10 

3 

6 

15 

41 

— 

41 

__ 

9 

14 

34 

47 

— 

47 

— 

— 

— 

m* 

0 

— 

— 

— 

2 

1 

10 

13 

— 

— 

^^ 

181 

356 

715 

1001 

3808 

116 

3692 

430                                               9'  DISTRICT   (NAMXJR). 

PERSONNEL  DES  ÉTABLISSEMENTS  VISITÉS.  — 

TOUT    I>K 

DÉSIGNATIO^ 
DBS   GROUPES   DINDUSTRIBS. 

Nombre 
d'établisse- 
ments. 

Ouvriers  de 

tout  âge  et 

de  tout  sexe. 

Garçons  de 

12  à  14  ans. 

14  à  16  aiis. 

Industries  des   carrières 

49 

1236 

5 

17 

—         des  mét&ux 

142 

5562 

145 

4:^:1 

—         céramiques 

166 

1920 

90 

147 

—         verrières 

11 

5338 

264 

401 

chimiques 

35 

1869 

3 

15 

—         alimentaires.                      ... 

196 

2173 

9 

27 

—         textiles     ...                  .    . 

11 

1332 

63 

78 

—         du  vêtement 

2 

36 

— 

— 

—         de  la  construction 

48 

1919 

1 

13 

—         du   bois  et  de  l'ameublement    . 

224 

1825 

17 

55 

—         des  peaux  et  cuirs 

28 

235 

10 

11 

—         du  tabac 

11 

238 

4 

15 

—          du    papier 

4 

491 

— 

9 

—         du   livre 

21 

246 

4 

23 

—         d'art  et  de  précision           ... 

5 

100 

1 

1 

~         spéciales 

67 

542 

4 

12 

—          des  transports 

Totaux 

20 

362 

1 

1 

9 

1040 

25424 

621 

1259 

4 


9-   DISTRICT   (NAMUE). 


437 


RECAPITULATION  PAR  GROUPES  D'INDUSTRIES. 


1>1  STRICT. 


Filles  et  femmes  de 


Personnel  travaillant  de  nuit 


12  à  14  ans. 


14  à  16  ans. 


16  A  21  ans. 


plus 
de  ti  ans. 


En  toUlité. 


Gai-çons 
de  14  à  16  ans. 


Hommes 

lie  plus 

de  1d  ans. 


4 
30 
34 
25 
1 
i 
61 


6 
39 
42 

33 
9. 
9 

100 


f"^ 
i 


3 
3 


— 

— 

7 

8 

12 

29 
•* 

— 

«5 

18 

6 

41 

— 

— 

181 

:m 

37 
88 
56 
84 

:« 

24 

186 
11 

9 
18 

2 
39 
74 

3 

6 
45 


715 


99 
74 

129 
29 

5;î 

293 

8 


12 


35 

66 

3 

3 

95 
1 

1001 


341 
297 
57 
1768 
545 
559 


66 

8 


146 


21 


3808 


41 


72 


:341 
256 
57 
1696 
545 
569 


66 
8 


143 


21 


116 


3692 


I 


430 


9*  DISTRICT  (NAMUR). 


PERSONNEL  DES  ETABLISSEMENTS  VISITES.  - 


TOUT    LE 


DÉSIGNATION 
DBS   GROUPES   DINDUSTRIBS. 

■ 

Nombre 
d'établisse- 
ments. 

Ouvriers  de 

tout  âge  et 

de  tout  sexe. 

Garçons  de 

12  à  14  ans. 

14  k  16  ans. 

Industries  des   catridres 

49 

1236 

5 

17 

—         des  métaux 

142 

5562 

145 

4^3 

-^         céramiques 

166 

1920 

90 

147 

—         verrières 

11 

5338 

264 

401 

chimiques 

35 

1869 

3 

15 

—         alimentaires.     .                 ... 

196 

2173 

9 

27 

—         textiles     ...             ... 

il 

1332 

63 

78 

—         du  vêtement. 

2 

36 

— 

— 

—         de  la  construction 

48 

1919 

1 

13 

—         du   bois  et  de  l'ameublement    . 

224 

1825. 

17 

56 

—         des  peaux  et  cuirs 

28 

235 

10 

11 

—          du  tabac 

11 

238 

4 

15 

—         du    papier 

4 

491 

— 

9 

—         du   livre 

21 

246 

4 

23 

—         d*art  et  de  précision           .     .     . 

5 

100 

1 

1 

—         spéciales 

67 

542 

4 

12 

—          des  transportb 

Totaii.x 

20 

362 

• 

1 

9 

1040 

25424 

621 

1259 

9*   DISTRICT  (NAMUE). 


r^i 


RECAPITULATION  PAR  GROUPES  D'INDUSTRIES. 


DISTRICT. 


Filles  et  femmes  de 


Personnel  travaillant  de  nuit 


12  à  14  ans. 


14  à  16  ans. 


16  A  21  ans. 


plus 
de  21  ans. 


En  toUlité. 


Garçons 
de  14  à  16  ans. 


Hommes 

de  plus 

de  1d  ans. 


4 

6 

30 

39 

* 

34 

42 

25 

33 

1 

9 

1 

* 

9 

61 

100 

3 


— 

3 

7 

8 

i2 

2î> 

— 

18 

6 

41 

— 

— 

181 

356 

37 
88 
56 
84 

:« 

24 

186 

il 

9 
18 

2 
39 
74 

3 

6 
45 


715 


99 
74 

129 
29 

5;^ 

293 

8 


12 


35 

66 

3 

3 

1 


1001 


341 
297 
57 
1768 
545 
559 


66 
8 


146 


21 


38t»8 


41 


72 


3 


110 


Mi 

256 

57 

1696 

545 

569 


66 
8 


143 


21 


3692 


438 


9*   DISTRICT   (NAMUR). 


RELEVE  DES  INFRACTIONS  CONSTATEES  A  LA  LOI  DU  13  DECEMBRE  1889 


ARRONOI8SKMB.N  T 


TABLEAU  II 


INDUSTRIES 
DE  DIVERSES   CATEGORIES. 


Loi  du  18  décembre  1889. 


Art 
2. 


Art. 
4. 


Art. 
6. 


Art. 
10. 


Art. 
11. 


Industries   d'art 


Fabrication  de  la  poterie  et  de  la  fuïenco 


IndoBtries  des  produits  réffactaires 


Industries  du  bâtiment. 


Industries  de  la  (grosse  construction  méca- 
nique  


Industries  de  la  petite  construction   méca- 
nique   - 


Briqueteries    et    tuileries  (à    la    main)  et 
autres  exploitations  similaires 


CarriÀres  et  ateliers  qui  en  dépendent    .    . 


Industries  non  yisôes  par  les  arrêtés  précé- 


Totaux. 


Industries  de  la   petite  construction   méca- 
nique   -    .     .    , 

Briqueteries    et    tuileries  (À    la    main)   et 
autro8  exploitations  similaires 


Totaux 


2 


2 


14 
1 


5 


33 


22 


ARRONDISSBMKNT 


9*  DISTRICT  (NAMtlB). 


439 


AINSI  QU'AUX  ARRETES  PRIS  EN  EXECUTION  DE  CETTE  LOI. 


ADMINISTRATIF   DR   NAMUR. 


Arrêtés   royaux. 


Travail 

prolongé 

des  personnes 

protégées. 


k 


InsufDsance 

des 

repos. 


Non-affichage 

du  tableau 

des 

heures  de  travail 

et  des  repos. 


Infractions  à  Tarrêté  royal  du  19  février  1895. 


Article. 


Nature  de  rétablissement. 


6 
6 


Usine  de  produits  réfraciaires. 


2  scieries  de  bois 


ADMINISTRATIF  DK  DINANT. 


440 


»•  DISTRICT  (NAMUE). 


RELEVE  DES  INFRACTIONS  CONSTATEES  A  LA  LOI  DU  13  DECEMBRE   188Ç 


ARBONDISSBMBNT 


INDUSTEIE8 
DE  DIVERSES  CATEGORIES. 


Loi  du  18  décembre  1889. 


Art. 

S. 


Art. 
4. 


Art. 
6. 


Art. 
10. 


Art. 
11. 


IndoAiries  du  mobilier  et  indoBirieB  acces- 
soires du  bâtiment 

Industries  des  produits  réfractaires   .     .     . 

« 

Industries  du  b&timent 

Cristallerie  et  gobeleterie 

Industries  accessoires  du  vôtement  (2*  cat.). 

Industries  de  la  ^osse  construction  méca- 
nique   • 

Industries  de  la  petite  construction  méca- 
nique   • 

Briqueteries    et    tuileries  (à    la    main)  et 
autres  exploitations  similaires 


Totaux. 


•         • 


10 


ARRONDISSBMKNT 


Industries   d'art 

Briqueteries    et    tuileries  (à    la    main)   et 
autres  exploitations  similaires 

Industries  non  visées  par  les  arrêtés  précé- 
dents      


Totaux.    .    . 


\            ~"~ 

1 

2 
2 

1 

— 

5 

1 

»•    DISTRICT    (NAMl'R). 
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UNSI  QU'AUX  ARRETES  PRIS  EN  EXECUTIOiN  DE  CETTE  LOI. 


lI>MINISTRATI7    DB   PHIUPPBVILLB. 


Arrêtés  royaux. 


Travail 

prolongé 

des  personnes 

protégées. 


Insuffisance 

des 

repos. 


Non  affichage 

du  tableau 

des 

heures  de  travail 

et  de  repos. 


Infractions  à  Farrèté  du  19  février  1895. 


Article. 


Nature  de  rétablissement. 


ADMINISTRATIP  DARLON. 


i 

— 

— 

1 

— 

— 

1 
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RELEVÉ  DES  INFRACTIOiNS  CONSTATEES  A  LA  LOI  DU  13  DECEMBRE  1839  i 


ARRONDISSEMENT 


i 


INDUSTRIES 
DE  DIVERSES  CATEGORIES. 

Loi  du  18  décembre  1889. 

i 

Art. 
2. 

Alt. 

4. 

Art. 
6. 

Art. 
1.0. 

Art. 
11. 

Industrie»  du  bâtiment 

— 

— 

— 

2 

— 

■ 

Industries  accessoires  du  vêtement  (2*  cat.). 

— 

— 

— 

1 

— 

• 

Briqueteries*  et    tuileries  <ù    la    main)   oi 
autres  exploitations  similaires 

Totaux.     .     . 

— 

— 

— 

5 

'1 

— 

__ 

— 

8 

ARRONDI8SRMK>T 

Industries  de  la   petite  construction   méca- 

nique  

■  "  ■ 

•«^ 

^^H 

1 

■^■" 

Briqaeteries    et    tuileries   (à    la    main)   et 
autres  exploitations  similaires 

^^am 

— 

— 

1 

— 

Industries  non  vistVs  par  l«v»  arrèt-és  précé- 
dents       

— 

— 

— 

1 

• 

— 

,                                 Totaux.     .     . 



— 

— 

:i 

— 

ARRONDISSEMENT 

Industries    d'art 

— 

— 

— 

1 

1 

— 

Briqueteries    et    tuileries   (à    la    main)   et 
autres  exploitations  similaires 



— 

— 

4 

1 

Industries  non  visées  par  les  arrêtés  précé- 
dents       



— 

— 

1 

— 

Totaux.     .     . 

-— 

— 

— 

6 

1 
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INSI  QU'AUX  ARRETES  PRIS  EN  EXECUTION  DE  CETTE  LOI. 


DMINIBTRATIF  DB   VIRTON. 


Arrêtés   royaux. 


Travail 

proloD{pé 

des  personnes 

I>rotégée8. 


Insuffisance 

des 

repos. 


Non  affichage 

du  tableau 

des 

heures  de  travail 

et  des  repos. 


Infraclions  à  Tarrèté  royal  du  19  février  1895. 


Article. 


Nature  de  rétablissement. 


ADMINISTRATIF   DK   NEUPCH\TRAU 


ADMINISTRATIF   DB   MARCHB. 
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RELEVÉ  DBS  INFRACTIONS  CONSTATEES  A  LA  LOI  DU  13  DECEMBRE  18» 

KECAPl 


ï 


INDUSTRIES 
DE  DIVERSES  CATEGORIES. 


Loi  du  18  décembre  ib89. 


Art. 
2. 


Art. 
4. 


Art 
6. 


Art. 
10. 


Art. 
11. 


Industries    d'art 

Indostries  du  mobilier  et  industries  acces- 
soires do  bfttiment 

Fabrication  de  la  poterie  et  de  la  faïence    . 

Industries  des  produite  rôfractaires   .    .    . 

Industries  du  b&timent 

Cristallerie  et  gobcleterie 

Industries  accessoires  du  vêtement  (2*  cat.). 

Industries  de  la  grosse  conistruction  méca- 
nique   - 

Industries  do  la  petite  construction   méca- 
nique   - 

Briqneteriee    et    tuileries  (à    la    main)   et 
autres  exploitations  similaires  ..... 

Carrières  et  ateliers  qui  on  dépendent    .    . 

Industries  non  visées  par  les  arrêtés  précé- 
dents       


Totaux.     . 


n 


12 


36 


9 


71 


s 


14 


31 
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LINSI  QU'AUX  ARRETES  ROYAUX  PRIS  EN  EXECUTION  DE  CETTE  LOI 
DUIiATION. 


? 


Arrêtés  royaux. 


Travail 

prolonjçé 

des  personnes 

protégées. 


Insuffisance 

des 

repos. 


Non  affichage 

du  tableau 

des 

heures  de  travail 

et  des  repos. 


Inrractions  à  Parrèté  royal  du  19  février  1895. 


Article. 


Nature  de  rétablissement. 


6 


Usine  de  produits  réfractaires 


2  scieries  de  bois. 


2 


4iG 
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LOI  DU  13  DECEMBRE  1889. 

HI'SLMK    DKS    PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS    ET  DE    LEURS    SUITES   JUD1GUIRES. 
TABLKAU  III 


Nature  de 

Date  da 

DispoeitioDs    légales 

Bsasaassas 
Suit4>< 

rétablissement. 

procès- verbal. 

non  observées. 

judiciaires. 

Gobeleterie  .     .     . 

11  avril. 

Emploi  au   travail   do  4  en- 
fants de  moins  de  12  ans  . 

4  fois  10  fr.  ou  4  f. 
2  jours  de  prison 
i\  charge  du  chof 
d'entreprise  ;6fr. 
d'amende  h  char- 
4¥e  dcâ  parents. 

Briqueterie  .    .    . 

6  août. 

Emploi    au    travail   d'un    en- 
fant de  moins  de  12  ans    . 

Acquittement. 

Coutellerie    .    .    . 

29  août. 

Emploi   au   travail   d'un   en- 
'  fant  de  moins  de  12  ans    . 

Chef  d'entreprise 
acquitté.  1  fr.  à 
charcre  du  père 
ou  1  jour  de  pri- 
son. 

Id. 

»  août. 

Emploi   au   travail  d'un  en- 
fant de  moins  de  12  anfi    . 

26  fr.  d'amende; 
1  fr.  à  charge 
du  père. 

REPOS  DU  DIMANCHE. 

RÉSUMÉ   DBS  INFRACTIONS  CONSTATÉES. 


TABLEAU  IV 


• 

Groupes   d'industries 

Contraventions 

au   régime  simple 

de  la  loi  (art.  2). 

Contraventions 

au  régime  atténue 

(art.  4). 

Contra  ventions 

à 

l'article  9. 

MéUux 

Alimentaires     .... 
B&timent 

Totaux.    .    . 

1 
1 
7 

**■■" 

1 

1 

1 

9 

— 

2 
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RÉSUMÉ  DBS  INFRACTIONS  C0N8TATBRS  (suite). 


Application  de  l'article  7. 

Nombre 
de  visites. 

Personnel. 

Nombre 
d'établissements 
en  contravention. 

Magasins   de   détail   non 
vLs6es  H  l'article  4    .    . 

Salons  de  coiffure   .     . 
Totaux.     .     . 

45 

14 

137 
21 

6 
8 

60 

168 

8 

RKPOS  DU  DIMANCHE. 


RKSUMK    DFS    PROCKS-VEnBAUX    DRESSLS    ET    DE    LEURS    SUITES    JUDICIAIRES. 
TABLEAU  V 


Nature  de 
l'établissement. 


Date  du 
procès- verbal. 


Dispositions  légales 
non  observées. 


Suites 
Judiciaires. 


Palon   de  coiffure. 


1"  avril. 


Id. 


17  juin. 


Chantier   du    bâti- 
ment  


Id. 


Id. 


Id. 


14  juillet. 


14  juillet. 


14  juillet. 


14  juillet. 


Emploi  au  travail  le  diman- 
che  après-midi    d'an    em- 
ployé     

emploi  au  travail  le  diman- 
che après-midi  d'un  em- 
ployé     

Emploi  au  ira  va '1  le  diman- 
che de  3  ouvriers    .... 

Emploi  au  travail  le  diman- 
che de  6  ouvrir^rs  .... 

Emploi  au  travail  le  diman- 
che de  11  ouvriers    .    .     . 

Emploi  au  travail  le  diman- 
che de  10  ouvriers.     .    .    . 


5  fr.  d'amende. 


5  fr.  d'amende. 


25  fr.  d'amende  ou 
3  jours  de  prison. 


25  fJT.  d'amende  on 
3  jours  de  prison. 


25  fr.  d'amende  ou 
S  jours  de  prison. 


25  tr.  d'amende  ou 
3  jours  de  prison. 
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RÉSUMÉ   DES   PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 

(Suite.) 


Nature  de 

Date  du 

Dispositions  légales 

Soitee 

rétablissement. 

procès-verbal. 

non  observées. 

judiciaires. 

Chantier  du  bâti- 
ment   .    .    .    . 

• 

14  juillet. 

Bmploi  au  travail  le 
cho  de  S  ouvriers  . 

diman- 

•        •        • 

26  tr.  d'amende  on 
3  jours  de  prison. 

Id. 

14  juillet. 

Emploi  au  travail  le 
che  de  l  ouvrier  . 

diman- 

•        •         • 

20  fr.  d'amende  ou 
2  j.  de  prison. 

Id. 

14  juillet. 

Id. 

^ 

20  fr.  d'amende  ou 
2  j.  de  prison. 

Atelier     da    con- 
struction   .    .    . 

18  septembre. 

Bmploi  au  travail  le 
che   de   2   ouvriers 
2  protégés     .    .    . 

diman- 
et   de 

•        fl        • 

6  fr.  d'amende. 

Magasin  de  détail. 

9  octobre. 

Emploi  au  travail  le 
che  d'un  employé  . 

diman- 

•        •        ■ 

2  fr.  d'amende  ou 
1  jour  de  prison. 

PAIEMENT  DES  SALAIRES  ET  MESURAGE  DU  TRAVAIL. 

KLbUMÉ    DES    PROCÈS-VERBAUX    DRESSES    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 
TABLEAU  VI 


Nature  de 
l'établissement. 


Date  du 
procès-verbal. 


Dispositions  légales 
non  observées. 


Suites 
judiciaires. 


Tailleur  de  pierres. 


Chantier   du   bâti- 
ment 


•         • 


29  mars. 


5  décembre. 


Non  payement  de  salaires 


Non  payement  de  salaires 


6  ff.  d'amende. 


20  fr.  d'amende. 


9-   DISTRICT   (NAMUE). 
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SANTE  ET  SECURITE  DES  OUVRIERS. 

I^LSl'MÉ    DES   PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 
TABLEAU  Vfl 


Nature  de 

Date  do 

Dispositions  légales 

Suites 

l'établissement. 

procès- verbal. 

non  observées. 

judiciaires. 

!•  RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  DU  30  MARS  1905. 

Usine  de  produits 
chimiques.     .    . 

4  août. 

Art.  22.  Mise  en  marche  d'une 
courroie  pendant  Ja  marche. 

• 

— 

2«  ARRÊTÉ  ROYAL  DU  31  MARS  1905. 

Chant lor  de  terras- 
sement.    .     .     . 

28  août.          '   Art.  1".  Travaux  de  terras- 
sement non  exécutés  de  fa- 
çon à  éviter  les  chutes  ino- 
pinées du  terrain  .... 

"^ 

3»  ARRÊTÉ  ROYAL  DU  16  JANVIER  1899. 

Carrières    ot     an-     6  février.          Absence    de   précautions   sur  20  fr.  d'amende  on 
nexes    ....                                les  voies  do  transport    .    .      8  j.  de  prison. 

40  ARRÊTÉ  ROYAL  DU  15  JUIN  1910. 

Briqueterie  .    .    . 

19  juillet. 

I*  Logement   ne    comprenant 
pas  au  moins  2  places    .    . 

2*  Toiture  non  munie  intérieu- 
rement d'un  hourdis  calori- 

fUITA 

7  fois  10  fr.  ou  7  f. 
2  jours  de  prisoh. 

'"8^* 

S*  Absence  de  revêtement  im- 
perméable      

• 

4"  Absence  de  fenêtres  .    .    . 

5*  Bmploi  de  braseros  .    .    . 

6*  Paroi  non  recouverte  d'un 
enduit 

7*  Absence    du    lit   par    per- 
sonne     

Briqueterie  .    .    . 

27  juillet. 

Absence    de    locaux    séparés 
pour  chacun  des  deux  sexes. 

2  fois  28  francs. 

29 
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OBSERVATIONS  FAITES  AU  SUJET  DE  L-EXECUTIC-! 


TABLEAU  Vm 


INDUSTRIEB 
DB  DIYERSBB  CATBGOBIBB. 


Cube  d*air. 


baéeceCc 


Cabineu. 


potable. 


Moleon 


▼olaBls, 


»    I 


VAiatbeB 
é»  bouc 


I 


lodostrieB  des  cairières 


ôtB  BlM^TX 


—         céramtaoes 


—         verridres 


—         chimiqoes 


—         altmenUIres. 


—         textiltt 


—         de  la  ooDstruction 


—         dn  bois  et  de  l'ameublement 


du  tabac 


—  du    papier 


—         do  livre 


—  spéciales 


Totaux. 


f 


3 


6 


33 
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E  L'ARRÊTÉ  ROYAL  DU  30  MARS  1905. 


Bngrena- 

Courroies 
sur  ar're. 

Chere- 

Meules, 

Monte- 

OuTer- 

Puits, 
bassins. 

Escaliers, 
pat- 

Grasset 
au 

courroies, 
arbres. 

fourches. 

Inres. 

enreloppes. 

charges. 

tares. 

etc. 

serelles. 

pétrole. 

13 

— 

— 

— 

— 

2 

— 

— 

i 

18 

2 

\ 

3 

3 

— 

— 

— 

— 

6 

— 

— 

— 

1 

— 

— 

i 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

1 

— 

28 

2 

— 

— 

— 

— 

3 

2 

^ 

4 

— 

1 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

3 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

i 

— 

n 

2 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

• 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

2 

— 

— 

— 

* 

— 

— 

— 

— 

2 

1 

— 

— 

— 

i 

— 

— 

— 

112 

7 

1 

3 

6 

4 

4 

4 

1 

i52 


V   DISTRICT  'XAMIB 


RELE\'E  DES  ÂCaDENTS  DECLARES. 


1ABLEAU  IX 


^benàiiM 

Mois, 

Glacerics. 

de  fer 

de  rStat. 

DiTcn. 

ToUL 

r 

Jari*.,er    .     .     . 

.    .  i         aiJii 

141 

507 

848 

Férr'ter    .    . 

.       1         2» 

111 

443 

77è 

Man  .     .    . 

238 

143 

463 

844 

Arril  ,     , 

• 

231 

118 

474 

823 

Mai     .    .    . 

•        « 

272 

136 

417 

825 

Jain    ,     .     . 

224 

138 

424 

786 

jDillet.    .    . 

1        • 

212 

150 

477 

839 

Août   .     .    . 

*  . 

>        • 

170 

140 

469 

779 

8eiH«inbrc    . 

* 
1        « 

199 

138 

445 

782 

ixXfÀnt   .    . 

- 

199 

136 

422 

757 

Novem}>r<»    . 

*        • 

ICO 

133 

409 

702 

Décembre 

165 

1^ 

513 

840 

Année. 

2494 

1646 

5463 

9603 

10"  DISTRICT. 


PROVINCES  DE  LIEGE  ET  DE  LIMBOURG 


M.  H.  Dupont,  inspecteur  principal  du  travail  \k  Liège, 

en  collaboration  avec 

MM.  Van  den  Synde  inspecteur  du  travail, 

Pieters,  inspecteur  adjoint, 
Henrotte  et  Gôron,  délégués  à  Tinspection  du  travail. 


SECTION  I. 


Etablissements  visités. 


ÂrroDdlssementfi. 


Nombre  d'établissements  visités. 


IJne  fois. 


Deux  fuis. 


Trois  fois. 


Plus  de 
trois  fois. 


,IIuy 

Liège     

Vcrvicrs 

Waremme 

Province  de  Liège    .    .     . 

Tongrcs 

Maescyck 

Hassolt 

Province  de  Limboarg  •    • 
Total  pour  les  deux  province* 


110 

16 

— 

642 

19 

— 

451 

2 

— 

48 

24 

— 

1,251 


78 

22 

139 


239 


1,490 


61 


15 


20 


81 


10 


10 


10 


434  10*  DISTRICT   (LIBGS). 

V  Contrôla  général  et  relevé  du  personnel.  —  2,126  visites  ont 
été  consacrées  à  contrôler  l'application  des  dispositions  réglemen- 
taires et  à  effectuer  le  relevé  du  personnel  dans  1,582  établisse- 
ments industriels,  348  magasins  de  commerce,  92  salons  de  coiffure. 

81  établissements  industriels  ont  élé' visités  deux  fois,  10  trois 
fois  et  i  plus  de  trois  fois. 

Le  tableau  de  la  page  453  donne,  par  arrondissement  adminis- 
tratif, la  répartition  des  établissements  industriels  visités  en  ser- 
vice de  contrôle  général. 

Les  tableaux  I  indiquent  le  personnel  de  ces  établissements 
groupés  d'après  la  nature  des  industries  exercées.    - 

Le  tableau  Y  relève  le  nombre  des  magasins  de  détail  et  des 
salons  de  coiffure  visités  ainsi  que  le  personnel  de  ces  établisse- 
ments. 

2"*  Objets  spéciauL  —  995  visites  spéciales  ont  été  nécessitées 
par  : 

a)  Le  service  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes; 

L'instruction  de  385  demandes  en  autorisation  d'exploiter  des 
établissements  classés  comme  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes; 

L'instruction  de  14  réclamations  du  voisinage; 

Les  avis  au  sujet  du  classement  éventuel  de  11  établissements; 

b)  Les  épreuves  de  récipients  destinés  à  contenir  des  gaz  com- 
primés ou  liquéfiés;  34  séances  ont  été  consacrées  aux  épreuves  de 
1,296  récipients. 

c)  Les  enquêtes  au  sujet  des  accidents  du  travail. 

Les  accidents  mortels  ou  contestés  ont  donné  lieu  à  45  enquêtes; 

d)  L'instruction  des  réclamations  des  ouvriers  et  employés,  les 
demandes  de  renseignements,  la  documentation  en  vue  de  la  rédac- 
tion de  rapports  spéciaux,  de  l'établissement  de  statistiques,  etc. 


SECTION  IL 

Tri^vail  des  ffemmea  et  des  enfants. 

Le  tableau  il  mentionne,  par  arrondissement  administratif  et  par 
catégorie  d'industries,  les  infractions  constatées  aux  dispositions 
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de  la  loi  du  13  décembre  1889  ainsi  qu'aux  arrêtés  pris  en  exécu- 
tion de  cette  loi. 

Le  tableau  III  résume  les  procès-verbaux  dressés  et  leurs  suites 
judiciaires. 

Age  d'admission  (art.  2  de  la  loi) .  —  Nous  avons  signalé  déjà, 
dans  nos  rapports  antérieurs,  que  remploi  au  travail  d*enfants  âgés 
de  moins  de  12  ans  est  devenu  absolument  exceptionnel  dans  notre 
district.  Nous  en  avons  rencontré  un  dans  un  petit  atelier  de  car- 
tonnage pourvu  d*un  moteur;  cet  atelier  venait  d*ètre  installé  et  le 
patron,  averti  de  ses  obligations,  a  immédiatement  renvoyé  Ten- 
fant. 

Un  fabricant  de  meubles  a  '  également  employé  au  travail  un 
enfant  de  moins  de  12  ans  et  cette  infraction  a  été  relevée  par  un 
procès-verbal  au  sujet  duquel  aucune  décision  n*est  encore  inter- 
venue. 

Travanx  fatigants,  daugerenx  on  insalubres.  Age  d'admission 
(art.  3  de  la  loi  et  arrêté  royal  du  19  février  1895).  — Article 
PREMIER.  —  Les  industries  dans  lesquelles  l'article  1"  de  l'arrêté 
interdit  l'emploi  des  personnes  protégées  ne  sont  guère  représen- 
tées dans  notre  district.  Parmi  les  établissements  visités  cette  année, 
seule  une  fabrique  d'acide  sulfureux  tombe  sous  l'application  de 
cet  article  et  nous  n'y  avons  pas  constaté  la  présence  de  personnes 
protégées. 

Art.  2.  —  Interdiction  d'emploi  des  enfants  et  adolescents  âgés 
DE  moins  de  16  ANS.  —  Quclqucs  industries  de  notre  district  tom- 
bent sous  l'application  de  cette  interdiction,  à  savoir  :  2  fabriques 
d'acide  sulfurique,  des  distilleries,  des  stations  centrales  d'électri- 
cité, des  dépôts  de  matières  inflammables,  une  boyaudcrie,  des 
ateliers  dans  lesquels  on  procède  à  l'application  à  cbaud  de  vernis, 
de  couleurs  ou  d'enduits  quelconques.  Dans  aucun  établissement 
visité,  nous  n'avons  constaté  d'infraction  à  cette  disposition. 

Art.  6.  —  Locaux  dans  lesquels  la  présence  et  le  travail  des 
enfants  et  des  adolescents  de  moins  de  16  ANS  SONT  interdits.  —  Les 
établissements  dans  lesquels  notre  contrôle  s'est  exercé  appartien- 
nent aux  industries  suivantes. 
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Argenture  et  dorure  sur  métaux,  blanchiment  du  coton  par  le 
chlore,  scieries  de  bois  et  ateliers  pour  le  travail  mécanique  du 
bois,  fabriques  de  ciment,  fabriques  de  chapeaux,  dérochage  du 
cuivre  par  l'acide  azotique,  ateliers  de  dégraissage,  teintureries, 
fabriques  de  produits  explosifs,  fabriques  de  liqueurs,  manipula- 
tion ou  mélange  en  grand  de  matières  minérales  et  végétales, 
mégisseries,  moulins  à  broyer  les  bois  de  teinture,  la  chaux,  etc., 
magasins  d'os,  fabriques  de  superphosphates,  verreries. 

Il  résulte  de  nos  constatations  que  les  infractions  sont  excep- 
tionnelles. Nous  n'avons,  en  effet,  à  signaler  que  trois  cas  où  la 
présence  d'enfants  dans  des  locaux  visés  par  l'interdiction  a  été 
constatée. 

Dans  une  fabrique  de  superphosphates,  un  enfant,  occupé  à  la 
forge,  avait  pénétré,  sans  autorisation,  dans  un  local  où  se  déga- 
geaient librement  les  poussières. 

L'exploitant  d'une  scierie  de  bois  laissait  travailler  son  fils  âgé 
de  15  ans,  dans  l'atelier  des  outils  dangereux  et  se  croyait  en  droit 
de  le  faire  en  raison  de  ce  qu'il  n'employait  au  travail  que  des 
membres  de  sa  famille. 

Le  3"«  cas  était  relatif  à  la  présence  d'un  enfant  de  moins  de 
12  ans  dans  un  atelier  pour  le  travail  mécanique  du  bois.  Procès- 
verbal  a  été  dressé  à  l'exploitant  de  l'atelier  ainsi  qu'au  patron  de 
Tenfant,  un  fabricant  de  meubles,  qui,  accompagné  de  son  apprenti, 
s'était  rendu  à  l'atelier  susdit  pour  y  utiliser  certaines  machines  à 
charge  de  redevance  à  l'exploitant.  Le  tribunal  n'a  pas  encore  rendu 
sa  décision  au  sujet  de  cette  affaire. 

Art.  7.  —  Locaux  dans  lesquels  la  présence  et  le  travail  des 

ENFANTS  ÂGÉS  DE  MOINS  DE  14  ANS  SONT  INTERDITS.  —  La  disposition  de 

l'art.  7  qui  trouve  son  application  dans  un  grand  nombre  d'établis- 
sements de  notre  district,  continue  à  être  bien  respectée.  Dans 
quelques  établissements  qui  n'étaient  pas  complètement  en  règle, 
il  a  suffi  d'une  simple  observation  pour  obtenir  la  suppression 
d'infractions  momentanées  et  sans  gravité  suffisante  pour  motiver 
des  poursuites. 

Nos  constatations  se  sont  étendues  aux  locaux  visés  par  l'art.  7 
et  dépendant  des  établissements  suivants  :  ateliers  de  polissage  et 
d'aiguisage  des  pièces  pour  armes  à  feu  à  l'aide  de  meules,  brasse- 
ries et  distilleries,  fabriques  de  brosses,  établissements  de  l'indus- 
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trie  textile,  magasins  de  chifïoiis,  étamage,  fonderies  de  cuivre  et 
de  laiton,  galvanisation  du  fer  et  de  la  fonte,  fabriques  de  papiers 
peints,  ateliers  de  polissage  de  pièces  nickelées,  verreries. 

Les  articles  6  et  7  interdisent  le  travail  et  la  présence  d'enfants^ 
et  d'adolescents  dans  les  locaux  spécifiés  d'industries  déterminées. 
C'est  ainsi  que,  notamment,  les  ateliers  de  polissage  à  l'aide  de 
meules  mécaniques  ne  sont  assujettis  que  pour  le  travail  de  pièces 
pour  armes  à  feu  ou  de  pièces  en  métal  nickelé.  Il  en  résulte  que^ 
de  nombreux  ateliers  de  polissage  échappent  à  la  réglementation 
de  Tarrété  de  1895;  c'est  également  le  cas  pour  d'autres  ateliers  tehs 
que  ceux  de  décapage. 

Il  conviendrait  donc  de  compléter  ou  mieux  de  modifier  la 
nomenclature  de  façon  à  permettre  de  généraliser  l'application  des 
dispositions  réglementaires.  Il  conviendrait  également  de  ne  pa& 
fixer  des  âges  d'admission  différents,  comme  le  fait  l'arrêté  pour 
des  locaux  présentant  les  mêmes  inconvénients,  par  exemple  ceux 
oii  s'opère  la  fusion  du  plomb.  Nous  estimons  enfin  que,  pour 
un  grand  nombre  de  locaux,  notamment  ceux  où  se  dégagent  des 
poussières,  les  mesures  prescrites  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
justifier  la  dérogation.  Mais  le  projet  de  loi  apportant  des  modifi- 
cations à  la  loi  du  13  décembre  1889,  propose  de  modifier  l'article  2 
de  cette  loi  en  élevant  l'âge  d'admission  au  travail  de  12  à  14  ans, 
en  admettant  toutefois  certaines  dérogations,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  enfants  âgés  de  plus  de  13  ans.  Des  dérogations- 
de  l'espèce  ne  se  justifiant  pas  pour  l'emploi  des  enfants  dans  les 
locaux  visés  par  l'art.  7  de  l'arrêté  de  1895  et  les  locaux  présentant 
les  mêmes  inconvénients,  l'adoption  du  projet  aurait  pour  heureux 
résultat  de  généraliser  l'interdiction  prononcée  par  cet  article  7. 

Le  Gouvernement  propose  également  dans  son  projet  l'extension 
de  la  réglementation  à  de  nombreux  établissements  qui  ne  sont 
pas  visés  par  l'article  l**"  de  la  loi  du  13  décembre  1889.  Cette  exten- 
sion, que  les  inspecteurs  du  travail  ont  été  unanimes  à  réclamer, 
répond  à  une  réelle  nécessité. 

La  révision  des  arrêtés  royaux  déterminant  la  durée  du  travail 
et  les  conditions  des  repos  s'impose  également  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  ressortir  dans  nos  précédents  rapports.  Il  conviendrait 
donc  que  les  extensions  et  modifications  projetées  à  la  loi  de  1889, 
soient  accompagnées  d'un  remaniement  des  arrêtés  dans  le  sens 
d'une  simplification  indispensable  à  la  facilité  d'exécution   des> 
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-dispositions  réglementaires  ainsi  que  du  contrôle  de  leur  applica- 
tion. 

Durée  du  travail  et  conditions  des  repos  (art.4  de  la  loi  et  arrêtés 
royaux).  —  La  conférence  internationale  qui  s'est  tenue  à  Berne 
en  septembre  a  émis  un  vote  en  faveur  de  la  limitation  à  10  heures 
de  la  durée  du  travail  des  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  ainsi  que 
des  filles  et  femmes,  et  des  dérogations  temporaires  ont  été  prévues 
en  faveur  de  certaines  industries. 

Dans  nos  précédents  rapports,  nous  avons  déjà  préconisé  la 
limitation  à  10  heures  de  la  journée  de  travail  et,  dans  notre  rapport 
de  1899,  nous  avons  sommairement  exposé  un  projet  de  réglemen- 
tation simplifiée  pour  les  industries  représentées  dans  notre  district. 
Les  exploitants  insistent  généralement  sur  l'avantage,  au  point  de 
Tue  de  la  production,  de  la  limitation  de  la  durée  du  travail  par 
semaine  avec  fixation  d'un  maximum  d'heures  de  travail  journa- 
lier. 

1^  Etablissements  soluis  au  régime  plr  et  simple  de  la  loi.  —  Nos 
constatations  nous  permettent  de  confirmer  nos  déclarations  anté- 
rieures au  sujet  de  la  durée  du  travail.  Celle-ci  n'atteint  que  tout 
à  fait  exceptionnellement  les  douze  heures  autorisées. 

Les  conditions  relatives  au  nombre  et  à  la  durée  des  repos 
étaient  observées  dans  tous  les  établissements  visités. 

2**  Etablissements  visés  par  les  arrêtés  royaux.  —  Filature  et 
tissage  du  liriy  du  coton,  du  chanvre  et  du  jute,  —  Ces  industries  ne 
sont  représentées  dans  notre  district  que  par  deux  filatures  de  lin 
et  étoupcs  et  par  deux  fabriques  de  câbles  en  chanvre  pour  puits 
d'extraction.  Les  conditions  réglementaires  y  étaient  observées. 
L'article  3  de  l'arrêté  limite  à  six  heures  par  jour  l'emploi  des 
enfants  âgés  de  moins  de  13  ans  dans  les  filatures  de  lin,  de  coton 
et  de  chanvre. 

Quelques  filateurs  de  coton  ont  réclamé  la  suppression  de  cette 
disposition,  faisant  valoir  qu'à  leur  avis  il  n'est  ni  rationnel  ni  juste 
d'interdire  aux  filateurs  de  coton  ce  qui  est  permis  aux  filateurs 
de  laine  et  de  soie.  Nous  avons  examiné  la  question  en  ce  qui 
concerne  les  quatre  établissements  de  notre  district  assujettis  à 
l'arrêté  (2  filatures  de  lin  et  2  fabriques  de  câbles  en  chanvre) 
et  nous  avons  conclu  au  rejet  de  la  demande. 
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La  durée  du  travail  des  garçons  de  13  à  16  ans  ainsi  que  des 
ifillesetfemmes  deplusde  13  ans  est  actuellement  de  11  heures 
'dans  3  établissements  et  de  10  3/4  heures  dans  le  dernier.  La  limi- 
tation à  dix  heures,  proposée  par  la  Conférence  de  Berne,  pour 
les  enfants  et  les  femmes,  avec  dérogation  temporaire,  pour  Tindus- 
trie  textile,  nous  paraît  pleinement  justifiée  et  nous  avons  la  convic- 
tion que  son  effet  sur  la  production  sera  compensé  par  une  amélio- 
ration du  rendement  résultant  du  perfectionnement  du  matériel. 

Industrie  lamière,  —  La  durée  du  travail  et  les  conditions  de 
repos,  fixées  par  Tarrété,  étaient  observées  dans  tous  les  établisse- 
ments visités.  Le  projet  de  modification  de  l'article  1*'  de  la  loi 
de  1889  étend  la  réglementation  à  de  nombreux  ateliers  de  l'indus- 
trie lainière  qui  ne  sont  pas  actuellement  visés  par  la  nomencla- 
ture des  établissements  assujettis  à  la  loi.  Nous  avions  déjà  fait 
ressortir  cette  lacune  notamment  en  ce  qui  concerne  les  installations 
des  fabricants  dits  :  «  non  outillés  ». 

L'arrêté  royal  limite  à  11 1/4  heures  par  jour  la  durée  du  travail 
des  personnes  protégées  dans  les  établissements  appartenant  à 
l'industrie  lainière  ei  la  durée  réglementaire  était  généralement 
adoptée  il  y  a  quelques  années.  Actuellement,  la  durée  du  travail 
n'atteint  plus  la  durée  légale  que  dans  quelques  établissements. 
C'est  ainsi  qu'il  résulte  d'une  enquête  à  laquelle  a  procédé  M.  le 
•délégué  Géron,  que  sur  63  établissements  visités,  6  seulement  ont 
maintenu  la  journée  de  11  1/4  heures,  tandis  que  3  ont  adopté  la 
journée  de  H  heures,  37  celle  de  10  3/4  heures,  o  celle  de  10  1/2 
heures,  8  celle  de  10  1/4  heures  et  4  celle  de  10  heures. 

Les  établissements  de  peignage  et  de  filature  de  laine  peignée, 
au  nombre  de  12,  ont  tous  adopté  le  régime  de  63  heures  de  travail 
par  semaine,  soit  8  3/4  heures  le  lundi  et  10  3/4  heures  les  autres 
jours.  L'éventualité  de  la  limitation  à  10  heures  de  la  journée  des 
garçons  de  moins  de  16  ans  ainsi  que  des  filles  et  femmes  de  tout 
âge,  avec  un  tempérament  d'une  dérogation  temporaire  de  durée 
suffisante,  a  fait  l'objet  de  déclarations  assez  unanimes  de  la  part 
des  exploitants. 

Ils  estiment  que,  ce  dans  les  ateliers  de  peignage  et  daiis  les  fila- 
tures, le  travail  de  tous  les  ouvriers  étant  généralement  solidaire, 
la  limitation  à  dix  heures  du  travail  des  femmes  et  des  enfants 
entraînerait  nécessairement  cette  limitation  pour  tout  le  personnel. 
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n  Dans  les  autres  établissements  de  Tindustrie  lainière,  où  le 
travail  a  un  caractère  plus  individuel,  l'adoption  de  deux  régimes 
différents  pour  les  femmes  et  les  enfants  d'une  part  et  les  ouvriers 
de  plus  de  16  ans  d'autre  part,  provoquerait  dans  de  nombreux  cas 
une  fâcheuse  désorganisation.  Au  surplus,  les  ouvriers  âgés  de  plus 
de  16  ans  ne  tarderaient  pas  à  réclamer  le  régime  le  plus  avan- 
tageux. Il  en  résulte  que  toute  réglementation  de  la  durée  du  tra- 
vail doit  être  envisagée  comme  s*appliquant  à  la  généralité  des 
ouvriers.  » 

Plusieurs  industriels  font  état  des  résultats  obtenus  sans  con- 
trainte légale  et  en  tirent  argument  pour  repousser  toute  interven 
tion,  celle-ci  présentant,  à  leur  avis,  le  grave  inconvénient  de  faire 
accepter  beaucoup  plus  difficilement  par  les  ouvriers  des  mesures 
compensatoires  de  la  réduction  de  production  que  ne  le  permettent 
des  conventions  faisant  l'objet  d'accords  intervenus  librement. 
Nous  ferons  observer  que  l'argument  perd  singulièrement  de  sa 
vaJeur  dans  le  cas  de  limitation  de  la  durée  du  travail  avec  déroga- 
tion temporaire  de  durée  suffisante. 

Quant  au  mode  de  limitation,  les  exploitants  sont  unanimes  à 
déclarer  que  leurs  préférences  vont  à  la  limitation  du  nombre 
d'heures  de  travail  par  semaine  avec  fixation  d'un  maximum  jour- 
nalier. 

En  cas  de  limitation  à  dix  heures  de  la  journée  de  travail,  l'obli- 
gation d'accorder  plusieurs  repos  ne  serait  plus  justifiée,  mais  il  y 
aurait  lieu  d'envisager  s'il  ne  conviendrait  pas  de  prescrire  l'obliga- 
tion de  mettre  à  la  disposition  du  personnel  un  réfectoire  qui 
serait  accessible  avant  le  commencement  du  travail. 

Impression  des  journaux.  —  Les  conditions  réglementaires  étaient 
observées  dans  les  établissements  visités.  Le  nombre  de  personnes 
protégées  y  est  très  restreint. 

Industries  d'art.  —  Dans  une  taillerie  de  diamants,  les  heures  de 
travail  n'étaient  coupées  que  par  un  seul  repos.  Le  procès-verbal 
que  nous  avons  dressé  a  été  suivi  de  condamnation. 

Dans  un  atelier  de  cartonnage  nous  avons  constaté  que  la  durée 
du  travail  des  personnes  protégées  avait  momentanément  dépassé 
légèrement  la  durée  autorisée. 

Les  prescriptions  réglementaires  étaient  observées  dans  les  autres 
établissements  visités. 
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Dans  de  nombreux  établissements  appartenant  à  l'industrie  de 
l'imprimerie,  la  durée  du  travail  a  été  réduite  à  9  1/2  heures. 

Fabrication  du  papiei\  —  Les  sept  fabriques  de  papier  et  de  car- 
ton de  notre  district  ont  été  trouvées  en  règle.  Au  surplus,  le 
nombre  de  personnes  protégées  employées  à  la  fabrication  n'est 
au  total  que  de  quatorze  et  ce  sont  les  seules  qui  bénéficient  des 
dispositions  de  l'arrêté.  Celles,  beaucoup  plus  nombreuses,  qui 
sont  employées  aux  opérations  accessoires,  ne  bénéficient  que  du 
régime  pur  et  simple  de  la  loi. 

Tabacs  et  cigares. —  La  situation  était  régulière  dans  les  fabriques 
visitées  cette  année. 

Fabrication  du  sucre.  —  Les  établissements  de  cette  catégorie 
sont  au  nombre  de  30,  dont  Si  situés  dans  la  province  de  Liège 
et  6  dans  la  province  de  Limbourg.  Deux  de  ces  établissements  ont 
chômé  et,  dans  les  28  fabriques  en  exploitation,  les  conditions  rela- 
tives à  la  durée  du  travail  et  aux  repos  étaient  observées. 

Mobilier  et  industries  accessoires  du  bâtiment.  —  Nous  n'avons 
constaté  aucune  infraction  dans  les  établissement  visités  cette 
année. 

Potene  et  faïence.  —  Dans  les  quelques  ateliers  de  potiers  que 
nous  avons  inspectés,  les  conditions  réglementaires  étaient  ob- 
servées. 

Produits  réfractaires.  —  La  durée  du  travail  des  personnes  pro- 
tégées ne  dépassait  pas  dix  heures  dans  les  fabriques  visitées  et 
les  repos  réglementaires  étaient  accordes. 

Industrie  du  bâtiment,  —  L'emploi  de  personnes  protégées  est 
très  rare  sur  les  chantiers  de  terrassiers,  de  maçons,  de  charpen- 
tiers. 

Le  nombre  des  enfants  ten(i  à  diminuer  dans  les  ateliers  de 
menuiserie  par  suite  de  la  limitation  à  8  heures  de  la  durée  du 
travail  pendant  quatre  mois  de  l'année. 

Nous  n'avons  pas  constate  d'infraction  aux  articles  2  et  3  de 
l'arrêté. 
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Cristallerie  et  gobeleterie.  —  L'exploitation  de  la  verrerie  de 
Lommel  a  cessé,  ainsi  que  celle  de  la  flaconnerle  de  Tilleur.  Dans 
les  six  autres  établissements»  la  situation  était  régulière  quant  à  la 
durée  du  travail  et  aux  conditions  des  repos. 

Indtistries  accessoires  du  vêtement.  —  En  ce  qui  concerne  les 
établissements  de  notre  district,  rien  ne  justifie,  à  notre  avis,  la 
différence  des  régimes  auxquels  ils  sont  soumis  suivant  qu'ils 
appartiennent  à  la  l*^  ou  à  la  i^  catégorie  de  la  classification.  Nous 
estimons  que  la  durée  d'emploi  au  travail  devrait  ôtre  ramenée 
à  dix  heures  pour  tous  les  établissements. 

De  très  nombreux  ateliers  des  industries  accessoires  du  vêtement 
échappent  actuellement  à  la  réglementation  et  certains  des  assu- 
jettis, bien  que  de  même  nature,  sont  soumis,  les  uns  au  régime 
pur  et  simple  de  la  loi,  les  autres  aux  conditions  restrictives  de 
l'arrêté.  Cette  situation  soulève  des  protestations  et  complique 
singulièrement  le  contrôle. 

Au  cours  de  nos  visites,  nous  n'avons  constaté  la  prolongation 
du  travail  des  personnes  protégées  que  dans  une  fabrique  méca- 
nique de  chaussures.  Il  s'agissait  d'une  prolongation  momentanée 
et  sans  gravité  suffisante  pour  motiver  un  procès-verbal. 

Industries  de  la  construction  mécanique.  —  La  classification  des- 
établissements  et  les  régimes  différents  adoptés  pour  les  divers- 
groupes  soulèvent  toujours  des  protestations  qui,  conune  nous 
l'avons  exposé  dans  de  précédents  rapports,  sont  légitimes  et  pro- 
voquent de  sérieuses  difficultés  tant  au  sujet  de  l'application  de- 
la  réglementation  que  du  contrôle.  Nous  avons  du  intervenir 
plusieurs  fois  au  cours  de  nos  visites,  notamment  dans  des  bou- 
lonneries  et  dans  des  ateliers  d'estampage,  pour  redresser  des 
erreurs  d'interprétation  qui  ont  eu  pour  résultat  des  prolongations, 
de  travail. 

Briqueteries  à  la  main.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  s'exerce 
la  fabrication  des  briques  ainsi  que  la  faculté  de  déterminer  les. 
heures  de  repos  suivant  les  exigences  du  travail  et  l'état  atmos- 
phérique rendent  difficile  le  contrôle  de  la  durée  du  travail  effectif. 

Les  infractions  momentanées  doivent  être  assez  nombreufses,. 
mais,  au  cours  de  nos  visites,  nous  n'avons  constaté  que  deux  cas 
de  prolongation  du  travail  des  personnes  protégées  et  les  patrons 
jnis  en  cause  ont  été  condamnes. 
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Industrie  de  la  chocolaterîe.  —  Nous  n'avons  reçu  aucun  feuillet 
du  carnet  à  souches  imposé  par  l'art.  3  de  l'arrêté.  Nous  avons- 
cependant  établi  que  dans  un  établissement,  le  travail  de  six  per- 
sonnes protégées  a  été  prolongé  au  delà  de  dix  heures  et  que  la 
durée  des  repos^  était  insuffisante. 

Ces  infractions  ont  été  relevées  par  procès-verbal. 

Travail  de  nxiit  (article  6). 

Garçons  de  moins  de  i6  ans. 

P  Établissements  non  autorisés  à  employer  des 'personnes  protégées 

au  travail  de  nuit. 

Dans  les  établissements  de  cette  catégorie,  ainsi  que  nous  l'avons 
signalé  dans  nos  précédents  rapports,  l'emploi  de  personnes  pro- 
tégées au  travail  de  nuit  est  devenu  absolument  exceptionnel  et,, 
cette  année,  nous  n'avons  constaté  aucune  infraction. 

2°  Étahlissements  autorisés  à  employer  des  personnes  protégées 

au  travail  de  nuit. 

Fabriques  de  produits  émaillés,  —  Les  émailleries  de  fer  et  de- 
fonte  sont  peu  nombreuses  dans  notre  district  et  dans  un  seul 
établissement  des  garçons  âgés  de  li  à  16  ans,  au  nombre  de  17, 
étaient  employés  au  travail  de  nuit.  Les  conditions  réglementaires- 
étaient  observées. 

Fabrication  du  sucre.  —  L'emploi  au  travail  de  nuit  de  garçons 
âgés  de  14  à  16  ans,  qui  tendait  à  diminuer,  a  repris  une  certaine 
extension  cette  année.  Sur  les  28  fabriques  de  sucre  et  ràperies 
de  betteraves  exploitées  dans  notre  district,  il  en  existe  23  où  2  à 
10  garçons  de  14  à  16  ans  sont  employés  au  travail  de  nuit  dans 
les  conditions  réglementaires. 

Fabrication  du  papier  et  du  carton.  —  11  résulte  de  l'article  1" 
de  l'arrêté  que  les  adolescents  du  sexe  masculin  âgés  de  14  à 
16  ans  ne  peuvent  être  employés  la  nuit  qu'aux  opérations  de  la. 
fabrication  définies  par  cet  article  :  cuisson  des  matières  pre- 
mières, défilage,  etc. 
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Dans  les  établissements  de  notre  district,  qui  sont  au  nombre 
de  7y  l'emploi  d'ouvriers  âgés  de  moins  de  16  ans  aux  opérations 
de  la  fabrication  est  exceptionnel  et  deux  adolescents  seulement 
ont  été  employés  au  travail  de  nuit. 

Cristalleries  et  gobeleteries.  —  Le  nombre  des  établissements  de 
notre  district  est  de  huit  dont  six  seulement  ont  été  activés  en  1913, 
l'exploitation  ayant  cessé  à  la  verrerie  de  Lommel  et  à  la  flacon- 
nerie  de  Tilleur.  Des  six  établissements  exploités  deux  sont  mis 
en  activité  pendant  le  jour  seulement  :  l'un,  la  verrerie  d'Aigre- 
mont,  depuis  le  début  de  l'installation;  l'autre,  l'usine  de  Jemeppe 
des  Cristalleries  du  Val-Saint-Lambert,  depuis  une  dizaine  d'an- 
nées. La  verrerie  d'Aigremont  produit  des  dalles  et  autres  objets 
volumineux,  celle  de  Jemeppe  s'est  spécialisée  dans  la  fabrication 
des  objets  en  verre  opale  et  de  certains  articles  d'éclairage,  tels  que 
abat-jour,  etc. 

La  nature  des  produits  fabriqués  dans  ces  deux  établissements 
ainsi  que  la  durée  de  fusion  relativement  réduite  du  verre  employé, 
ont  permis  une  utilisation  assez  complète  du  matériel  ainsi  que  la 
production  de  verre  fondu  en  temps  utile  pour  ne  pas  devoir  recou- 
rir au  travail  de  nuit. 

Quatr€(  établissements  produisent,  l'un  des  cristaux  et  de  la 
gobeleterie  fine,  les  trois  autres  de  la  gobeleterie  ordinaire. 

Le  travail  y  est  organisé  par  équipes  alternatives  et  ils  utilisent 
Tautorisation  d'employer  au  travail  de  nuit  les  enfants  âgés  de 
moins  de  16  ans.  La  limitation  de  l'âge  d'admission  a  rendu  im- 
possible le  recrutement  des  apprentis  verriers  en  nombre  suffisant. 
Les  exploitants  ont  constaté  que,  même  l'emploi  irrégulier  d'en- 
fants de  13  ans,  ne  leur' a  pas  permis  de  compléter  leurs  équipes. 
C'est  ainsi  que  depuis  deux  ans,  dans  la  verrerie  la  moins  impor- 
tante, le  total  du  personnel  est  tombé  de  155  à  116  ouvriers.  La 
suppression  du  travail  de  nuit,  qui  est  attendue  avec  une  impatience 
bien  justifiée  par  les  ouvriers  verriers,  est  donc  inévitable  et  les 
industriels  ont  commencé  à  procéder  aux  extensions  et  transfor- 
mations nécessitées  par  cette  suppression  qui  sera  réalisée  déjà 
dans  deux  établissements  dans  le  courant  de  l'année  1914. 

A  la  conférence  internationale  de  Berne,  un  vote  a  été  émis  en 
faveur  de  la  limitation  à  16  ans  de  l'âge  d'admission  au  travail  de 
nuit  et  il  ressort  de  l'exposé  ti-dessus,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
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industries  de  notre  district,  cette  limitation  ne  présenterait  de 
réelles  difficultés  que  dans  les  cristalleries  et  gobeleteries.  Mais  la 
suppression  du  travail  de  nuit  est  en  voie  de  réalisation  dans  ces 
établissements  et  la  dérogation  temporaire  prévue  par  la  Confé- 
rence de  Berne  serait  amplement  suffisante  pour  ménager  la  tran- 
sition entre  le  régime  du  travail  alternatif  et  celui  du  seul  travail 
de  jour. 

Carnets  et  registres  (article  10  de  la  loi).  —  Les  prescriptions 
relatives  aux  carnets  et  au  registre  d'inscription  étaient  observées 
dans  une  mesure  généralement  satisfaisante  et  nous  n'avons  eu  à 
intervenir  par  voie  de  procès-verbal  que  dans  un  atelier  de  triage 
de  chiffons,  un  atelier  de  construction  mécanique,  une  fabrique  de 
pierres  à  rasoir  et  deux  briqueteries  à  la  main. 

Affichage  (article  11  de  la  loi).  —  Dans  nos  rapports  anté- 
rieurs, nous  avons  présenté  toutes  les  observations  que  nous  avaient 
suggérées  les  constatations  faites  au  sujet  de  ralHchage  de  la  loi, 
des  règlements  généraux  pris  pour  son  exécution,  des  règlements 
particuliers  concernant  des  industries  déterminées  et  des  tableaux 
horaires. 

Les  inspecteurs  du  travail  ont  été  unanimes  à  faire  ressortir 
dans  leurs  rapports  la  complication  inutile  de  la  formalité  d'affi- 
chage telle  qu'elle  est  prescrite  et  nous  espérons  que  la  simplifica- 
tion qui  s'impose  sera  décidée  an  cours  de  la  discussion  du  projet 
de  modification  de  la  loi. 

Loi  da  10  août  1911  sur  1  interdiction  du  travail  de  nuit 
des  femmes  employées  dans  l'industrie. 

La  loi  s'applique  aux  entreprises  industrielles  où  sont  employés 
plus  de  dix  ouvriers  et  ouvrières  et,  en  général,  à  tous  les  établis- 
sements soumis  à  la  loi  de  1889  sur  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants. 

La  question  de  savoir  si  l'interdiction  vise  les  ateliers  de  couture 
et  de  modes,  employant  dix  ouvriers  et  ouvrières  mais  non  soumis 
à  la  loi  de  1889,  a  été  résolue  affirmativement.  Il  résulte,  en  effet, 
des  discussions  préliminaires  à  la  Convention  de  Berne  et  des 
travaux  préparatoires  que  les  établissements  de  l'espèce  doivent 
être  considérés  comme  établissements  industriels. 

30 
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Nous  avons  laissé  aux  inspectrices  du  travail  le  soin  d'y  contrôler 
l'exécution  de  la  loi. 

Dans  les  autres  entreprises  industrielles  de  notre  district,  l'appli- 
cation de  la  loi  ne  pouvait  rencontrer  de  difficulté  que  dans  les 
ateliers  de  peignage  et  de  filature  de  laine,  et  une  dérogation  tem- 
poraire de  durée  suffisante  leur  a  été  accordée. 

Sauf  quelques  exceptions,  ces  ateliers  étaient  les  seuls  dans  notre 
district  où  les  femmes  étaient  employées  régulièrement  au  travail 
de  nuit,  avant  la  promulgation  de  la  loi.  Dans  ces  conditions,  les 
résultats  très  satisfaisants  de  nos  constatations  étaient  à  prévoir. 

Dans  les  établissements  visités,  aucune  femme  n'était  employée 
au  travail  pendant  la  nuit  proprement  dite,  et,  quant  à  la  durée  des 
repos  de  nuit,  une  seule  infraction  a  été  constatée. 

Dans  une  briqueterie  à  la  main  dont  le  personnel  comprenait 
deux  femmes,  la  durée  du  repos  de  nuit  avait  momentanément 
été  réduite  à  huit  heures.  Les  procès-verbaux  dressés  à  charge  de 
l'exploitant  et  du  chef  de  table  ont  été  suivis  de  condamnation.  Ils 
sont  résumés  au  tableau  Wbis. 

Nous  n'avons  reçu  aucune  notification  d'usage  de  la  faculté  ac- 
cordée aux  fabricants  de  briques  à  la  main  de  réduire  pendant 
60  jours  par  an  la  durée  du  repos  de  nuit  du  personnel  féminin. 
Il  est  vrai  que  l'arrêté  d'autorisation  pris  en  vertu  de  l'art.  6  de  la 
loi  est  daté  du  4  septembre  1913  et  qu'à  cette  date  la  campagne 
briquetière  était  près  de  finir. 

Quant  aux  autorisations  visées  par  les  articles  5  et  7  de  la  loi, 
elles  n'ont  été  sollicitées  par  aucun  exploitant. 

Fabriques  de  conserves  de  légumes  et  de  fruits.  —  L'autorisation 
prévue  par  l'arrêté  du  4  juin  1912  n'a  pas  été  utilisée  à  notre  con- 
naissance en  dehors  de  la  période  du  10  juin  au  10  août. 


SECTION  III. 

Repos  flu  ilimanohe. 

Entreprises  industrielles,  —  Notre  contrôle  s'est  exercé  tant  au 
cours  de  nos  visites  d'inspection  courante  qu'à  l'occasion  de  visites 
spéciales,  et  nous  mentionnons  au  tableau  Y  les  industries  aux- 
quelles appartiennent  les  établissements  dans  lesquels  nous  avons 
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relevé  des  infractions.  Les  dispositions  légales  non  observées 
sont  indiquées  au  tableau  VI  qui  résume  les  procès-verbaux  dressés 
et  leurs  suites  judiciaires. 

Dansunatelier  de  triage  de  chiffons  un  ouvrier  et  une  ouvrière 
ont  été  employés  le  dimanche  à  la  confection  de  paquets  d'échan- 
tillons dont  Tcxpédition  était  urgente. 

Dans  une  fabrique  de  laines  artificielles  en  transformation,  deux 
ouvriers  ont  été  occupés  le  dimanche  au  montage  d'une  machine  à 
carboniser. 

Le  travail  de  cinq  ouvriers  a  été  prolongé  au  delà  de  6  heures  du 
matin,  dans  un  moulin  à  farine. 

Un  entrepreneur  a  employé  14  ouvriers  le  dimanche  au  montage 
de  charpentes  métalliques. 

Les  résultats  des  constatations  effectuées  dans  les  établissements 
visités  cette  année  confirment  nos  déclarations  antérieures  au  sujet 
de  l'état  très  satisfaisant  d'application  de  la  loi  dans  les  entreprises 
industrielles. 

Les  plaintes,  moins  nombreuses  que  les  années  précédentes, 
étaient  encore  généralement  dues  à  l'ignorance  ou  à  l'interprétation 
erronée  des  dispositions  de  l'art.  3. 

Quant  aux  demandes  d'autorisation  qui  nous  ont  été  adressées 
par  les  exploitants,  elles  dénotaient  également  l'ignorance  du  même 
article,  car  la  plupart  visaient  l'exécution  de  travaux  non  soumis 
à  l'interdiction. 

Quelques-unes  étaient  relatives  à  des  travaux  présentant  un 
caractère  d'urgence.  Sauf  dans  deux  cas,  ces  travaux  n'étaient 
cependant  pas  commandés  par  une  circonstance  de  force  majeure 
ou  de  nécessité  sortant  des  prévisions  normales  de  l'entreprise. 

Dans  tous  les  cas  nous  avons  eu  soin  de  faire  connaître  les  dispo- 
sitions de  la  loi  ou  de  les  commenter. 

A  notre  connaissance,  l'emploi  «  d'extras  »  n'a  été  pratiqué  que 
dans  un  seul  établissement  industriel.  Il  s'agit  d'un  moulin  à  farine 
dont  l'exploitant  a  employé  exclusivement  le  dimanche  quelques 
ouvriers  soumis  à  un  chômage  temporaire  à  la  suite  d'un  incendie 
survenu  dans  l'établissement  où  ils  étaient  occupés. 

Entreprises  commerciales.  —  Les  attributions  multiples  dont 
nous  sommes  chargés,  le  nombre  et  la  dispersion  des  entreprises 
commerciales  ne  nous  permettent  qu'un  contrôle  trop  limité  pour 
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que  nous  n'insistions  pas  une  fois  de  plus  sur  la  nécessité  soit  de 
créer  un  service  spécial  de  contrôle  pour  ces  entreprises,  soit  de 
confier  ce  service  à  la  police  locale. 

Nous  n'avons  reçu  que  cinq  demandes  d'intervention  de  la  part 
(lu  personnel  employé  dans  des  magasins  de  commerce  visés  par 
les  articles  2  et  4  et  nous  n'avons  pas  constaté  d'infraction  grave 
dans  les  établissements  de  cette  catégorie. 

Article  7  de  la  loi.  Magasins  de  détail  et  salons  de  coiffure.  — 
Le  contrôle  de  l'exécution  de  la  loi  s'est  étendu  à  440  éta- 
blissements, dont  348  magasins  de  détail  et  92  suions  de 
coiffure. 

Neuf  procès-verbaux  ont  été  dressés  à  charge  de  patrons  coiffeurs 
qui  tous  ont  été  condamnés. 

La  loi  était  observée  de  manière  satisfaisante  dans  les  magasins 
de  détail  visités.  Quelques  grands  magasins  ont  supprimé  la  vente 
le  dimanche  et  le  nombre  des  magasins  fermés  à  midi  a  considéra- 
blement augmenté.  J/extension  de  cette  mesure  sera  favorisée 
par  l'adoption  du  projet  de  modification  à  la  loi  en  vue  de  la  sup- 
pression de  l'emploi  «  d'extras  ».  En  ce  qui  concerne  les  salons  de 
coiffure,  il  nous  paraît  certain  que  cette  suppression  aura  pour 
conséquence  la  multiplication  de  contrats  d'association  entre 
patrons  et  garçons  et  la  détermination  des  cas  où  les  contrats  de 
l'espèce  n'auront  pour  but  que  de  soustraire  les  contractants  à  l'ap- 
plication de  la  loi  sera  difficile  et  délicate. 


SECTION  IV. 
Règlements  d'atelier. 

Les  constatations  que  nous  avons  faites  au  sujet  de  l'afiichage 
et  de  la  rédaction  des  règlements  d'atelier  ne  s'écartent  guère  de 
celles  des  années  précédentes. 

Un  règlement  est  et  reste  généralement  affiché  dans  les  établisse- 
ments de  la  grande  industrie,  assez  généralement  dans  les  établis- 
sements de  la  petite  industrie  qui  ont  reçu  la  visite  d'un  inspecteur, 
sinon  l'affichage  est  plutôt  exceptionnel. 
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La  rédaction  de  règlements  conformes  aux  prescriptions  de  la 
loi  présente  de  sérieuses  difficultés  pour  la  plupart  des  exploitants 
à  en  juger  par  le  nombre  de  modifications  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  apporter  aux  projets  qui  nous  sont  soumis. 

Comme  les  années  précédentes,  nous  avons  constaté  que  les 
règlements  rédigés  sans  le  concours  de  Tinspecteur  répondent  très 
rarement  de  façon  complète  aux  prescriptions  légales  et  que  la 
portée  de  certaines  prescriptions  échappe  à  la  plupart  des  petits 
industriels.  Il  convient,  dans  ces  conditions,  de  tenir  compte  de 
la  bonne  volonté  des  exploitants.  Cependant,  nous  n'avons  pas 
hésité  à  dresser  procès-verbal  à  charge  de  quelques  patrons  qui, 
après  avertissement,  n'avaient  pas  affiché  de  règlement  ou  avaient 
négligé  de  tenir  un  état  du  personnel. 

Le  tableau  VII  résume  ces  procès-verbaux  ainsi  que  leurs  suites 
judiciaires. 


SECTIOiN  V. 

Payement  des  salaires  et  mesurage  du  travaiL 

Paiement  en  monnaie  métallique  ou  fiduciaire  ayant  cours 
légal  (article  l*'").  —  Il  résulte  des  déclarations  recueillies  au 
cours  de  nos  visites  de  contrôle  et  de  Tabsonce  de  réclamations  que 
la  disposition  de  l'article  !«*' de  la  loi  reçoit  une  complète  appli- 
cation. 

Fournitures  à  charge  d'imputation  sur  les  salaires  (article  2). 

—  Comme  nous  l'avons  constaté  les  années  précédentes,  les  cas  de 
fournitures  de  l'espèce  sont  très  limités  dans  les  établissements 
soumis  à  notre  surveillance.  Dans  les  quelques  établissements 
utilisant  l'autorisation,  les  objets  étaient  portés  en  compte  à  un 
prix  ne  dépassant  pas  le  prix  de  revient. 

Fournitures  autorisées  par  la  Séputation  permanente  (article  3 ) . 

—  Aucune  nouvelle  autorisation  n'a  été  sollicitée  et  la  situation 
reste  régulière  dans  les  deux  établissements  qui  fournissent  a  leurs 
ouvriers  des  denrées,  vêtements,  combustibles,  à  charge  d'imputa- 
tion sur  les  salaires. 
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Paiement  dea  salaires  dans  les  cabarets,  magasins  (article  4) .  — 
Aucune  réclamation  ne  nous  est  parvenue  au  sujet  du  paiement  des 
salaires  dans  les  cabarets,  débits  de  boissons,  magasins,  boutiques 
ou  dans  les  locaux  y  attenant. 

Ce  n'est  plus  guère  que  chez  les  exploitants  de  petits  ateliers  dont 
le  siège  est  à  la  campagne  que  nous  constatons  quelques  irrégula- 
rités. Les  cas  rencontrés  cette  année  ne  présentaient  pas  de  gravité 
suffisante  pour  motiver  des  poursuites  et  ne  se  sont  plus  reproduits 
après  notre  première  visite. 

Epoques  du  paiement  des  salaires  (article  S).  —  Les  ouvriers 
de  quelques  petits  moulins  à  farine  situés  à  la  campagne  et  dont 
le  salaire  ne  dépassait  pas  o  francs  par  jour,  étaient  encore,  suivant 
une  ancienne  habitude,  payés  seulement  une  fois  par  mois. 

Les  exploitants,  mis  au  courant  de  leurs  obligations,  ont  immé- 
diatement changé  les  époques  de  paiement. 

Nous  n'avons  constaté  aucune  infraction  dans  les  autres  établis- 
sements visités  et  n'avons  été  saisi  d'aucune  réclamation. 

Libre  disposition  du  salaire  (article  6).  —  Aucun  cas  de  con- 
trainte de  nature  à  enlever  aux  ouvriers  la  faculté  de  disposer 
librement  de  leurs  salaires  ne  nous  a  été  signalé  et  nos  visites  de 
contrôle  ne  nous  en  ont  pas  fait  découvrir. 

Retenues  illégales  sur  les  salaires  (article  7).  —  Les  prescrip- 
tions de  l'article  7  étaient  bien  observées  dans  tous  les  établisse- 
ments visités.  Plusieurs  réclamations  nous  ont  été  adressées  au 
sujet  de  retenues  qui  auraient  été  illégalement  pratiquées.  Nos 
enquêtes  ont  établi  que  les  cas  faisant  lobjet  de  ces  réclamations 
ne  constituaient  pas  des  retenues  illégales.  11  s'agissait  générale- 
ment de  contestations  au  sujet  de  paiements  différés. 

Un  jeune  porteur  de  pains  avait  rompu  son  contrat  sans  donner 
le  préavis  d'usage  de  huit  jours  et  sans  rendre  compte  de  la  distri- 
bution des  pains  dont  la  livraison  lui  avait  été  confiée.  A  notre 
intervention,  réclamée  par  la  mère  du  jeune  ouvrier,  le  patron  a 
consenti  à  régler  le  salaire  sans  réclamer  d'indemnité  pour  rupture 
du  contrat  sans  préavis. 

Vn  apprenti  verrier  avait  abandonné  le  travail  sans  donner  le 
préavis  d'un  mois  exigé  par  le  règlement  d'alelier  et  le  père  de  cet 
apprenti  laissait  entendre,  dans  la  réclamation  qu'il  a  formulée. 
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qu'une  rete;iue  illégale  avait  été  pratiquée.  Or,  le  cas  avait  été  porté 
devant  le  Conseil  de  prud'hommes  et  résolu  en  faveur  de  l'exploi- 
tant. 

Dans  une  autre  verrerie,  un  apprenti  avait  également  rompu 
son  contrat  sans  préavis  et  le  paiement  du  salaire  avait  été  différé, 
ce  qui  a  provoqué  une  réclamation  du  père  de  l'apprenti. 

Une  réclamation  visait  un  cas  ayant  fait,  après  une  faillite,  l'objet 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce.  Nous  avons  reconnu  que 
la  répartition  avait  été  faite  conformément  au  dispositif  de  ce 
jugement. 

Un  des  ouvriers  d'un  entrepreneur  n'avait  pas  été  prévenu  par 
ce  dernier  d'une  baisse  du  taux  du  salaire  à  l'heure  et  a  réclamé 
notre  intervention  qui  lui  a  fait  immédiatement  obtenir  satisfaction. 

Contrôle  des  mesurages  (article  iObis),  —  Il  résulte  des  décla- 
rations recueillies  que  dans  les  établissements  visités  cette  année 
les  ouvriers  jouissaient  du  droit  de  contrôler  les  mesurages,  pesées 
ou  toutes  autres  opérations  quelconques  ayant  pour  but  de  déter- 
miner la  quantité  ou  la  qualité  de  l'ouvrage  fourni. 

Aucune  réclamation  relative  à  la  privation  du  droit  de  contrôle 
ne  nous  a  été  adressée. 

Loi  du  30  juillet  1901 
réglementant  le  mesurage  du  travail  des   ouvriers. 

Nous  n'avons  rien  de  spécial  à  signaler  cette  année  au  sujet  de 
l'application  de  la  loi  et  de  l'arrêté  du  1"  octobre  1903.  Cette 
application  était  régulière  dans  tous  les  établissements  visités. 


SECTION  VI. 
Santé  et  sécurité  des  ouvriers. 

Règlement  général  du  30  mars  1905.  —  Le  tableau  VIII  résume 
les  procès-verbaux  dressés  et  leurs  suites  judiciaires. 

Salubrité.  —  Les  prescriptions  des  articles  2,  3  et  4  étafent  géné- 
ralement observées  de  manière  relativement  suffisante  dans  les 
anciens  établissements  et  la  situation  est  devenue  très  satisfaisante 
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dans  la  plupart  des  nombreux  ateliers  auxquels  une  extension  a  \] 

été  donnée  au  cours  de  cette  année. 

Évacuation  des  poussières,  gaz,  buées.  —  Une  sensible  améliora- 
tion est  à  signaler,  notamment  dans  les  fonderies  en  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  prises  pour  empêcher  les  buées,  vapeurs,  gaz 
ou  poussières  nuisibles  de  se  répandre  dans  les  salles  de  travail. 

Nous  avons  cependant  dû  encore  intervenir  dans  de  nombreux 
cas  et  spécialement  dans  ceux  où  la  réalisation  des  mesures  ne 
s'imposait  pas  de  façon  continue.  Nous  avons  généralement  ren- 
contré de  la  bonne  volonté  chez  les  exploitants.  Quelques  mises  en 
demeure  ont  cependant  été  nécessaires  pour  obtenir  la  suppres- 
sion du  dégagement  de  poussières  dans  Tatelicr  de  broyage  d'une 
briqueterie  mécanique  et  le  déplacement  ou  l'isolement,  dans 
quelques  ateliers,  de  gazogènes  producteurs  de  gaz  pauvre  ainsi 
que  la  modification,  dans  une  fabrique  de  sparkiets,  de  l'installa- 
tion des  brûleurs  à  gaz. 

Dans  quelques  tailleries  de  diamants  nous  avons  réclamé  l'exé- 
cution d'une  série  de  mesures  que  nous  avons  fait,  en  outre,  insérer 
dans  les  arrêtés  d'autorisation. 

Dans  une  salle  de  travail  d'un  atelier  d'épaillage  chimique  de  dé- 
chets de  laine,  des  poussières  d'une  nuisance  incontestable  se  répan- 
daient abondamment  et  l'infraction  a  été  relevée  par  procès- verbal. 

Dans  les  fonderies  de  fer,  l'emploi  des  fours  sécheurs  commence 
à  se  répandre  et  présente  des  avantages  sur  l'emploi  des  braseros 
pour  la  fabrication  aussi  bien  que  pour  la  salubrité  des  locaux. 
Différents  systèmes  de  fours  de  l'espèce  sont  actuellement  fournis 
par  les  spécialistes  en  matériel  de  fonderie.  Nous  reproduisons  un 
plan  de  celui  qui  est  installé  à  la  fonderie  de  la  Société  Espérance- 
Longdoz  pour  le  séchage  des  moules  de  supports  de  convertisseurs 
(planche  I). 

Eclairage  et  chauffage  (articles  6  à  9).  —  Dans  une  filature 
de  laine,  les  brisoirs  étaient  installés  dans  une  salle  dont  l'éclai- 
rage était  insuffisant  au  point  d'augmenter  sérieusement  le  risque 
d'accidents  et  nous  avons  dressé  procès-verbal  de  l'infraction. 

Les  autres  cas  d'insuffisance  d'éclairage  n'étaient  pas  assez  carac- 
térisés pour  motiver  des  poursuites,  mais  nous  avons  eu  soin 
d'exiger  une  amélioration  immédiate. 
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L'éclairage  artificiel  s'améliore  d'année  en  année  par  l'extension 
de  l'emploi  de  Télectricité  et  le  chauffage  ne  laissait  réellement 
à  désirer  que  dans  les  locaux  d'une  fabrique  de  câbles. 

Entretien  et  propreté  des  locanx,  nettoyage^  etc.  (articles  10  et 
suivants).  —  Un  procès-verbal  a  été  dressé  à  un  fabricant  de  cho- 
colat dont  les  locaux  n'étaient  pas  tenus  en  bon  état  d'entretien  et 
de  propreté. 

Nous  n'avons  pas  constaté  d'autre  infraction  grave  aux  prescrip- 
tions des  articles  10  et  suivants,  au  cours  de  nos  visites  de  contrôle 
et  nous  n'avons  pas,  au  sujet  de  l'application  de  ces  articles,  d'autres 
considérations  générales  à  présenter  que  celles  de  nos  rapports 
antérieurs. 

Travaux  dans  les  endroits  susceptibles  de  contenir  des  gaz 
dangereux  (article  19).  —  Notre  intervention  n'a  été  nécessitée 
par  aucun  cas  d'inobservation  des  mesures  prescrites  par  l'art.  19. 

Protection  contre  les  atteintes  des  machines  et  des  organes 
mécaniques  (article  20) .  —  Machines  motrices.  —  Sauf  dans  une 
taillerie  de  diamants,  les  mesures  principales  édictées  par  l'art.  20 
étaient  observées  dans  les  établissements  déjà  visités  les  années 
précédentes.  Le  volant  du  moteur  de  cette  taillerie  n'était  pas 
entouré  d'un  garde-corps  et  nous  avons  dressé  procès-verbal  de 
l'infraction. 

Les  mesures  de  précaution  accessoires,  telles  que  plinthes  de 
butée,  faisaient  encore  défaut  dans  nombre  de  petits  ateliers  et, 
en  général,  dans  les  établissements  visités  pour  la  première  fois. 

D'autre  part,  nous  avons  eu  beaucoup  moins  souvent  à  intervenir 
au  sujet  de  la  mise  en  marche  des  moteurs  à  explosion. 

Transmissions  de  mouvement,  pièces  saillantes  et  mobiles 
(article  21).  —  Quelques  infractions  graves  ont  motivé  des  procès- 
verbaux,  à  savoir  : 

Dans  une  tuilerie  mécanique,  pour  défaut  de  protection  à  l'égard 
d'une  poulie  et  d'une  courroie  dangereuses. 

Dans  un  moulin  à  farine,  pour  défaut  de  couverture  d'engrenages 
et  de  mesure  à  l'égard  d'un  arbre  de  transmission. 

Dans  une  centrale  d'électricité,  pour  absence  de  protection  d'une 
courroie  et  d'une  poulie. 
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Dans  un  moulin  à  farine,  pour  absence  de  protection  à  Tégard 
d'engrenages,  de  courroies  et  de  poulies.] 

Dans  un  atelier  d'épaillage  chimique,  pour  manque  de  protec- 
tion à  l'égard  de  quatre  poulies  de  battoirs. 

Isolement  des  courroies  (article  22) .  —  L'emploi  de  dispositifs 
permanents  d'isolement  n'est  pas  explicitement  obligatoire  et  le 
placement  de  ces  appareils  ne  prend  pas  l'extension  désirable, 
malgré  notre  insistance  auprès  des  exploitants. 

Interdiction  d'agir  directement  sur  les  courroies.  —  Dans  une 
filature  de  laine,  les  courroies  de  douze  cardes  étaient  dépourvues 
de  fourches  de  manœuvre  et  procès-verbal  a  été  dressé  de  l'infrac- 
tion. 

Machines-outils  tranchants  (article  26).  —  Une  infraction 
grave  a  été  constatée  et  a  donné  lieu  à  la  rédaction  d'un  procès- 
verbal  à  charge  de  Texploitant  d'une  menuiserie  mécanique  dont 
une  dégauchisseuse,  une  toupie  et  une  scie  étaient  dépourvues  de 
tout  appareil  de- sécurité. 

Port  de  bomiets  (article  28).  —  Les  mesures  prescrites  afin 
d'éviter  que  la  chevelure  des  ouvrières  puisse  être  saisie  par  les 
mécanismes  avaient  reçu  une  application  très  générale  dans  les 
ateliers  où  se  dégagent  des  poussières,  tels  que  les  ateliers  de  polis- 
sage, Garderies,  etc.  Dans  les  autres  ateliers  le  port  des  bonnets  ne 
s'était  pas  généralisé  par  suite  de  l'opposition  manifestée  par  les 
ouvrières. 

A  la  suite  d'instructions  formelles,  la  mesure  a  été  observée  dans 
la  plupart  des  établissements  visités.  Dans  les  filatures,  cependant, 
la  situation  ne  s'est  guère  améliorée  et  la  résistance  des  ouvrières 
nous  mettra  dans  l'obligation  de  dresser  procès- verbal  à  leur 
-charge. 

Appareils  de  levage  (article  33).  —  Deux  cas  d'infraction  ont 
donné  lieu  à  procès-verbal. 

Le  mcuite-charge  d'une  fabrique  de  chocolat  n'était  pas  muni 
d'un  dispositif  de  sécurité  empêchant  la  descente  inopinée  des 
charges  et  ne  portait  pas  l'indication  de  sa  puissance. 

Dans  un  chantier  de  construction,  deux  appareils  de  levage 


10'    DISTRICT    (LIEGE).  475 

n'étaient  pas  installés  de  manière  à  assurer  leur  parfaite  stabilité  et 
ne  portaient  pas  Tindication  de  leur  puissance. 

Dans  les  autres  établissements  visités,  nous  avons  eu  encore 
souvent  l'occasion  d'intervenir  pour  faire  compléter  les  mesures 
de  sécurité,  généralement  trop  sommaires,  à  l'égard  des  monte- 
charges,  grues  et  autres  appareils  de  levage.^ 

Obligation  de  tenir  un  exemplaire  du  règlement  à  la  dispo- 
sition des  ouvriers  (article  oS).  —  L'exécution  de  cette  obliga- 
tion laissait  à  désirer  dans  beaucoup  d'établissements  et  sept 
procès-verbaux  ont  été  dressés  à  charge  d'exploitants  qui  s'étaient 
également  rendus  coupables  d'autres  infractions. 

Arrêté  royal  du  31  mars  1905  prescrivant  les  mesures  spéciales 
à  observer  dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  travaux  de  construc- 
tion et  de  terrassement  en  général.  —  Le  tableau  IX  résume  les 
procès-verbaux  et  leurs  suites  judiciaires. 

Le  contrôle  de  l'application  de  l'arrêté  du  31  mars  1905  a  fait 
l'objet  de. nombreuses  visites  aux  chantiers  de  terrassement  et  de 
construction  et  de  multiples  instructions  aux  exploitants. 

Travaux  de  terrassement.  —  Aucune  infraction  grave  n'a  été 
constatée  dans  les  chantiers  visités. 

Travaux  sur  toitures.  —  Le  défaut  de  précautions  à  l'effet 
d'empêcher  la  chute  du  personnel  a  provoqué  un  accident  mortel, 
et  le  procès- verbal  dressé  a  été  suivi  de  condamnation. 

Installation  des  échafaudages.  —  Deux  procès-verbaux  ont  été 
dressés,  à  quelques  jours  d'intervalle,  à  un  exploitant  qui  avait 
entrepris  la  peinture  des  fermes  d'une  gare.  Les  installations  sur 
lesquelles  ses  ouvriers  devaient  circuler  ou  se  tenir  étaient  loin  de 
présenter  les  garanties  désirables  de  solidité,  de  rigidité,  de  stabi- 
lité, et  aucune  modification  n'avait  été  apportée  à  la  suite  des 
instructions  formelles  données  lors  de  notre  première  visite. 

Le  prévenu  a  été  acquitté  à  la  suite  de  la  déclaration  faite  par 
un  expert  qui  a  estimé  que  les  nécessités  du  trafic  ne  permettaient 
pas  l'observation  du  règlement. 

Cette  décision  très  regrettable  du  tribunal  est  de  nature  à  pousser 
à  lomission*  des   mesures  de  précaution  les  plus  élémentaires 
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dans  les  cas  similaires  à  celui  de  la  gare  en  question  ;  pourtant,  à 
notre  avis,  il  était  possible,  sans  aucun  doute,  de  respecter  les  con- 
ditions réglementaires,  malgré  les  nécessités  du  trafic. 

Echelles.  —  L'usage  d'une  échelle  défectueuse  pour  un  travail 
s'exécutant  sur  une  toiture  a  donné  lieu  à  la  rédaction  d'un  procès- 
verbal  . 

* 

Chute  du  personnel.  —  Le  patron  peintre  de  la  gare  déjà  men- 
tionnée avait  négligé  de  prendre  les  mesures  on  vue  d'éviter  la  chute 
de  son  personnel  et  a  également  été  acquitté  du  chef  de  cette  infrac- 
tion. 

Deux  autres  procès-verbaux  ont  été  dressés  l'un  à  charge  d'un 
entrepreneur  qui  n'avait  pas  garanti  son  personnel  contre  les 
atteintes  des  matériaux  pouvant  tomber  pendant  le  travail  de  con- 
struction d'un  mur;  l'autre,  également  à  un  entrepreneur,  à  la 
suite  de  la  chute  d'un  ouvrier  par  l'ouverture  d'un  lan ter n eau,  chute 
due  à  l'insuffisance  des  mesures  de  précaution  prises. 

Exemplaire  de  Tarrêté.  —  Les  exemplaires  de  l'arrêté  que  les 
chefs  d'entreprises  doivent  tenir  à  la  disposition  de  leur  personnel 
faisaient  défaut  dans  de  nombreux  cas,  dont  deux  ont  donné  lieu 
à  la  rédaction  de  procès- verbaux. 

Arrêté  royal  du  15  juin  1910.  —  Locaux  affectés  temporaire- 
ment au  logement  des  ouvriers  employés  dans  les  briqueteries  et 
sur  les  chantiers.  —  Aucune  modification  n'a  encore  été  apportée 
à  certaines  dispositions  de  cet  arrêté  que  nous  avons  signalées  dans 
nos  précédents  rapports,  et  si  nous  avons  généralement  usé  d'une 
tolérance  ;i>sez  large  en  ce  qui  concerne  l'application  de  ces  dispo- 
sitions, UDUS  avons,  par  contre,  relevé  par  des  procès-verbaux 
tout»  s  1  »s  infractions  constatées  dans  les  cas  d'inexécution  des 
mesUiVS  dont  l'utilité  ne  peut  être  contestée. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  fait  poursuivre  vingt  exploitants  pour 
défaut  d'observation  des  dispositions  indiquées  au  tableau  X. 
Ce  sont  surtout  les  patrons  briquetiers  de  la  province  de  Lim- 
bourg  qui  se  montrent  récalcitrants,  tandis  que  ceux  de  la  province 
de  Liège  font  preuve  de  bonne  volonté. 
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SECTION  VIL 

Accidents  du  travail. 

Loi  du  24  décembre  1903  sur  les.  déclarations  d'accidents.  — Les 
accidents  mortels  ainsi  que  les  accidents  graves  survenus,  à  notre 
connaissance,  dans  les  établissements  soumis  à  notre  surveillance 
ont,  à  Tcxception  de  deux,  fait  Tobjet  de  la  déclaration  réglemen- 
taire. De  ces  derniers,  Tun,  mortel,  a  été  provoqué  par  la  chute 
d*un  mur  au  cours  d'un  travail  de  démolition,  l'autre  a  occasionné 
la  perte  de  trois  doigts  à  un  apprenti  ébéniste  qui  avait  accom- 
pagné son  patron  dans  un  atelier  mécanique  de  travail  du  bois. 

Ces  défauts  de  déclaration  ont  fait  l'objet  de  procès-verbaux 
résumés  au  tableau  Xil. 

Quant  aux  accidents  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  entraîner  une 
incapacité  de  travail  de  plus  d'une  semaine,  nous  avons  la  convic- 
tion que  beaucoup  d'entre  eux  ne  sont  pas  portés  à  notre  connais- 
sance. 

Le  nombre  des  déclarations  s'est  élevé  à  17,261  dont  16,064 
relatives  à  des  accidents  survenus  dans  la  province  de  Liège 
et  1,197  dans  la  province  de  Limbourg. 

Enqlétks  au  sujet  des  accidents. 

Nous  avons  procédé  à  45  enquêtes  au  sujet  de  26  accidents  ayant 
provoqué  la  mort  de  27  ouvriers  et  de  19  accidents  contestés 
Nous  résumons  ci-dessous  les  circonstances  de  ces  accidents 

.4.  —  Accidents  mohtels. 

Travaux  de  maçonnerie.  —  1**  Lu  manœuvre  a  été  tué  dans  des 
travaux  de  démolition  de  maisons.  On  présume  qu'il  aura  voulu 
délier  les  cordes  encore  attachées  :\  une  corniche  qu'on  venait  de 
descendre  et  que  la  traction  de  ces  cordes  reposant  sur  le  mur  aura 
occasionné  la  chute  d'une  brique. 

2°  Au  cours  de  la  démolition  d'un  mur,  celui  ci  s'est  écroulé 
ensevelissant  la  victime. 

Travaux  de  montage  de  charpentes  et  du  bâtiment.  —  Un  aide- 
monteur  était  occupé,  avec  d'autres  ouvriers,  à  descendre  un  tron- 
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çon  de  câble  aérien  pour  effectuer  sur  le  sol  un  manchonnage. 
A  un  moment  donné,  par  suite  d'une  fausse  manœuvre,  les  ouvriers 
ont  lâché  le  câble  qui  a  entraîné  par  son  poids  l'aide- monteur  à 
bas  du  filet  de  sûreté.  C'est  dans  les  mêmes  circonstances  et  pour 
les  mêmes  causes,  qu'une  seconde  victime,  un  ouvrier  charpentier 
qui  se  trouvait  dans  le  filet  de  sûreté,  a  également  été  entraîné  et  tué. 

Entreprises  de  transports,  —  1®  Un  ouvrier  d'un  chemin  de  fer 
aérien  a  été  trouvé  mort  près  du  pilier  d'un  pylône;  on  présume 
qu'il  aura  été  projeté  par  une  benne  vide  en  bas  du  palier. 

2*  Un  ouvrier  machiniste  a  été  écrasé  entre  la  locomotive  et  un 
wagon  par  suite  d'une  manœuvre  dangereuse,  inutile  et  interdite, 
et  qu'il  avait  commandé  à  son  aide.  Il  a  payé  de  sa  vie  son  impru- 
dence. 

3°  Un  ouvrier  accrocheur  de  wagons,  pour  exécuter  une  manœu- 
vre, s'était  placé  debout  sur  un  buttoir  de  wagon  pour  décrocher 
au  moyen  du  pied,  le  wagon  suivant;  au  moment  où  le  train  prit 
une  allure  plus  vive,  l'ouvrier  perdit  l'équilibre  et  fut  gravement 
atteint  par  le  wagon  qui  suivait;  quelques  heures  après  il  rendait 
le  dernier  soupir. 

4<»  Un  ouvrier  attaché  à  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  vicinal 
a  été  tamponné  par  un  train.  L'ouvrier,  pour  rentrer  chez  lui, 
avait  emprunté  la  voie  du  vicinal  et  le  contxat  du  travail  n'était  pas 
en  cours  d'exécution. 

o**  Un  ouvrier  manœuvre,  en  voulant  arrêter  un  wagon  au  moyen 
d'un  bois  introduit  entre  les  rayons  d'une  roue,  fit  une  chute  et 
se  fractura  le  crâne. 

Transport  par  terre.  —  1*  Un  ouvrier  charretier  est  tombé  d'une 
échelle  donnant  accès  au  fenil. 

2**  La  victime  a  été  écrasée  entre  le  brancard  d'une  charrette  et 
un  mur. 

Travail  des  métaux,  —  1**  Un  ouvrier  a  voulu  passer,  sans  arrê- 
ter sa  machine,  entre  celle-ci  et  le  mur  de  l'atelier;  il  a  été  atteint 
à  la  poitrine  par  une  pièce  mobile. 

2®  La  victime  était  montée  sur  une  grosse  vanne  suspendue  à  un 
pont  roulant  afin  d'y  fixer  une  corde.  La  vanne  a  basculé,  ce  qui  a 
provoqué  la  chute  de  l'ouvrier. 


10'    DISTRICT    (LIEGE).  479 

Travail  mécanique  du  bois,  —  Un  ouvrier  modeleur  a  été  frappé 
mortellement  à  la  tête  par  un  morceau  qui  s'est  détaché  du  modèle 
en  bois  qu'il  était  occupé  à  tourner.  De  Texamen  de  la  pièce,  il 
résultait  que  les  assemblages  avaient  été  effectués  de  façon  défec-^ 
tueuse. 

Des  accidents  semblables  sont  malheureusement  assez  fréquents 
dans  les  ateliers  mécaniques  de  modelage  annexés  aux  fonderies 
de  fer.  Afin  d'éviter,  autant  que  possible,  le  retour  de  pareils  faits, 
nous  avons  aussitôt  engagé  les  industriels  à  placer  bien  en  vue,, 
à  proximité  de  leurs  tours,  un  petit  écriteau  portant  : 


A.VIS 


Défense  de  tourner  une  pièce  sans 
en  avoir  fait  vérifier  les  assemblages 
par  le  contremaître. 


Afin  de  mieux  fixer  les  idées  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  nous 
reproduisons  un  plan  montrant  les  assemblages  d'un  modèle  en 
bois  pour  roue  de  wagonnet  (planche  II). 

Gobeleterie.  —  En  jouant  pendant  le  repos,  un  apprenti  est  loml)é 
dans  un  étang  et  s'est  noyé.  Nous  avons  admis  que,  quant  au  lieu 
et  quant  au  temps,  le  contrat  de  travail  était  en  cours  au  moment 
de  l'accident,  les  ouvriers  restant  placés,  pendant  les  repos,  sous 
l'autorité,  la  direction  et  la  surveillance  du  chef  d'entreprise,  mais 
que  l'accident  n'était  pas  survenu  par  le  fait  de  l'exécution  du 
contrat. 

Usine  à  gaz  et  distribution  du  gaz,  —  Un  ouvrier  allumeur  de 
réverbères  faisant  sa  tournée  pour  l'allumage,  voulut  traverser  un 
passage  à  niveau,  mais  il  n'aperçut  pas  un  train  qui  arrivait  et  fut 
tamponné. 

Fabrique  d'engrais  concentrés,  —  Pour  manœuvr*»r  le  volant 
d'une  soupape,  un  ouvrier  manœuvre  s'est  penché  sous  le  garde- 
corps  entourant  un  bassin  d'acide  phosphorique  et,  le  volant  s'étant 
détaché,  l'ouvrier  est  tombé  dans  le  bassin. 

Cimenterie  mécanique,  —  Un  garçon  de  laboratoire  s'est  renda 
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aux  silos  et  s*est  fait  prendre  le  bras  dans  une  hélice  transporteuse 
de  ciment,  qui  était  découverte  à  ce  moment. 

Exploitations  agricoles.  —  1**  Un  ouvrier  a  reçu  un  coup  de  pied 
du  cheval  qu'il  ramenait  d'un  concours. 

2"*  La  victime  est  tombée  d'une  meule  de  foin  qu'elle  recouvrait 
d'une  couverture  de  paille. 

Entreprise  de  chargement.  —  Une  ouvrière  chargée  de  transbor- 
der de  la  terre  plastique  dans  une  gare  a  été  précipitée  d'un  wagon 
à  la  suite  d'un  tamponnement. 

Moulins  à  farine.  —  1®  La  victime  a  été  prise  entre  un  mur  du 
quai  de  chargement  et  la  chaîne  d'un  wagon  remorqué  par  le  cheval 
qu'elle  conduisait. 

2"  Un  ouvrier  a  été  trouvé  décapité  par  les  organes  de  transmis- 
sion actionnant  les  meules. 

Lavoir  à  laine.  —  Pour  dégorger  les  cylindres  d'un  battoir  à 
laine,  la  victime  s'est  introduite  sous  le  bâti  pendant  la  marche 
et  ses  vêtements  se  sont  enroulés  autour  de  l'arbre  de  commande. 

Atelier  d'épaillage  chimique  de  la  laine,  —  Au  cours  du  montage 
d'un  appareil  à  carboniser,  la  chaîne  à  laquelle  était  suspendue  une 
pièce  de  l'appareil  s'est  brisée  et  la  victime  a  été  atteinte  à  la  tète. 

Centrale  d'électricité.  —  La  victime  a  pénétré  dans  une  vaste 
trémie  contenant  de  la  cendrée  et  s  est  enlisée. 

B.  —  Accidents  contestés. 

Trois  cas  de  hernie  ont  donné  lieu  à  enquête;  dans  un  seul  de 
ces  cas  nous  avons  pu  conclure  catégoriquement  à  l'application  de 
la  loi. 

Dans  une  gobeleterie,  en  jouant  pendant  le  repos  avec  ses  cama- 
rades, un  gamin  a  sauté  d'une  caisse  et  s'est  fait  une  blessure  au 
poignet  ;  nous  n'avons  pas  pu  conclure  que  l'accident  était  survenu 
par  le  fait  de  l'exécution  du  contrat  de  travail. 

Chantier  de  briqueterie.  —  Un  porteur  de  briques  a  été  blessé 
à  la  main  droite  par  une  forme  à  mouler.  Le  patron  contestait 
l'accident   professionnel  parce  que,   disait-il,   la  blessure,   telle 
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qu'elle  existait  au  moment  de  la  visite  médicale,  ne  pouvait  être  le 
résultat  d'un  accident  survenu  deiTx  jours  auparavant  comme  l'avait 
déclaré  l'ouvrier. 

A  la  suite  de  notre  enquête  qui  nous  permettait  de  conclure  à  un 
accident  professionnel,  le  patron  a  reconnu  qu'il  était  très  admis- 
sible que  l'ouvrier  se  soit  trompé  sur  la  date  de  l'accident. 

Fabrique  de  ciment.  —  Un  ouvrier  manœuvre  aux  chaudières, 
après  avoir  été  renvoyé  de  Fusine,  s'était  rendu  au  poste  de  départ 
•des  wagonnets  du  chemin  de  fer  aérien;  il  voulut  retenir  un  wa- 
gonnet lancé  sur  le  câble,  mais  il  fut  entraîné  et  tomba  dans  le 
vide  d'un  hauteur  de  neuf  mètres.  Il  s'en  est  fort  heureusement  tiré 
avec  quelques  contusions  seulement.  Nous  avons  conclu  que 
l'accident  n'était  pas  survenu  dans  le  cours  et  par  le  fait  de  l'exécu- 
tion du  contrat  de  travail. 

Entreprise  de  transpart.  —  Un  ouvrier  camionneur  déclarait 
avoir  fait  une  chute  en  conduisant  son  attelage;  le  patron  contes- 
tait l'accident  qui,  disait-il,  avait  été  déclaré  tardivement  par  la 
victime. 

Après  une  enquête  minutieuse,  nous  avons  pu  conclure  que 
l'accident  nous  paraissait  être  survenu  au  cours  et  par  le  fait  de 
l'exécution  du  contrat  de  travail. 

Menuiserie.  —  Un  ouvrier  prétendait  avoir  reçu  un  corps  étran- 
ger dans  l'œil  au  cours  de  son  travail,  mais,  ainsi  que  des  témoi- 
gnages catégoriques  l'ont  établi, *le  fait  n'était  pas  survenu  au  cours 
de  l'exécution  du  contrat. 

Menuiserie  mécanique.  —  Un  ébéniste  dont  l'entreprise  n'est  pas 
soumise  à  la  loi,  s'était  rendu,  accompagné  de  son  apprenti,  dans 
une  menuiserie  mécanique  pour  y  effectuer  un  travail  à  la  dégau- 
chisseuse.  L'appren'^  en  aidant  son  patron,  s'est  fait  amputer  trois 
doigts. 

Nous  avons  conclu  à  l'application  de  la  loi,  le  travail  ayant  été 
effectué  dans  un  atelier  assujetti  et  sous  réserve  d'un  droit  de  loca- 
tion à  percevoir  par  l'exploitant  de  l'atelier. 

Cristallerie.  —  1°  Pendant  la  durée  d'un  repos,  un  apprenti  s'est 
laissé  glisser,  pour  échapper  à  la  poursuite  d'un  camarade,  par 
un  couloir  incliné  donnant  accès  à  une  fosse  à  charbon.  L'accident 
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était,  à  notre  avis^  survenu  au  cours,  mais  non  par  le  fait  de  l'exé- 
cution du  contrat  ; 

2^  Pendant  le  repos,  un  apprenti  a  ramassé  dans  la  cour,  un 
morceau  de  verre  et  Ta  lancé  vers  un  gamin  verrier  qui  a  été  blessé 
à  la  main.  Nous  avons  conclu  comme  dans  le  cas  précédent. 

Fabrique  de  produits  céramiques.  —  Un  ouvrier  avait  reçu  une 
pièce  de  bois  sur  le  pied,  le  gonflement  de  celui-ci  avait  été  attribué 
par  la  société  d'assurances  à  un  accès  de  rhumatisme.  Notre  enquête 
nous  a  permis  d'établir  la  réalité  de  l'accident. 

Industrie  du  bâtiment,  —  1<»  La  victime  avait  été  blessée  à  l'aine 
par  une  tuile  lancée  par  un  de  ses  compagnons.  La  contestation  de 
la  part  de  la  société  d'assurances  était  due  à  ce  que  l'incapacité  du 
travail  n'avait  pris  cours  que  le  surlendemain.  Nous  avons  pu  con- 
clure à  l'application  de  la  loi  ; 

2^  En  taillant  un  bloc  de  marbre,  un  ouvrier  avait  reçu  un  éclat 
dans  l'œil  et  l'accident  n'avait  pas  eu  de  témoins.  Nous  avons  pu, 
cependant,  conclure  de  notre  enquête  que  l'ouvrier  avait  droit  à 
réparation. 

Atelier  de  construction.  —  !•  Pendant  le  repos  du  milieu  du 
jour,  un  ouvrier  s'est  penché  à  une  fenêtre  pour  prendre  son  mètre 
qui  était  tombé  sur  l'appui  extérieur.  Il  a  fait  une  chute  qui  n'a  pas 
eu  de  graves  conséquences.  Les  circonstances  ne  nous  ont  pas 
permis  de  conclure  à  l'application  de  la  loi  ; 

2^  En  maniant  un  outil,  la  victime  s'est  blessée  à  la  paume  de  la 
main.  La  société  d'assurances  a  refusé  d'intervenir,  déclarant  que 
la  blessure  n'était  pas  le  résultat  d'un  accident.  Nous  avons  conclu 
en  sens  contraire  après  les  renseignements  fournis  par  le  patron 
et  les  témoins. 

Teinturerie.  —  Un  ouvrier  s'était  écorché  les  doigts  contre  le 
bord  d'une  chaudière  à  teindre.  L'inflammation  consécutive  était 
attribuée  par  la  société  d'assurances  à  une  maladie  professionnelle. 

Nous  avons  estimé  que  la  cause  initiale  était  un  accident. 

Fabrique  de  chapeaux.  —  1®  Un  ouvrier  en  lavant  des  chapeaux 
dans  une  solution  de  soude  puis  en  les  rinçant  à  l'eau  chaude, 
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a  reçu  des  brûlures  aux  mains.  Nous  n'avons  pas  admis  qu*il  s'agis- 
sait d'une  maladie  professionnelle,  comme  le  prétendait  la  société 
d'assurances; 

2o  Â  la  suite  d'un  coup  reçu  à  la  jambe  en  maniant  une  forme  à 
chapeaux,  l'inflammation  qui  était  survenue  avait  contraint  un 
ouvrier  au  chômage.  Nous  n'avons  pas  partagé  l'avis  de  la  société 
d'assurances  qui* contestait  l'influence  du  coup  reçu. 

Fabrique  (Tétoffes.  —  Un  ouvrier  a  été  atteint  d'une  hernie  consé- 
cutive à  une  chute  faite  dans  un  escalier.  Nous  avons  estimé  qu'il 
y  avait  lieu  de  conclure  à  l'application  de  la  loi,  car  il  s'agissait  de 
ce  qu'il  est  convenu  d'appeler  une  hernie  de  force  ayant  nécessité 
une  intervention  chirurgicale  immédiate. 


SECTION  VIII. 
Etablisaementa  dangereux,  Insalubres  ou  inoommoiies. 

Le  service  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes, constitue  toujours  une  de  nos  plus  lourdes  attributions. 

Le  nombre  des  demandes  en  autorisation  soumises,  cette  année, 
à  notre  avis,  s'est  élevé  à  385  dont  347  pour  la  province  de  Liège 
et  38  pour  celle  du  Limbourg.  Toutes  ces  demandes  ont  été  ins- 
truites sur  place  et  ont  donné  lieu^  chacune,  à  la  rédaction  d'un 
rapport  circonstancié. 

Notre  avis  a  été  réclamé,  en  outre,  au  sujet  de  la  détermination 
des  rubriques  sous  lesquelles  il  convenait  de  ranger  11  établisse- 
ments. Deux  de  ceux-ci,  une  fabrique  de  couleurs  et  un  magasin 
de  vêtements  usagé&  n'étaient  visés  par  aucune  des  rubriques  de  la 
nomenclature,  les  autres  tombaient  sous  la  rubrique  :  «  Moteurs, 
procédés  de  travail  ou  machines  pouvant  occasionner  un  choc  ou 
un  bruit  nuisible  ou  incommode.  >i 

Quatorze  réclamations  ont  été  soumises  à  notre  examen,  dont 
six  étaient  relatives  au  bruit  d'un  chantier  naval,  d'une  fabrique 
de  beurre,  d'une  forge,  de  trois  moteurs  à  gaz.  Deux  réclamations 
avaient  pour  objet  l'odeur  se  dégageant  d'un  dépôt  de  fromages 
et  d'un  magasin  de  chiffons. 
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Deux  autres  visaient  le  dégagement  de  poussières  d'une  filature 
et  d'une  fonderie  de  fer. 

Deux  réclamations  étaient  introduites  contre  les  fumées  d'une 
fonderie  de  fer.  et  d'un  four  de  boulanger. 

Les  auteurs  des  deux  dernières  protestaient  contre  l'emploi  de 
bisulfite  dont  les  exploitants  de  lavoirs  à  laine  et  d'une  teinturerie 
auraient  continué  à  faire  usage  dans  d'autres  conditions  que  celles 
fixées  par  les  arrêtés  de  la  Députation  permanente. 

Les  demandes  introduites  en  1913  tendaient  à  obtenir  l'auto- 
risation d'exploiter  ou  de  maintenir  948  établissements  ou  instal- 
lations tombant  sous  les  rubriques  de  la  nomenclature  reprises 
au  tableau  ci-après  : 

PROVINCE  DE  LIEGE. 

Métaux  (Travail  en  grand  des) 46 

Gaz  (Moteurs  à) 100 

Cinématographes *  35 

Salles  de  spectacle 3S 

Electricité:  Dynamos  génératrices  82 

Electricité:  Moteurs 197 

Machines,  procédés  de  travail,  etc.,  pouvant  occasion- 
ner un  choc  inconmiode 13 

Gaz  pauvre  (Production  du) 37 

Chaux  (Magasin  de)    . 1 

Moulin  à  broyer 1 

Moulins  à  farine H 

Matières  inflammables  (Dépôts  de) 6S 

Briqueteries 54 

Mégisserie 1 

Cuirs  verts  (Dépôts  de) 2 

Cuirs  secs  (Dépôt    de) 1 

Accumulateurs  électriques 8 

Chaudières  (Fabriques  de)  et  opérations  de  chau- 
dronnerie      8 

Fonderies  de  fer 7 

Fonderies  de  cuivre H 

Filatures  de  laine 2 

Tissanderies  mécaniques 2 
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Machines  et  mécaniques  (Ateliers  pour  la  fabrica- 
tion de) 5 

Electricité:  transformateurs 12 

Acétylène  (Production  de  T) 9 

Carbure  de  calcium  (Dépôts  de) 13 

Chicorée  (Fabrication  de  la) 1 

Broyeurs  à  mortier S 

Chiffons  (Magasins  de) 2 

Huiles  minérales  (Dépôts  d*) 5 

Chaussures  (Fabrication  de) 3 

Cire  à  cacheter  (Fabrication  de  la) 1 

Atelier  de  plombier  .      .      .  ' 1 

Atelier  de  zingueur 1 

Distillerie 1 

Emaux   (Fabrique  d') 1 

Gaz  carbures  (Production  de) 2 

Matières  filamenteuses  (Dépôts  de  déchets  de)  2 

Zingage  du  fer  et  de  la  fonte 1 

Matières  combustibles  (Dépôts  de) 3 

Tuiles,  briques  (Fours  à  cuire  les) 2 

Laine  (Effilochage  de  la) 2 

Laine   (Battage  de  la) 3 

Gazomètre 1 

Potier  de  terre  (Atelier  de) 1 

Automobiles  (Garages  d') 6 

Os  (Magasins  d*) 6 

Teintureries 2 

Glace  artificielle  (Fabrication  de  la)     ...      .  3 

Boulangerie 1 

Menuiserie  (Ateliers  de) 4 

Forges 10 

Bois  (Dépôt  de) 1 

Huiles  fixes  (Dépôts  d*) 2 

Tir  pour  armes  de  chasse 1 

Laine  (Lavoir  à) 1 

Epaillage  des  laines  et  déchets 1 

Tôles  émaillées  (Fabrication  des) 2 

Paille  (Magasin  de) 1 

Brosses  (Ateliers  de  montage) 2 
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Buanderie  en  grand 

Savon  (Fabrication  de) 

Sel  (Raffinerie  de) 

Tannerie 

Ecorces  (Moulip   à) 

Ecorces  (Magasin    d') 

Pommes   (Fabrique  de  sirop  de) 

Bois  (Scierie  de) 

Dorure  sur  métaux 

Argenture  sur  métaux 

Huiles   (Epuration  des) 

Graisses  pour  mécaniques  (Dépôt  de)    . 

Graisses  (Dépôt  de) 

Total.      .      .      852 

PROVINCE  DE  LIMBOURG. 

Accumulateurs  électriques »  i 

Acétylène  non  comprimé  (Production  d')   .  1 

Automobiles  (Garage  d') 1 

Beurre  (Local  où  Ton  manipule  le) 1 

Briqueteries  permanentes 8 

Carbure  de  calcium  (Dépôts  de) 3 

Chiffons  (Magasin  de) 1 

Débris  d'animaux   (Dépôt  de) 1 

Electricité:  Dynamos  génératrices 7 

Electricité:  Moteurs  ou  machines  réceptrices   .  4 

Fonderie  de  fer 1 

Forge 1 

Gaz  de  gazogène  (Production  du)  par  aspiration  .  4 

Glace  artificielle  (Fabrication  de  la)     .  1 

Huiles  fixes  (Dépôt  d*) 1 

Huiles  minérales  lourdes  pour  le  graissage  ...  3 
Liqueurs  spiritueuses   (Fabrication  de)  par  distil- 
lation      1 

Liqueurs    spiritueuses  (Fabrication   de)  par  mix- 
tion, etc 1 

Machines  et  mécaniques  de  tout  genre  (Fabr.  de) .  2 

Matières  combustibles  (Dépôt  de) 1 
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Matières  inflammables    (Dépôts  de)    (pétrole,  al- 
cool, etc.) 4 

Matières  inflammables  (éther  ordinaire,  etc.)   (Dé- 
pôts de) . 12 

Menuiserie  (Atelier  de) 1 

Machines,  procédés  de  travail  pouvant  occasionner 

un  choc,  etc.,  incommode 19 

Moulins  à  farine 8 

Moulin  à  huile  de  graines  oléagineuses  ....  1 

Projections  lumineuses  dans  les  lieux  publics  .  2 

Tabac  (Manufacture  de) 1 

Théâtres  permanents,  salles  de  spectacle.     ...  2 

Tuiles  (pannes),  briques  (Four  à  cuire  les)   .  1 

Total.      .      .       96" 

Total  pour  les  deux  provinces .  948 

Les  procès-verbaux  dressés  et  leurs  suites  judiciaires  sont  résu- 
més au  tableau  XI. 

Béglementation  des  cinématographes  (arrêté  royal  du  13  juillet 
1908.) —  Le  nombre  de  ces  établissements  a  considérablement  aug- 
menté. Au  cours  de  cette  année  37  demandes  d'exploitation  ont 
été  introduites.  En  général,  les  conditions  de  Tarrété  étaient  bien 
observées  dans  les  établissements  visités,  mais  elles  sont  insuffi- 
santes pour  assurer  une  entière  sécurité. 

Il  convient  donc  de  compléter  Tarrété  dans  le  sens  indiqué  dans 
notre  précédent  rapport. 

SECTION  IX. 
(Arrêté  royal  du  14  juin  1899.) 

Epreuves  des  récipients  destinés  à  contenir  des  gaz  comprimés 

ou  liquéfiés.  ^i 

Nous  avons  consacré  34  séances  aux  épreuves  de  1,296  récipients, 
dont  44  ont  subi  une  déformation  permanente. 

Nous  estimons  que  l'obligation  de  l'épreuve  devrait  être  étendue 
aux  récipients  qui  ne  sont  pas  destinés  à  être  transportés  par 
chemin  de  fer,  en  diminuant  toutefois  le  taux  de  la  pression 
d'épreuve,  ce  qui,  du  reste,  a  été  fait  à  l'étranger. 
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10*  DISTEICT  (LIEGE). 


PERSONNEL  Dl 


PROVINCB  m   UÉGS. 


TABLEAU  1 


DESIGNATION 


DES  GROUPES  D'INDUSTRIES. 


Industries  des   carrières  et  industries  con- 
nexes     

—  des  métaux 

— •         céramiques 

—  verrières 

—  chimiques 

—  alimentaires 

—  textiles 

—  du   vôtoment 

—  do  la  construction 

—  du  bois  et  de  l'ameublement  .    ■ 

—  des  peaux  et  cuirs 

—  du  tabac 

—  du   papier 

—  du  livre 

—  d'art  et  de  précision     .... 

—  spéciales 

—  des  transports 

Totaux.  .  . 


5 

e 

o 

S  B 
o  :s 

3 


9 

322 

2 

6 

5 

43 

3 

2 

166 

67 

4 

3 

2 

4 

3 

19 

2 


«ce 

3 

0) 


S 

9 

3 

« 

•a 


•C  ^ 


3 
O 


eei 


99 

12125 

15 

4673 

1740 

672 

929 

14 

1449 

834 

75 

77 

14 

25 

93 

%5 

203 


Garçons  de 


12  à  14 


ans. 


24002 


1 
214 


497 


7 
26 


27 
2 


11 


r© 


14  à  16 


ans. 


1 
483 

3 
366 


8 
27 

1 


5 


22 


1 
5 


981 
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r  A.BLISSEMENTS  VISITES. 


IRONDISSBHBNT  DB   LIÉGB. 


Fiiles  et  femmes  de 

Personnel  travaillant  la  nuit. 

IS  à  14 
ans. 

14  à  16 
ans. 

16  à  21 
ans. 

plus  de 
2i  ans. 

En 
toUdité. 

Garçons 

de  14 

à  16  ans. 

Hommes 
de  plus 

de 
16  ans 

Filles  et  femmes  de 

14  à  16 
ans. 

16  à  21 

ans. 

plus  de 
21  ans. 

_ 

74 

74 

_ 

• 

,, , 

17 

58 

304 

380 

388 

— 

388 

— 

— 

168 

267 

507 

466 

1314 

213 

1101 

— 

—- 

— 

— 

7 

.  319 

148 

723 

— 

723 

— 

— 

2 

2 

11 

36 

374 

8 

366 

— 

— 

163 

158 

227 

163 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

21 

43 

24 

8 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

8 

5 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

4 

12 

6 

20 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

5 

2 

1 
16 

2 
2 

15 

2 

— 

— • 

— 

— 

— 

3 

11 

_^ 

— 

— 

— 

— 

— 

3 

36 

86 

80 

255 

— 

255 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

« 

— 

— 

— 

— 

— 

386 

602 

1511 

1319 

3128 

221 

2907 

— 

— 

— 
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10*  DISTEICT   (LIBGB). 


PERSONNEL  DES. 


PROVINCX  DK   UÉ6K.  — 


TABLEAU  1 


DESIGNATION 


DES  GROUPES  D'INDUSTRIES. 


Industries  des   carrières  et  industries  con- 
nexes     

—  des  métaux.     .  .         .     .     . 

—  céramiques 

—  verrières 

—  chimiques 

—  alimentaires 

—  textiles 

—  du   vêtement 

—  de  la  construction 

—  du  bois  et  de  l'ameublement  .    . 

—  des  peaux  et  cuirs 

—  du  tabac 

—  du   papier 

—  du  livre 

—  d'art  et  de  précision     .     .     .    . 

—  spéciales 

—  des  transports 

Totaux.  .  . 


e 

E  S 

o  is 


9 
322 
2 
6 
5 

43 

3 

2 

166 

67 
4 
3 
2 
4 
3 

19 
2 

661 


SB 
9> 


««a 

S 


O 


.a  T3 


> 

9 

O 


« 


99 

12125 

15 

4673 

1740 

672 

929 

14 

1449 

834 

75 

77 

14 

25 

93 

955 

203 

24002 


Garçons  de 


12  à  14 


ans. 


1 

214 


497 


26 


27 
2 


11 


r® 


14  à  16 
ans. 


1 
483 

3 
366 


8 

27 

1 

5 

22 


981 


10*  DIfiTBICT   (UEGE), 
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TA.BLISSEMENTS  VISITES. 


».RONI>ISSBHBNT  DB  LIÉ6B. 


Filles  et  femmes  de 

Personnel  travaillant  la  nuit. 

12  à  14 

ans. 

14  à  16 
ans. 

16  à  21 

ans. 

plus  de 
21  ans. 

En 
totalité. 

Garçons 

de  14 

à  16  ans. 

Hommes 
de  plus 

de 
16  ans 

Filles  et  femmes  de         1 

14  à  16 

ans. 

16  à  21 
ans. 

plus  de 
21  ans. 

_ 

74 

74 

■ 

_ 

17 

58 

304 

380 

388 

— 

388 

— 

— 

— 

168 

267 

507 

466 

1314 

213 

1101 

— 

— 

— 

— 

7 

.  319 

148 

723 

— 

723 

— 

__ 

2 

2 

11 

36 

374 

8 

366 

— 

163 

158 

227 

163 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

21 

43 

24 

8 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

8 

5 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

1                     _ 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

4 

12 

6 

20 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

5 

2 

1 
16 

2 
2 

15 

2 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

3 

11 

^— 

— 

— 

— 

— 

— 

3 

36 

86 

80 

255 

— 

255 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

m 

— 

— 

— 

— 

— 

386 

602 

1511 

1319 

3128 

221 

2907 

— 

— 

— 

490 
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I 


PERSONNEL  DE9  i 


PROVINOB  DB   LIAGE.  ^  . 


DESIGNATION 


DES  GROUPES  D'INDUSTRIES. 


Industries   des   carrières  et  industries  con- 
nexes     

—  •     des  métaux 

—  céramiques 

—  chimiques 

—  alimentaires 

—  du   vêtement 

—  de  la  construction 

—  du  bois  et  de  l'ameublement  .    . 

—  des  peaux  et  cuirs    .    .    .    .    . 

—  du   iwpler 

—  du  livre 

—  spéciales 


Totaux.    .    . 


1 

25 
17 


51 
1 
5 
9 
2 
3 
5 
2 


126 


8 

1427 

460 

92 

1388 

12 

53 

81 

11 

950 

41 

12 


4535 


14 


14 


84 
15 


35 


137 
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rABLïSSEMENTS  VISITES. 


RONDISSBMKNT   DB   HVY. 


Filles  et  femmes  de 

Personnel  travaillant  la  nuit.                         1 

liàli 
ans. 

14  à  16 
ans. 

16  à  21 
ans. 

plus  de 
21  ans. 

En 
totalité. 

Garçons 

de  14 

à  16  ans. 

Hommes 
de  plus 

de 
16  ans. 

m 

Filles  et  femmes  de        || 

14  à  16 
ans. 

16  à  21 
ans. 

plus  dp 
21  ans. 

,    , 

2 

2 

— 

G 

30 

30 

50 

17 

33 

— 

— 

— 

— 

— 

4 

5 

8 

— 

8 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

15 

— 

15 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

10 

325 

35 

290 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

■ 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

6 

— 

6 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

6 

150 

115 

— 

115 

— 

— 

— 

— 

6 

5 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

6 

46 

200 

521 

52 

469 

— 

— 

— 

492 


10*  DISTRICT   (LIEGE). 


PERSONNEL  US 


PROYINCB    DE   LIÈGE. 


DESIGNATION 


DES  GROUPES  D'INDUSTRIES. 


Industries  des   carrières  et  industries  con- 
nexes     .    . 

—  des  métaux 

—  céramiques 

—  chimiques 

—  alimentaires 

—  textiles 

~         du   vêtement 

—  de  la  construction 

—  du  bois  et  de  l'ameublement  .    . 

—  des  peaux  et  cuirs 

—  du  tabac 

—  du   papier 

—  du  livre 

—  spéciales 

—  des  transports 


Totaux. 


i2 

a 
m.     « 

I     S 

S    s 
s 


11 

37 
9 
7 

28 

169 

11 

75 

50 

13 

1 

6 

19 

14 

3 


& 

1  8 

en  «a 

>  ^>* 


453 


79 
689 
437 

12 

321 

14420 

245 

1470 

401 

428 

4 

303 

396 

179 

25 


Garçons  de 


12il4 
ans. 


18 


5 


15 
1 


19409 


2 

1 


14  à  H 

ans. 


9 
1? 
23 


U 


1? 


10 
29 


44 


212 
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FABLISSEMENTS  VISITES. 


CHONDISSBMBNT  DE  VBRVIBR8. 


Filles  et  femmes  de 


16 


6 

375 

1 


14  à  16 
ans. 


19 


8 

103 

19 


27 


17 


10 


16  à  21 
ans. 


28 


37 

1337 

39 


64 


41 


27 


plus  de 
21  ans. 


Personnel  travaillant  la  nuit. 


En 
totalité. 


12 


18 

4262 

33 


29 


20 


26 


Garçons 

de  14 

à  16  ans. 


1 

33 

1T70 


28 


Hommes 
de  plus 

de 
16  ans. 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16 
ans. 


16  à  21 
ans. 


plus  de 
21  ans. 


1 
33 

1278 


492 


2 


26 


4(^ 


203 


1573 


4100 


1839 


1345 


492 


494 


10*  DISTRICT   (LIEGE). 


PERSONNEL  DR 


PROVINCB  DE   Liées. 


DESIGNATION 


DES  GROUPES  D'INDUSTRIES. 


o     -j 


• 

& 

<co 

e 

•** 

H 

o 

3 

O 

S 

O 

S 

o 

O 

9 
O 

1 

•o 

o 

'«4 
4» 

Garçons  de 


12  à  14 


ans. 


14  à  J6 


ans. 


Industries  des   carrières  et  industries  con- 
nexes     

—  des  métaux 

—  chimiques 

—  alimentaires 

—  de  la  construction 

—  du  bois  et  de  l'ameublement .    . 


Totaux. 


Arrondissement  de  Liège    .    . 

—  de  Huy.    .    . 

—  de  Verviers 

—  de  Waremme. 


Totaux  GTénéranx. 


1 

7 
4 

58 
1 
1 


72 


220 

56 

62 

1961 

4 

4 


2306 


7-2 


RECAP 


661 

24002 

785 

126 

4535 

14 

403 

19409 

44 

72 

2306 

1 

1312 

50252 

844 

m 

137 

212 

72 


1352 
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5TABLISSEMENTS  VISITES, 


Lrrondissbmbnt  db  warbmmb. 


Filles  et  femmes  de 


12  à  14 


ans. 


14  à  16 


ans. 


16  à  21 
ans. 


plus  de 
21  ans. 


Personnel  travaillant  la  nuit. 


Bn 

totalité. 


Garçons 

de  14 

à  16  ans. 


Hommes 
de  plus 

de 
16  ans. 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16 
ans. 


16  à  21 
ans. 


plus  de 
21  ans. 


rULATION. 


386 


602 


405 
1 


203 


1511 


46 


1573 


15 


28 


1319 


200 


4400 


28 


836 


836 


3128 


521 


1839 


836 


72 


78 


221 

52 

2 

72 


764 


r64 


2907 
469 

1345 
764 


492 


792 


811 


3137 


5947 


6324 


347 


5485 


492 


I 
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10*  DISTRICT  (LIEQE). 


DESIGNATION 


DES  GROUPES  D'INDUSTRIES. 


Industries  des  carrières 

—        défi  métaux 

—  céramiqnes 

—  chimiques 

—  alimentaires      

—  du  vêtement 

—  de  la  construction 

—  du  bois  et  de  l'ameublement  .    . 

—  du  tabac  

—  d'art  et  de  précision 

—  spéciales 

Totaux.    .    . 


Industries  des  métaux 

—  céramiques 

—  alimentaires 

—  du   vêtement 

—  de  la  construction     .    .    . 

—  du  bois  et  de  l'ameublement 


s 
S     S 

jQ         4> 

S      S 

o     :s 


1 

18 
9 
7 

60 
4 
8 

22 
4 
5 

27 


165 


PERSONNEL 


PROVINCE  DB    LIMBOUBG.  - 


bu 

<C6 

9 

3 
« 

•m» 
U 

O 


4> 
X 

S 

o 

-s 


Garçoni 


— i 

8  de 


12  à  14 


ans. 


14  à  1« 


ans. 


6 
210 
105 
110 
163 

17 

97 
117 

28 
150 

72 


9 
1 


4 

17 

6 

1 


1075 


3 
9 
4 


1 
3 

27 
13 


26 


*     PROVINCE  DR   LIUBOCRGH 


12 

209 

22 

173 

8 

11 

6 

69 

8 

— 

17 

84 

10 


J^ 


iti 


n 
0 


10*  DISTRICT   rLIEGE). 
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ETABLISSEMENTS  VISITES. 


ARRONDISBBMBNT  De  HA8SXLT. 


Filles  et  femmes  de 


Personnel  travaillant  la  nuit. 


12  à  14 


ans. 


14  à  16 


ans. 


16  à  21 

ans. 


plus  de 
21  ans. 


En 
totalité. 


Garçons 

de  14 

à  16  ans. 


Hommes 
de  plus 

de 
16  ans. 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16 

ans. 


16  à  21 

ans. 


plus  de 
21  ans. 


— 

— 

11 

2 

4 
3 

— 

— 

13 

7 

6 


2 
4 


6 


ARR0NDIS8BMBNT  DB  TONâRBS. 


2 

3 
12 

4 

15 

5 
8 

— 

• 

III               II 

— 

— 

— 

.-^2 


498 


10*  DISTRICT  (LIEGE). 


PERSONNEL  Da 


PROVINOft  DB   UMBOURO.  - 


DESIGNATION 


DES  GROUPES  D'INDUSTRIES. 


s 


S» 


s 

o 


o 


s* 


Garçons  de 


12  à  14 


ans. 


14  à  16 


ana. 


IndostrieB    du  tabac. 


do  livre 


—        spéciales 


Totaux. 


ludostries    céramiques 


—         alimentaires 


de  la  construction 


—         du  bois  et  de  l'ameublement 


—         du  tabac. 


—       '  spéciales 


Totaux. 


4 
1 
5 


83 


174 
7 
3 


730 


14 


39 


66 


PROVINCE  DB   LI1CB0DBG. 


1 

15 

— 

1 

8 

12 

— 

— 

1 

25 

— 

1 

16 

— 

— 

7 

601 

30 

62 

4 

38 

— 

6 

22 

707 

30 

69 

RÈCAPl 


Arrondissement  de  Hasselt     .... 

—  de  Tongres    .... 

—  de  Maeseyck      .    .    . 

Totaux  généraux. 


•        • 


167 

loro 

2(5 

72 

83 

730 

14 

66 

22 

707 

30 

69 

m 

2512 

70 

207 
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ETABLISSEMENTS  VISITES. 


àRRONDISSEMBNT  DB  TONGRBS   (sutié). 


Filles  et  femmes  de 


IS  à  14 


ans. 


i4  à  16 


ans. 


16  à  SI 

ans. 


plus  de 
31  ans. 


Personnel  travaillant  la  nuit. 


En 

loUlité. 


Garçons 

de  14 

à  16  ans. 


Hommes 
de  plus 

de 
16  ans. 


Filles  et  femmes  de 


14  à  16 
ans. 


16  à^i 
ans. 


plus  de 
21  ans. 


2 


15 


1 

1 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

— 

— 

20 

14 

1 

— 

1 

— 

— 

JEIRONOISSBMENT   DE   MAESEYCK. 


10 


13 


1 

5 

6 

— 

— 

— 

•— 

—• 

1 

1 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

6 

3 

3 

— 

— 

—  • 

— 

— 

26 

33 

20 

— 

— 

— 

— 

— 

5 

1 

~ 

1 

— 

1 

— 

— 

30 

13 

29 

1 

— 

1 

— 

— 

rULATION. 


— 

— 

13 

7 

6 

— 

6 

— 

— 

2 

15 

20 

14 

— 

— 

— 

— 

13 

39 

43 

29 

1 

— 

1 

— 

— 

15 

54 

76 

50 

7 

— 

7 

— 

— 
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10-  DISTRICT   (LISOE). 


RELEVÉ  DES  INFRACTIONS  CONSTATÉES  A  LA  LOI  DU  13  DÉCEMBRE  1- 


TABLEAU  II 


INDUSTRIES 


DE  DIVERSES  CATEGORIES. 


Art. 
2. 


Indnfiiries  d'art  et  de   précision    .... 

IndostrieB  des  tabacs  ot  cigares    .... 

Fabrication  da  sucre 

Indostrie    du  mobilier  et  industries  acces- 
soires du  b&timent 

Industrie  des  produits  réfractaircs     .    .    . 

Cristallerie  et  gobéleterie 

Industries  accessoires  du  vêtement  (2*  cat.). 

Industrie   de  la  grosse    construction  méca- 
nique      ■   .    .    .    . 

Industrie    de  la  petite    construction   méca- 
nique      

Briqueteries   et   tuileries    (à    la    main)  et 
autres  exploitations  similaires 

Industries  non    visées  par  les  arrêtés   pré- 
cédents   

Totaux.     .     . 

Industries  d'art  et  de   précision    .    .    .    . 

Fabrication  du  sucre 

Industries  accessoires  du  vêtement  (2*  cat.). 

Industrie   do  la  grosse    construction   méca- 
nique      

Industrie    de  la  petite    construction    méca- 
nique      

Totaux.     .     . 


PROYINCB   DS   ÎAÈGE.  -^ 


Loi  du  13  décembre  1889. 


Art. 
4. 


Art. 
6. 


Art. 
10. 


4 
2 


12 

51 

31 

4 


108 


Art. 
11. 


4 

1 
1 


h 

28 

20 

1 


rt:? 


PROVINCE   DE   L1B6E.  - 


1    - 


10*  DISTRICT   (LIEGE). 


001 


AINSI  QU'AUX  ARRETES  PRIS  EN  EXECUTION  DE  CETTE  LOI. 


ARRONDISSEMBIiiT  PB   LIÈGE. 


Arrêté   royaux. 


ITravail  prolongé 
des  perBonnes 
protégées. 


Insuffisance 
des  repos. 


Non  affichage 

du  tableau 

des 

heures  de  travail 

Qt  des  repos. 


Inflractions  à  Tarrèté  royal  du  19  féyrier  1895. 


Article. 


Nature  de  rétablissement. 


6 


3 

18 

19 

1 


48 


Travail  mécanique  du  bois. 


ARKONDIBSBMBNT  DE   BUY. 


502 


W  DffiTBICT  (LHQB). 


RELEVE  DBS  INFRACTIONS  CONSTATEES  A  LA  LOI  DU  13  DECEMBRE   I 

PROVmCB  DB  UtBB.  — ^ 


P 


* 


INDUSTBISS 
DB  DIVERSES  CATEGORIES. 


Indnstries  accessoires  do  vêtement  (2*  cat.) 
Carrières  et  ateliers  qui  en  dépendent  .    , 

Fabrique  de  chocolat , 

Briqneterie 

Totaux.    . 


Fabrication  du  sucre 


Industrie   de  la  petite  construction   méca- 
nique      


Totaux. 


Arrondissement  de  Liège 
—  de  Huy. 


de  Yerviera 


de  Waremme. 


Totaux. 


Art. 
2. 


Loi  du  13  décembre  1889. 


Art. 
4, 


Art. 
6. 


Art 
10. 


Art. 
11. 


— 

1 

1 

— 

— 

1 

1 

— 

3 

— 

1 

1 


1 
1 


i 


2 


PROTINGB  DB  LIÉ6B.  — 


-  -  -  3 

-  -  -  3 


\ 


1 

— 

4 

106 
4 
2 

— 

3 

— 

— 

— 

— 

3 

i 

3 

4 

117 

RECAPI 


62 
9 

9 
1 

74 


10*  DISTRICT   (LIEGE). 
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IN  SI  QU'AUX  ARRÊTÉS  PRIS  EN  EXÉCUTION  DB  CETTE  LOI. 


RRONDISSBMBNT   DB   VBRTIERS. 


Arrêtés   royaux. 


Travail  prolongé 

des  personnes 

protégées. 


Insuffisance 
des  repos. 


Non  affichage 

du  tableau 

des 

heures  de  travail 
et  des  repos. 


Infractions  à  l'arrêté  royal  du  19  février  1895. 


Article. 


Nature  de  rétablissement. 


1 
1 


6 


Travail  mécanique  du  bois. 


A.RRONDISSBMKNT  DB  WAREHHB. 


TULATION. 


3 

1 
1 

48 

3 

2 

48 

■ 


304  10*  DISTRICT  (LIBQE). 

RELEVÉ  DES  INFRACTIONS  CONSTATÉES  A  LA  LOI  DU  13  DECEMBRE  11 

PROTINCS  DR  LDCBOURe.  ^ 


INDUSTRIES 


DE  DIVERSES  CATEGORIES. 


Indostries  d'art  et  de  précûion 

Industrie  du   mobilier  et  industries  acces- 
soires du  b&timent 

Industrie   de  la  grosse    construction  méca- 
nique      

Industrie   de  la  petite    construction  méca- 
nique      

Briqueteries  et  tuileries  à  la  main  et  exploi- 
tation similaires 

Industries  non  visées  par  les  arrêtés  précé- 
dents      

Totaux.    .    . 


Industries  des  tabacs  et  cigares    .... 

Industries  accessoires  du  vêtement  (2*  cat.). 

Industrie    de  la  petite    construction  méca- 
nique      

Briqueteries  et  tuileries  &  la  main  et  exploi- 
tation similaires 

Industries  non  visées  par  les  arrêtés  précé- 
dents  

Totaux.    .    . 


Art. 
2. 


Loi  da  13  décembre  1889. 


Art. 
4. 


Art. 
6. 


Art. 
10. 


Art. 
11. 


2 
6 
2 


13 


4 

6 


9Q 


PROVINCE  DE  LIMBOURG.  " 


— 

— 

1 

1 
5 

— 

— 

2 

i 

— 

— 

il 

10 

— 

— 

1 

1 

~ 

— 

15 

20 

10*  DISTRICT   (LIB6E). 
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LNSI  QU'AUX  ARRETES  PRIS  EN  EXECUTION  DE  CETTE  LOI. 


iRONDISSBMBNT  DB  HASSBLT. 


Arrêtés  royaux. 


ravail  prolongé 

de  personnes 

protégées. 


Insuffisance 
des  repos. 


Non  affichant 

du  tableau 

des 

heures  de  travail 

et  des  repos. 


Infractions  à  rarrêté  royal  du  19  février  iS95. 


Article. 


Nature  de  rétablissement. 


EUIONDISSBMBNT  DB   TONGRBS. 


— 

2 

— 

- 

— 

— 

— 

2 

i 

— 

2 

— 

• 

1 

— 

6 
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10*  DISTBICT  (LIEGE). 


LOI  DU  13  DECEMBRE  1889. 

RÉSUMÉ   DES   PROCÈS- VERBAUX   DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 

Province  de  Liège. 

TABLEAU  III 


Naiure  de 
réiablisBement. 


Date  du 
procès-verbal. 


Dispositions  légales 
non  observées. 


Triage   de     chif- 
fons  


Bi  iquetcric 


•         • 


Atel.  do  coDstroc- 
tionf  métalIiQues. 


Fabrique  de  meu 
blés 


20  janvier. 


10  jnin. 


7  août. 


Id. 


Id. 


Travail  mécanique 
du  bois.    .    . 


Fabrique   de   cho- 
colat    .    .    .    . 


4  octobre. 


4  octobre. 


4  octobre. 


4  octobre. 


17  octobre. 


Fabrique  de  pier- 
res tk  rasoir  .    . 


4  décembre. 


Art.  10  de  la  loi  :  7  filles  de 
moins  de  21  ans  sans  car- 
net. Absence  du  registre 
prescrit     

Art.  2  de  l'arrêté  royal  du 
22  septembre  1896  :  travail 
prolongé  de  personnes  pro- 
tégées   

Art.  10  de  la  loi  :  4  garçons 
de  moins  de  16  ans  sans 
carnet.  Absence  du  registre 
prescrit     

Art.  2.  de  la  loi  :  emploi  d'un 
garçon  de  moins  de  12  ans. 

Art.  17  de  la  loi  :  Idem  ;  pro- 
cès-verbal à  charge  du  père 
de  l'enfant 

Art.  6  de  l'arrêté  royal  du 
19  févTier  1896  :  enfant  de 
moins  de  16  ans  présent 
dans  un  atelier  de  travail 
mécanique  du  bois   .     .    . 

Art.  6  de  l'arrêté  royal  du 
19  février  1896  :  présence 
d'enfants  do  moins  de  16 
ans 

Art.  2.  S.  4  et  6  de  l'arrêté 
royal  du  20  décembre  1911  : 
Emploi  de  personnes  proté- 
gées : 

a)  plus  de  dix  heures  par 
jour  sans  carnet  à  souche; 

b)  plus  de  neuf  heures  sans 
46  minutes  de  repos  au  mi- 
lieu du  jour.  Tableau  des 
heures  de  travail  non  affi- 
ché  

Art.  10  et  U  de  la  loi  :  4  gar- 
çons de  moins  do  16  ans. 
Absence  du  registre  prescrit. 
Non  affichage  de  la  loi. 


Suites 
judiciaires. 


26  fr.d'amende  con- 
dition nellemeut; 
sursis  :  2  ans. 


2  fois  26  fr.;  sur- 
sis :  1  an. 


10  f  r.  à  chacun  des 
deux  prévenu.*!  ; 
sursis  :  1  an. 


6  amendes  de  26  fr. 
su'sis  :  1  an. 


10*  DISTRICT   (LIEGE) 
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LOI  DU  13  DÉCEMBRE  1889  {suite). 

RÉSUMÉ    DES   PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS    ET  *DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 

Province  de  Linibourg. 


Nature 
de  rétabliBBement. 


Date  du 
procès- verbal. 


Dispositions  légraies 
non  observées. 


Suites 
judiciaires. 


Taillerie    de    dia- 
mants. 


Briqueterie    à    la 
main     .     .     .     . 


Briqueterie    ^    la 
main     .    .    .    . 


8  mai. 


17  mai. 


21  Juillet. 


Art.  8  de  l'arrôté  royal  du  26 
décembre  1892  :  Heures  de 
travail  divisées  par  un  seul 
repos 


Art.  11  de  la  loi  du  13  décem- 
bre 1889.  Non  affichage  de 
4a  loi  et  de  l'arrêté  royal    . 


Art.  10  et  11  de  la  loi  du 
13  décembre  1889  :  Non  affi- 
chage de  la  loi  et  de  l'arrêté 
royal.  Absence  de  4  carnets. 

Art.  2  et  5  de  l'arrêté  royal 
du  22  septembre  1896.  Tra- 
vail prolongé  et  non  affi- 
chage du  tableau  .... 


6  fois  20  fr.  d'a- 
mende ou  6  fois 
8  jours,  sans  sur 
sis. 


26  fr.  d'amende 
pour  le  total  des 
infractions  à  dif- 
férentes lois  et 
règlements  ou  8  j. 
de  prison;  sursis: 
Sans. 


'4  fois  2  fr.  d'amen- 
de ou  4  fois  1  j. 
do  prison  ;  sur- 
sis :  2  ans. 


TRAVAIL  DE  NUIT  DES  FEMMES. 

RÉSUMÉ   DES   PROCÈS-VERBAUX    DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES  JUDICIAIRES. 

Province  de  Limbourg. 
TABLEAU  IV 


Nature  do 
rétablissement. 

Dato  du 

procè.'<-verbai. 

Dispositions  légales 
non  observées. 

Nature  de 
rétablissement. 

Briqueterie  perma- 
nente à  la  main. 

Briqueterie  perma- 
nente à  la  main 

27  juin. 
27  juin. 

Art.  2  et  3  de  la  loi  du  19 
août  1911.  Emploi  de  deux 
femmes,  de  plus  de  21  ans, 
au  travail,  de  5  heures  du 
matin  à  9  lieures  du  soir    . 

Art.  2  et  3  de  la  loi  du  19 
août  1911  :  Emploi  de  deux 
femmes,  de  plus  de  21  ans. 
au  travail,  de  6  heures  du 
matin  h  9  heures  du  soir    . 

15  fr.  d'amende  ou 
S   jours   do   pri- 
son; sursis  :  1  an. 

16  fr.  d'amende  ou 
3  jours   de   pri- 
son, sans  sursis. 

510 


lir  DISTBICT   (LIEGE). 


REPOS  DU  DIMANCHE. 

RÉSUMÉ  DBS  INFRACTIONS  CONSTATÉES. 


TABLEAU  V 


Province  de  Liège. 


Groupes  d'industries. 

Conirayentions 
an  régime  simple 
de  la  loi  (art.  2). 

Contraventions 

au  régime  atténué 

(art.  4). 

Oontraventiotts 
à  l'article  9. 

Industries  alimentaires   . 

Industries  textiles  .    .    . 

Industries  de  la  construc- 
tion      

Totaux.    .    . 

1 
2 

1 

1 

4 

1 

Application  de  l'art.  7. 

Nombre 
de  visites. 

Personnel. 

Nombre 

d'établissements 

en  contravention. 

Magasins   de   détail   non 
risés  à  l'article  4.     .    . 

Salons  de  coiffure  .    .    . 
Totaux.    .    . 

Magasins   de   détail    non 
visés  à  l'article  4.     .    . 

Salons  de  coiffure  .    .     . 

Totaux.    .    . 

Totaux  généraux.    .    . 

Province  de  1 

341 

77 

'jiége. 

875  (•) 
100  (») 

4 

418 

Province  de  Lit 

7 
16 

984  (') 

nbourg. 

18 

4 

6 

22 

24 

5 

440 

1008 

9 

(1)  Ces  chlfflres  ne  sont  qa'Hpproximatifs,  le   personnel  des   établissements  fermés  au 
moment  de  notre  visite  n'ayant  pu  être  relevé. 


10*  DISTRICT   (LIEGE). 
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REPOS  DU  DIMANCHE.  (suUe.) 

RÉSUMÉ    DES    PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 

Province  de  Liège, 
TABLEAU  VI 


r 


Nature 
de  rétablissement. 


Date  dn 
procès- verbal. 


Dispositions  légales 
non  observées. 


Suites 
judiciaires. 


Triage    de     chif- 
fons  


Id. 


Fabrique  de  laines 
artificielleB    .    . 


Salon  de  coiffure. 


Moulin    à  farine  . 


Salon  de  coiffure. 


Chantier  de  mon- 
tago  de  charpen- 
tes métalliques  . 

Salon  de  coiffure. 


Td. 


Salon  de  coiffure. 


Id. 


ïd. 


20  janvier. 


21  janvier. 


22  janvier. 


7  avril. 


26  août. 


5  octobre. 


5  octobre. 


SO  novembre. 


2  décembre. 


Art.  2  et  9  de  la  loi:  Un 
ouvrier  et  une  ouvrière  de 
moins  de  21  ans  employés 
plus  de  9  jours  par  semaine. 

Art.  17  de  la  loi  :  Laissé  tra- 
vailler le  dimanche  sa  fille 
Agée  de  moins  de  18  ans    . 

Art.  2  de  la  loi  :  Travail  de 
plus  de  6  jours.  (Emploi 
au  travail  du  dimanche  de 
2  ouvriers.) 

Art.  2  et  7  de  la  loi  :  Emploi 
d'un  grarçon  le  dimanche 
après  midi 

Art.  2  et  6  de  la  toi  :  Emploi 
au  travail  du  dimanche  de 
6  ouvriers 

Art.  2  et  7  de  la  loi  :  Gafçon 
employé  le  dimanche  après 
midi 

Art.  2  de  la  loi  :  Emploi  au 
travail  du  dimanche  de  14 
ouvriers 

Art.  2  de  la  loi  :  Emploi  d'un 
garçon  le  dimanche  à  14  heu- 
res et  demie 

Art.  2  de  la  loi  :  Emploi  d'un 
garçon  le  dimanche  à  15 
heures  10  min 


26   fr.  ;    sursis  :    2 
ans. 


Acquittement. 


Renvoi  des  poursui- 
tes, <:ans  frais,  la 

prévention  n'étant 
pas  établie. 

!ôfi'.;  sursis:  Sans. 


26  fr.  ou  8  jours. 


26  fr.  ou  8  jours. 


Acquittement. 


26  fr.  ou  8  jours; 
sursis  :  3  ans. 

Id. 


25  mai. 


26  mai. 


25  mai. 


Province  de  Limhourg. 


Art.  7  :  Un  garçon  coiffeur 
occupé  au  travail  à  7  1/2 
heures  du  matin   .... 

Art.  7  :  Un  garçon  coiffeur 
occupé  au  travail  avant 
8  heures  du  matin.    .    .    . 

Art.  7:  Un  garçon  coiffeur 
occupé  an  travail  avant 
è  heures  du  matin.    .    .    . 


2  fr.  ou  1  jour. 


2  fr.    ou   1   jour; 
sursis  :  1  an. 


2   fr.   on    1  Jour; 
iursifi  :  1  an. 


M2 


10*  DISTRICT  aiBOB). 


REPOS  DU  DIMANCHE  (suUe). 

RÉSUMÉ   DES  PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS   ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 

Promnce  de  Limbourg  {suite). 


Nature  de 
l'étabiisâement. 


Date  du 
procès-verbal. 


Salon  de  coiffure. 


Id. 


25  mai. 


26  mai. 


Dispositions  légales 
non  observées. 


Suites 
judiciaires. 


Art.  7  :  Un  garçon  coiffeur 
occupé  au  travail  avant 
8  heures  du  matin.    .    .    . 

Art.  7  :  Deux  garçons  coiffeurs 
occupés  au  travail  le  di- 
manche après-midi.    .    .    . 


2   fr.   on  1   Jour; 
sursis  :  1  an. 


10  fr.  ou  2  jours; 
sursis  :  2  ans  . 


REGLEMENTS  D'ATELIER. 

RÉSUMÉ   DES   PROCÈS-VERBAUX    DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 

TABLEAU  Vil  Province  de  Liège. 


Nature 
de  l'établissement. 


Date  du 
procès- verbal. 


Dispositions  légales 
non  observées. 


Suites 
judiciaires. 


Triage    do     chif- 
fons  


Atelier  de  con- 
sti  notions  métal- 
liques   .     .    .     . 

Chantier  de  con- 
struction  .    .    . 

Fabrique  de  pier- 
res à  rasoir  .    . 


20  janvier. 


/  août. 


26  août. 


4  décembre. 


Art.  12  de  la  loi  du  16  juin 
1896  :  Absence  du  registre 
contenant  Tétat  du  personnel 

Art.  12  de  la  loi  :  Absence 
de  rétat  du  personnel    .    . 

Art.  1"  et  12  de  la  loi  :  Ab- 
senoe  de  règlement  ci  de 
l'état  du   i)ersonnel    .    .     . 

Art.  12  de  la  loi  :  Absence 
de  l'état  du  personnel   .     . 


?6fr.;  sursis:  3 ans, 


Chacun  des  deux 
prévenus,  26  fr.  ; 
surdis  :  1  an. 


26  fr.  ;  sursis  :  1  a. 


Taillerie    de    dia- 
mants . 


•         • 


Tuilerie      mécani- 
que   

Briqueterie  perma- 
nente à  la  main. 


Briqueterie  perma- 
nente à  la  main. 


Province  de  Limbourg. 

29  avril.             .\Tt.  1"  :  Absence    de    règle- 
mont  d'atelier 

13  mai.              Art.  1"  :  Absence    de    règle- 
ment d'atelier 

16  mai.              Art.  1''  :  Absence    de    règle- 
ment d'atelier 


27  juin.             Art.  l"  :  Absence    de    règle- 
ment d'atelier 


-20  fr.  ou  8  jours; 
sursis  :  2  ans. 

5  fr.  ou  1  jour; 
sursis  :  2  ans. 

24  fr.  ou  8  jours 
pour  le  total  des 
infractions;  sur- 
sis :  3  ans. 

3  fois  2  fr.  ou 
8  fois  1  jour; 
sursis  :  2  ans. 


IV  DISTBICT   (LIEGB). 
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SANTÉ  ET  SÉCURITÉ  DES  OUVRIERS. 

RÉSUMÉ   DES   PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 

Province  de  Liège, 


TABLEAU  VIII 


Nature 
de  réiabljflsement. 


Date  do 
procès- verbal. 


Dispositions  légales 
non  observées. 


Suites 
judiciaires. 


Moulin  à  farine 


Lavage   et    épail- 
Inge  chimique  . 


Electricité    .     .    . 


Filature    de   laine 
cardée  .... 


Moulin  à  farine  . 


Chantier    de    con- 
struction .     .     . 


Idem   et    de   cou 
vrenr  en  zinc   . 


Fabrique   de   cho- 
colat    .    . 


•        * 


Menuiserie  .     .    . 


7  janvier. 


19  février. 


10  juin. 


10  juin. 


U  juiHet. 


25  août. 


4  octobre. 


17  octobre 


IG  décembre. 


Art.  21  et  66  de  l'airèté  royal 
du  30  mars  1906  :  Défaut 
de  protection  vis-à-vis  de 
transmission.  Absence  de  rè- 
glement      

Art.  6  et  21  du  mémo  arrêté  : 
Dégagement  de  poussière 
dans  l'atelier;  défaut  de 
protection 

Art.  fil  et  88  du  même  arrêté  : 
Défaut  de  protection  à 
l'égard  d'une  courroie  et 
d'une  poulie;  passerelle  sans 
garde-corps 

Art.  6,  21,  22  et  55  du  môme 
arrêté  :  Défaut  d'éclairage, 
de  protection  et  de  dé- 
brayage; absence  de  règle- 
ment     

Art.  21  du  même  arrêté  :  Dé- 
faut de  protection  vis-à-vis 
d'engrenages  et  d'un  arbre 
do  transmission 

Art.  33  et  55  du  même  arrêté  : 
Appareii  de  levage  instable 
et  sans  indication  de  puis- 
sance; absence  de  l'exem- 
plaire de  l'arrêté  .     .     .     . 

i\ii.  55  du  même  arrêté  :  dé- 
faut de  précautions  pour 
travail  sur  les  toits.  Ab- 
sence d'exemplaire  de  l'ar- 
rêté  

Art.  10  et  88  du  même  arrêté  : 
Ateliers  malpropres.  Monte- 
charge  non  muni  d'appareils 
de  sécurité  et  sans  indica- 
tion de  puissance  .     .     .     . 

Art.  26  et  56  du  même  arrêté  : 
Machines  tranchantes  dé- 
pourvues d'appareils  protec- 
teurs. Absence  d'exemplai- 
re   de  l'arrêté 


Deux  amendes  de 
20  f r.  :  une  amen- 
de   de   300    fr. 
pour  homicide  in- 
volontaire. 

Chacun  des  deux 
prévenus  à  deux 
peines  de  30  fr.  ; 
sursis  :  2  ans. 

Deux  amendes  de 
40  fr.  ;  sursis  :  2 
ans. 


60  fr.  d'amende. 


10  fr.  et  frais. 


33 
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10*  JDISTBICT   (LIEGE). 


SANTE  ET  SECURITE  DES  OUVRIERS  {suiiê). 

RÉSUMÉ   DES   PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS   ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 

Province  de  Limàourg. 


Nature 
de  l'établiflBement. 

Date 

et  numôro  du 

• 

procès- verbal. 

Dispositions  légales 
non  observées. 

SniteB 
Judiciaires. 

Taillerie    de    dia- 
mants. 

29  avril. 

Art.    20:   Volant  du   moteur 
non    entouré    d'un    garde- 
corps    

20  fr.  d'amende  ou 
5  jours;  sursis: 
2  ans. 

Toilerie      mécani- 
qoe 

13  mai. 

Art.   21  :   Poulie  et   courroie 
pouvant  compromettre  la  sé- 
curité des  travailleurs,  non 
disposées  ou  enveloppéies  de 
manière  à  écarter  le  danger. 

2  fois  5  fr.  ou  1  J.; 
sursis  :  2  aafl. 

Art.   55:   Règlement  général 
non   tenu  ù   la  disposition 
des  ouvriers 

• 

Briqueterie  perma- 
nente ft  la  main. 

16  mai. 

Art.   55:   B^glement   général 
non  tenu  à  la  disposition  des 
ouvriers 

m 

26    fr. 

ARRETE  ROYAL  DU  31  MARS  1905. 

RÉSUMÉ   DES   PROCftS-VERBAUX   DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 

'Provwce  de  Liège. 
TABLEAU  IX 


Nature  de 
rétablissement. 


Date  du 
procès-verbal. 


Dispositions  légales 
non  observées. 


Suites 
judiciaires. 


Chantier   de    con- 
struction   .    .    . 

Id. 


Chantier  de  con- 
struction et  de 
couvreur  en  zinc. 


Chantier  de  peln 
très 


Id. 


0  août. 


25  août. 


4  octobre. 


5  décembre. 


11  décembre. 


Art.  16  :  Insuffisance  des  me- 
sures prises  en  vue  d'éviter 
la  cliute  du  personnel  .    . 

Art.  10  et  20  :  Défaut  de  pré- 
caution contre  la  chute  de 
matériaux;  absence  de  l'ar- 
rêté  

Art.  4,  13  et  20:  Travail  sur 
toitures  sans  précaution  ; 
échelle  défectueuse;  absence 
de  l'arrêté 

Art.  7  et  16  :  Echafaudage  ne 
présentant  pas  les  garanties 
voulues.  Absence  de  mesures 
efficaces  pour  éviter  la 
chute  des  ouvriers  .... 

I  Id. 


Sans  suite  à  défaut 
d'indice  suffisant 
de  culpabilité. 


2  fois  26  fr. 


Acquittement. 
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ARRETE  ROYAL  DU  15  JUIN  1910. 

RÉSUMÉ   DES   PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS    ET  DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 

Province  de  Liège. 
TABLEAU  X 


Nature 
de  réiablusemcnt. 


Date  du 
procès- verbal. 


DispositionB  légales 
non  observées. 


Suites 
judiciaires. 


Briqueterie. 


Id. 


Id. 


Id. 


29  mai. 


10  juin. 


20  juin. 


21  juin. 


Art.  2  :  Construction  non  con 
formes  aux  prescriptions. 

Art.  6  :    Dimensions    insuffi 
sautes  des  locaux  .     .     . 

Art.  14  :  Insuffisance  du  nom 
bre  des  chambres  .    .    . 

Art.  16  :  Dortoirs  non  séparés 

Art.  16  :  Insuffisance  du  nom 
bre  des  lits 


Art.  2.  Construction  non  con 
forme  aux   prescriptions 

Art.  16.  Dortoirs  non  séparés 

Art.  16.  Insuffisance  du  nom 
bre  des  lits 


Art.    3  :    Défaut   de    hourdls 
calorifuges 


Art.  6  :  Eclairage  insuffisant 

Art.  2.  Construction  non  con 
formes  aux  prescriptions 

Art.  S.  Défaut  de  hourdis  ca- 
lorifuges   


Art.  5.    Dimensions    insuffi 
santés  des  locaux  .     .     . 

Art.  6.  Eclairage  insuffisant 

Art.  16.  Insuffisance  du  nom 
bre  des  lits 


Art.  3.  Défaut  de  hourdis  ca 
lorif  uges 


Art.  6.    Dimensions    insnffi 
santés  des  locaux  .    .    . 

Art.  16.  Dortoirs  non  séparés 

Art.  16.  Insuffisance  du  nom 
bre  des  lits 


^6  fois  26  fr.  ou  5 
fois  8  jours. 


'6  fois  ip  fr.«  sur- 
sis: 1  an. 

^Renvoi  concernant 
l'article  8. 


I 


l6  fois  26  fr.  ou  6 
fois  8  jours. 


^60  fr.  ou  16  jours. 


«16 


lO-  DISTRICT   (LIEGE). 


ARRETE  ROYAL  DU  15  JUIN  1910. 

RÉSUMÉ   DBS   PROCÈS-VERBAUX    DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 

Promnee  de  Limbourg, 


r 


Nature 
de  rétAblifisement, 


Date  du 
procès*  ver  bal. 


DispoBitioDB  lésrales 
non  observées. 


Soites 
Judiciaires. 


Briqueterie  i)€rma- 
nente  à  la  main. 


11  mai. 


Briqueterie  perma-    12  mai. 
nente  à  la  main. 


Briqueterie  perma-    13  mai. 
ncnte  h  la  main. 


Ria. 


Art.  2  :  Logement  non  con-  j 
struit  (Ml  briques.  Toiture  ) 
non  en  tuiles  jointoyées   . 

Art.  8  :  Toiture  non  munie  de 
gQuttières  et  ne  dépassant 
pas  de  30  centimètres  .    . 

Art.    4  :    Sol    non    constitué 
d'un  revêtement  imperméable. 
Pas  d'espace  vide  de  30  cm.    g  ^^^  ^  fr.  ou  8  f. 

Art.  6  :  Locaux  n'ayant  pas  la>    ^î''"''  ^"^  *"* 
hauteur  de  2  m.   60  ni  la 
capacité  de  15  m,  par  per- 
sonne   

Art.  8  :  Locaux  en  mauvais 
état  d'entretien 

Art.  16  :  Manque  d'un  lit  par 
personne 

Art.  20  :  Non  affichage  du 
texte  de  l'arrêté  royal  .    . 

Art.  2  :  Logement  comprenant 
une  seule  place 

Art.  4  :  Pas  d'espace  vide  de 
80  centimètres 


'26  fr.  ou  8  jours. 


Art.  6  :  Manque  du  cube  d'air 
de  15  m,  par  personne    . 

Art.   8  :   Locaux  en  mauvais 
état  d'entretien  .... 

Art.  16  :  Manque  d'un  lit  par 
personne 

Art.    20  :    Non   affichage   du 
texte  de  l'arrêté  royal  . 


Art.  4  :   Sol  des  locaux   non 

constitué    d'un    revêtement 

imperméable 

3  fois  20  fr.  on  3  f . 
Art.  8  :  Parois  non  recouvertes  )    6  jours;  sans  sur 

d'un  enduit,  etc i     sis 


Art.  16  :  Manque  d'un  lit  par 
personne 


\ 
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ARRÊTÉ  ROYAL  DU  15  JUIN  1910  (suite), 

RÉSUMÉ    DBS    PROCÈS-VEBBAUX   DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 

Pronince  de  Limbourg  (suite). 


Nature 
de  rétablisBomeut. 


Date  du 
rrocèe-verbal. 


Briqueterie  perma- 
nente à  la  main. 


16  mai. 


Briqueterie  perma- 
nente à  la  main. 


2  jaillet. 


Dispositions  légales 
non  observées. 


Suites 
Judiciaires. 


Art.  2  :  Bâtiments  non  con-  \ 
sfruifs  au  moyen  de  mnrs 
en  briques,  etc.  Bâtiment 
non  édifié  sur  un  terrain 
sec.  Terrain  non  en  pente. 
Logement  ne  comprenant 
qu'une  place 

Art.  4  :  Sol  non  constitué  d'un 
revêtement  imperméable.     . 


Art.  5  :  Manque  de  la  capacité 
de  15  m,  par  personne    .     . 


26  fr.  ou  8  jours; 
sursis  :  3  ans. 


Art.   8  :   Locaux  en   mauvai» 
état  d'entretien.  Parois  non  | 
recouvertes  d'un  enduit,  etc. 

Art.  15  :  Pas  de  local  séparé 
pour  chacun  des  deux  sexefi. 

Art.  16  :  Manque  d'un  lit  par 
personne 


Art.  20  :    Non    affichage   du  | 
texte  de  l'cLPrôté  royal  . 


Art.  2  :  Bâtiment  non  con- 
struit au  moyen  de  murs  en 
briques,  etc.,  et  placé  sous 
les  vents  dominants.  Loge- 
ment ne  comprenant  qu'un 
seul  local.  Manque  de  garde- 
manger  portatifs  .    .     .     . 


Art.    4  :    Sol    non    constitué 
d'un  revêtement  imperméa-j 
ble,   etc.    Manque   d'espace  1 4  fois  2  fr.  ou  4  f. 
vide  de  30  centimètres    .     .  >    1  jour;  sursis  :  1 


Art.  5  :  Manque  de  la  capa 
cité  de  15  m.  par  personnel 
Défaut  de   ventilation;   at- 
mosphère non  tenue  â  l'abri 
des  émanations  des  fours  . 


an. 


Art.  8  :  Locaux  mal  entrete- 
nus. Murs  non  pourvus  d'un 
enduit,  etc 


/ 


M  s 


10*  DISTRICT   (LIEGE). 


ARRETE  ROYAL  DU  15  JUIN  1910  [suite). 

RÉ8UMÉ   DES   PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS   ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 

Province  de  Limbourg  (suUe). 


Nature 
de  rèiabliasement. 


Date  dn 
procès-Terbal. 


DiBpositions  légales 
non  observées. 


Suites 
judiciaires. 


Briqueterie  perma- 
nente à  la  main. 


Briqueterie  perma- 
nente &  la  main. 

Briqueterie  perma- 
nente à  la  main. 


Briqueterie  perma- 
nente à  la  main. 
(I"  chantier.) 


27  juin. 


27  juin. 
27  juin. 


27  juin. 


Art.  2  :  Couverture  du  toit  non 
constituée  en  tuiles  rejoin- 
toyées, etc.  Manque  de 
srarde-manger  portatifs  .    . 

Art.  S  :  Absence  de  hourdis 
calorifuges  sons  les  toitures. 

Art.  4  :  Sol  non  pourvu  d'un 
revêtement  imperméable.    . 

Art.  5  :  Manque  de  la  capacité 
de  15  m,  par  personne  .    . 

Art.  6  :  Locaux  mal  éclairés  . 

Art.  16  :  Manque  d'un  lit  par 
personne 

Art.  2:  Toit  non  en  tuiles 
rejointoyées,  etc.    .    .    . 

Art.  8:  Absence  de  hourdis 
sous  la  toiture  .... 

Art.  16  :  Manque  d'un  Ut  par 
personne 

Art.  20  :  Non  affichage  du 
texte  de  l'arrêta  royal  .    . 

Art.  2  :  Toit  en  tuiles  non  re- 
jointoyées, etc 

Art.  3  :  Absence  de  hourdis 
sous  la  toiture  .... 

.\rt.  4  :  Sol  non  pourvu 
d'un  levôtement  imperméa- 
ble, etc 

Art.  8.  Parois  non  recou- 
vertes d'un  enduit,  etc    . 

Art.  15  :  Manque  d'un  local  sé- 
paré pour  chacun  des  deux 
sexes     

Art.  20  :  Non  affichage  du 
texte  de  rarrété  royal  .    . 


Prescription      par 
y    suite    du    décès 
du  contrevenant. 


2   fr.    ou   1    jour; 
sursis  :  2  ana. 


4  fols  2  fr.  ou  4  f. 

yl  jour  de  prison; 

sursis:  2  ans. 


10  fois  2  fr.  ou  10 
^    fois  1  jour;  sur- 
sis :  2  ans. 


\ 
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ARRETE  ROYAL  DU  16  JUIN  1910  (suite). 

RÉSUMÉ   DES  PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS   ET  DE    LEURS    SUITES  JUDICIAIRES. 

Province  de  Limbourg  {suite). 


Nàtare 
de  r^tabliseement. 


Date  du 
procès-Terbal. 


Dispositions  légales 
non  obserTées. 


Arrondiasement 
Judiciaire. 


Briqueterie  perma- 
nente &  la  main. 
(2*  chantier.) 


Briqueterie  perma- 
nente à  la  main. 


27  juin. 


27  juin. 


Briqueterie  penna- 
pente  &  la  main. 


27  juin. 


Art.  2  :  Toit  en  tuiles  non  re-  > 
jointoyées,  etc.  ..... 

hxi.  8:  Absence  de  bourdis 
sous  4a  toiture 

Art.  4:  Sol  non  constitué 
d'un  revêtement  imperméa^ 
ble,  etc 

Art.  6  :  Local  mal  éclairé  .    . 


Voir  ci-dessus. 


I 


8  fois  2  fr.  ou  8  f. 
1  Jour;  sursis:  2 
ans. 


Art.  16  :  Manque  d'un  lit  par 
personne 

Art.  2  :  Toit  en  tuiles  non  re- 
jointoyées, etc.  Manque  de 
garde-manger  portatifs  .    . 

Art.  S  :  Absence  de  bourdis 
sous  la  toiture 

Art.  6  :  Manque  de  la  capacité  | 
de  15  m,  par  personne    . 

Art.  6:  Local  mal  éclairé 

Art.  15  :  Manque  d'un  local  I 
séparé  pour  chacun  des  deux  { 
sexes 

Art.  16  :  Manque  d'un  lit  par 
personne 

Art.  20:  Non  affichage  du 
texte  de  l'arrêté  royal    . 

Art.  2  :  Toit  en  tuiles  non 
rejointoyées,  etc.  Manque  de 
garde-manger  portatifs  .    . 

Art.  8  :  Absence  de  bourdis 
sous  la  toiture 


Art.  4  :  Sol  non  pouryu  d'un  L  fois  2  fr.  ou  «  f. 
revêtement  imperméable,  etc.  l    ^    .  jg. 

Manque  d'espace  de  80  cen- ^        •'      * 
timêtres 

Art.  8  :   Parois  non   pourvus 
d'un  enduit,  etc 

Art.  16  :  Manque  d'un  lit  par 
personne 


2  ans. 


52© 


10*  DISTRICT  (LIEGE). 


ARRÊTÉ  ROYAL  DU  15  JUIN  WIO  (suite). 

lŒSUMÉ   DES   PROCÈS- VERBAUX   DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 

Province  de  Limhourg  {suite). 


Natnre 
de  rétablissement. 


Date  du 
procès- verbal. 


Dispositions  légales 
non  obsen'ées. 


Suites 
judiciaires. 


Briqueterie  perma- 
nente à  la  main. 


Briqueterie  perma- 
nente &  la  main. 


27  juin 


Briqueterie  perma- 
Dcntf)  à  la  main. 


Briqueterie  perma- 
nente à  la  main. 


27  juin 


27  juin. 


27  juin. 


Art.  2  :  Toiture  en  tuiles  non 
rejointoyées,  etc.  Manque  de 
firarde-mangcr  portatifs  .    . 

Art.  S  :  Absence  de  liourdis 
sous  la  toiture 14 

Art.  4  :  Sol  en  terre  battue, 
sana  revêtement,  etc.  Man- 
que de  l'espace  de  80  cm.    . 


fois  2  (r.  on  4  f. 

1  jour  ;   suniB  : 

2  ans. 


I 


Art.  16  :  Manque  d'un  lit  par 
personne 

Art.  2  :  Toiture  en  tuiles  non 
rejointoyées 

Art.  3  :  Toiture  sans  hourdis. 

Art.  4  :  Sol  en  terre  battue 
sans  revêtement.  Manque 
d'espace  de  30  centimètres  . 

Art.  16  :  Manque  d'un  lit  par 
personne 

Art.  2  :  Toiture  en  tuiles  non 
rejointoyées.  Manque  de 
garde-manger  portatifs   .    . 

Art.  8  :  Absence  de  hourdis 
sous  la  toiture 


Art.  4  :  Sol  en  terre  battue 
sans  revêtement.  Manque  de  / 
l'espace  de  30  centimètres  . 

Art.  16:  Manque  de  lit  par 
personne 


Art.   20  :    Non  affichage  du 
texte  de  l'arrêté  royal  .    . 

Art.  2  :  Toit  en  tuiles  non  re-  * 
jointoyées , 

Art.  8:  Absence   de   hourdis  f^ 
sous  la  toiture 

Art.  16:  Manque  d'un  lit  par 
personne 


fois  2  fr.  ou  4  f. 

1  jour;    sursis: 

2  ans  . 


fois  2  fr.  ou  6  f. 

1  jour;    sursis: 

2  ans. 


fois  100  fr.  ou 
2  fois  10  jours; 
sursis  :  S  ans. 
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POLICE  DES  ETABLISSEMENTS  CLASSES  ET  DES  CARRIÈRES 

A  CIEL  OUVERT. 

RÉSUMÉ    DES    PROCÈS- VERBAUX    DRESSÉS    ET    DE    LEURS    SUITES    JUDICIAIRES. 

Province  de  Limbourg. 


TABLEAU  XI 

Nature 

Date  du 

DispositionB  légales 

Suites 

de  rétabllfisement. 

rrocès-verbal. 

non  obserrées. 

judiciaires. 

Briqueterie  perma- 
nente   .    .    .    . 

12  mai. 

Art.  1*'  de  l'arrôt^  royal  du 
29   janvier  1863:   Exploita- 
tion sans  autoriAation    .     . 

26  !r.  on  8  joo». 

Briqueterie  pcriua- 
licnte    .... 

16  mai. 

Td. 

Id.  ;  sursis  :  3  ans. 

ARRETE  ROYAL  DU  20  DECEMBRE  1904. 

RÉSUMÉ   DES   PROCÈS-VERBAUX    DRESSÉS    ET   DE    LEURS    SUITES   JUDICIAIRES. 

Province  de  Liège. 
TABLEAU  XII 


Nature   de 
i 'établissement. 

Date  du 
procès- verbal. 

Dispositions  légales 
non  observées. 

Suites 
judiciaires. 

Chantier  de  démo- 
lition   .... 

Travail  mécanique 
du  bois.    .     .    . 

24  juillet. 
4  octobre. 

Art.  1*'  :  Accident  mortel  non 
déclaré 

5  fr.  ou  1  j.;  sur- 
sis :  6  mois. 

Art.  1"  :  Accident  non  déclaré. 

TABLEAUX 


DRBSSftS  PAR 


Hfnie  £  piasky,  inspectrice  du  travail  à  TAdministration  centrale. 


i\.ctivité  de  Tinspectrioe  du  travail. 


EX  COLLABORATION  AVKC 


M}^*^  M.  De  Meyer,  déléguée  à  Tinspection  du  travail, 


NOMBRE  D'ETABLISSEMENTS  VISITES 


ABRONDISSEMENTS. 

Ëtablissements  visités.             1 

1  fois. 

2  fois. 

8  fois. 

Pbotinci  de  Brabamt. 

ArrondiâBement  de  6rsxell€6  .    .    . 

402 

42 

2 

—              d6  LoDvaiii    .    .     . 

43 

2 

— 

--              de  Nivelles     .    . 
Totaux  pour  la  province.    .    . 
Proyincb  d'Anybes. 

5 

— 

— 

450 

44 

2 

Arrondissement  d'Anvers     .... 

62 

11 

-— 

—              de  Malines     .     .     . 

ai 

10 

4 

-—              de  Tnrnhout  .     .    . 
Totaux  pour  la  province.    .    . 

4 

3 

— 

160 

24 

4 

* 

ACTIVITÉ  DES  INSPECTRICES  DU  TRAVAIL 


5-23 


NOMBRE  D'ÉTABLISSEMENTS  VISITÉS  (mite). 


ABBONDIâSEMBNTS. 

Établissements  visités.              1 

ft 

i  fois. 

2  fois. 

8  fois. 

Provi.nci  de  Flandre  occidentale. 

Arrondissenient  de  Bruges  .... 

32 

6 

3 

de   Courtrai    .     .     . 

42 

3 

—              de  Fumes  .... 

6 

— 

— 

—              d'Ojitende .... 

21 

6 

— 

d'Ypres 

Totaux  pour  la  province.    .    . 

•       FROTINCB   de    FlaN'DBB    ORIK.NTALB. 

14 

8 

— 

115 

23 

3 

Arrondissoment  de  Gand     .... 

47 

5 

— 

—              d'Aadenarde  .      .    . 

33 

9 

4 

• 

—              de  Termonde  .     .     . 
Totaux  pour  la   protince.     .    . 
Province  de  Hainaut. 

79 

19 

5 

159 

33 

9 

Arrondissement   de   Mons    .... 

49 

12 

de  Charlcroi  .    .    . 

8 

3 

—              de  Tournai     .     .    . 
Totaux  pour  la  province.     .    . 
Province  de  Liège. 

54 

5 

— 

111 

20 

— 

Arrondissement  de   Liège    .... 

102 

16 

9 

—              de  Huy 

17 

12 

— 

—              de  Verviers     .     .    . 
Totaux  pour  la  province.    .    . 

83 

18 

6 

202 

46 

15 

324 


ACTIVITÉ   DES  INSPECTRICBS  DU   TRAVAIL 


NOMBRE  D'ÉTABLISSBMBNTS  VISITAS  (suite). 


ARRONDIMEMENTS. 

u 

Établissements  visités.              y 

1  fois. 

2  fou. 

8  fois.    . 

Proyinck  di  Lihbouro. 
Arrondiasement   de   Hamelt.    .    .    . 

—  de  Tongres     .    .    . 

Totaux  poua  la  provincb.    .    . 

Proyincb  de   Luximboubg. 
Arrondissement  d'Arlon 

—  de  Bastoffne  .    .    . 

—  de  Neufcb&tean  .    . 

—  de  Marche.     .    .    . 

Totaux  pour  la  rROYiifCS.    .    . 

Proyince  db  Namur. 
Arrondissement  de  Namnr  .... 

—  de  Dinant.     .    .    . 

Totaux  pour  la  proyince.    .    . 

BBCAPITULATION. 

Province  de  Brabant 

—  d'Anvers 

—  de  Flandre  occidentale  .    . 

—  de  Flandre  orientale.     .    . 
de  Hainant 

—  de  Liège 

—  de  Limbours 

—  de  Loxemboorg 

—  de  Namur 

Totaux.    .    . 

25 
4 

9 

• 

29 

9 

— 

16 
5 

4 
9 

14 

_ 

3 

4 

34 

17 

4 

il 
2 

10 
1 

2 

.  43 

11 

2 

450 

160 

115 

159 

111 

202 

29 

34 

43 

44 
24 
23 
33 
20 
46 
9 
17 
U 

2 
4 

3 
9 

15 

4 
2 

1308 

227 

39 

1569 

ACTIVITÉ  DES  INSPECTRICES  DU  TRAVAIL 


528 


PERSONNEL  DBS  ETABLISSEMENTS  VISITÉS. 


OBOUPBS  D'INDUSTRIES. 


S 


-a 
•*«   • 

(B  O  O 

O  o  o 
« 

■a 


Filles  et  femmes  de 


moins 

12  à  14 

14il6 

16ill 

de 

itans. 

ans. 

ans. 

ans. 

plus 

de 

21  ans 


Proyince  di  Brabant. 
ArrondiMement  de  Bru,t:ell4*s  : 
Industries  du  vêtement  .    .     . 

Industries  textiles 

Industries  spéciales 

Industries  des  peaux  et  cuirs  . 

Totaux. 

ArrondUsemcnt  de  Louvain  : 
Industries  du  vêtement  .     .     . 

Arrondissement  de  Nivelles: 
Industries  du  vêtement  .     .     . 

Totaux  pour   la  province. 

Provincb  d'ânters. 
Arrondissement  d'Anvers  : 
Industries  du  vêtement  .    .    . 
Industries  spéciales 

Totaux. 

Arrondissement  de  Malines: 
Industries  du  vêtement  .    .     . 
Industries  textiles 

Totaux. 


361 
12 
16 
13 


402 


43 


450 


57 
5 


62 


22 
72 


94 


3938 

471 

697 

146D 

87 

— 

15 

24 

26 

168 

— 

28 

30 

68 

155 

— 

17 

39 

48 

4348 

— 

531 

790 

1611 

494 

74 

92 

243 

29 

4 

9 

12 

4871 

— 

609 

891 

1866 

1805 

241 

475 

691 

fô 

— 

3 

6 

17 

1870 

• 

244 

481 

708 

538 

31 

142 

212 

1208 

58 

318 

318 

325 

1746 

58 

349 

460 

537 

1301 
22 
42 
51 

1416 


85 


1505 


398 
39 


437 


153 
189 


342 


526 


ACTIVITÉ  DES   INSPECTRICES   DU   TRAVAIL 


PERSONNEL  DBS  ÉTABLISSEMENTS  VISITÉS  (suite). 


GROUPES  D'INDUSTRIiSS. 

Nombre           1 
d'établissements.  1 

Ouvriers 

de  tout  âge  et  de 

tout  sexe. 

Filles  et  femmes  de            fl 

moins 

de 
12  ans. 

12  à  14 
ans. 

14  à  16 
ans. 

Uà21 

.  ans. 

plus 

de 

21  ans. 

Arrondissement  de  Tumhout  : 

- 

Industries  du  vêtement 

3 

29 

— 

12 

14 

3 

— 

Industries  textiles 

Totaux.     .    . 
Totaux  pour  la  pbovincr.    .    . 
Proyincb  de  Flandre  occidentale. 

1 

298 

84 

88 

96 

23 

5 

4 

327 

84 

100 

112 

26 

5 

IfiO 

3943 

142 

693 

1063 

1271 

784 

Arrondissement  de  Bruges: 

Industries  du  vêtement 

29 

220 

— 

19 

66 

77 

58 

Industries  textiles 

Totaux .    .    . 
Arrondissement  de  Courtrai: 

3 

493 

129 

178 

128 

48 

10 

32 

713 

129 

197 

194 

125 

68 

Industries  du  vêtement  ...... 

Arrondissement  de  Furnes: 

42 

626 

— 

85 

148 

198 

196 

Industries  du  vêtement 

5 

32 

— 

8 

8 

11 

5 

Industries  chimiques 

Totaux.     .     . 
Arrondissement  d'Ostende  : 

1 

13 

~ 

— 

12 

1 

6 

45 

8 

8 

23 

6 

Industries  du  vêtement 

Arrondissement  d'Ypres: 

21 

204 

— 

7 

42 

97 

58 

• 

Industries  du  vêtement 

12 

81 

— 

9 

12 

38 

22 

Industries'  textilee 

Totaux.    .    . 

Totaux  pour  la  province.    .    . 

2 

398 

87 

135 

154 

20 

2 

14 

479 

87 

144 

166 

58 

24 

115 

2067 

246 

441 

558 

501 

^1 

ACTIVITÉ  DES   INSPECTRICES  DU   TRAVAIL 


5-27 


PERSONNEL  DES  ÉTABLISSEMENTS  VISITÉS  (suite). 


QBOUPES  D'INDUSTRIES. 

• 

C 
Q) 

SE 

S  w 

jo  ©  oj 

Filles  et  femmes  de 

moins 

de 
12ans. 

12  à  14 
ans. 

14  à  16 
ans. 

16  à  21 
ans. 

plus 

de 

21  ans* 

Pboyincb  de  Flandrb  oriintale. 

• 

Arrondissement  de  Gand: 

Industries  du  vêtement  .... 

45 

815 

— 

6:^ 

192 

370 

190 

Industries  spéciales 

Totaux.     .     . 
Arrondissement  d'Audenarde  : 

2 

42 

— 

4 

10 

22 

6 

47 

857 

— 

67 

202 

392 

196 

Industries  du  vêtement 

30 

498 

— 

120 

106 

180 

\k) 

Industries  textiles 

Totaux.    .    . 
Arrondissement  de  Termonde  : 

3 

335 

— 

70 

98 

88 

79 

,33 

833 

— 

190 

206 

268 

169 

• 

Industries  du  vêtement 

30 

260 

— 

38 

92 

114 

16 

Industries  textiles 

46 

1504 

— 

210 

398 

580 

316 

Industries   du  tabac 

1 

685 

— 

93 

192 

210 

188 

Industries  d'art 

Totaux.     .     . 

Totaux  pode  lk  provinci.    .    . 

PaOYINCE    DE    HaINAUT. 

2 

15 

— 

1 

2 

6 

6 

79 

2464 

— 

3^14 

684 

910 

526 

159 

4154 

— 

601 

1092 

1570 

891 

Arrondissement  de  Mons: 

Industries  da  vêtement 

Arrondissement  de  Charleroi: 

49 

289 

— 

15 

98 

108 

68 

Industries  du  vêtement 

8 

107 

— 

8 

31 

50 

18 

528 


ACTIVITÉ  DES  INSPECTRICES  DU  TRAVAIL 


PERSONNEL  DES  ÉTABLISSEMENTS  VISITÉS  {tuiie). 


GROUPES  D'INDUSTRIES. 

B 

§1 

Ouvriers 

de  tout  âge  et  de 

tout  sexe. 

Filles  et  femmes  de 

moins 

de 
12  ans. 

12  à  14 
ans. 

14  à  16 
ans. 

16i21 
ans. 

pins 

de 

9iani 

Arrondissement  de  Tournai  : 

Industries  du  vêtement 

25 

140 

— 

26 

42 

48 

24 

Industries  textiles 

25 

1860 

112 

432 

794 

522 

Industries  d'art 

2 

92 

— 

8 

40 

38 

6 

Industries  du  papier 

Totaux.     .     . 

Totaux  poue  la  paoviNCB.    .    . 
Peovingb  di  Liégk. 

2 

37 

— 

4 

12 

21 

— 

54 

2129 

— 

150 

526 

901 

552 

111 

2525 

— 

173 

656 

1059 

638 

' 

Arrondissement  de  Liège: 

Industries  du  vêtement 

96 

1340 

— 

58 

393 

567 

322 

Industries  spéciales 

2 

39 

— 

4 

8 

18 

9 

Industries  textiles 

2 

54 

— 

5 

18 

31 

— 

Industries  des  peaux  et  cuirs  .    .    . 

Totaux.    .    . 

Arrondissement  de  Huy  : 

2 

48 

— 

2 

10 

28 

8 

102 

1481 

69 

429 

644 

339 

Industries  du  vêtement 

Arrondissement  de  Verviers: 

17 

102 

— 

15 

28 

43 

16 

Industries  du  vêtement 

78 

684 

— 

42 

168 

304 

170 

Industries  textiles 

3 

281 

— 

18 

42 

101 

120 

Industries  chimiques 

Totaux.    .    . 

TOTABX    POUR    LA    PROVINCE.      .      . 

2 

53 

— 

2 

12 

33 

6 

83 

1018 

— 

62 

222 

438 

296 

202 

2601 

— 

146 

679 

1125 

661 

ACTIVITÉ  DES  INSPECTRICES  DU   TRAVAIL 


529 


PERSONNEL  DBS  ÉTABLISSEMENTS  VISITÉS  {suiu). 


GROUPES  D'INDUSTBIES. 

Nombre 
d'établissements. 

Ouvriers 

de  tout  âge  et  de 

tout  sexe 

Filles  et  femmes  de            II 

moins 

de 
ISans. 

12  à  14 
ans. 

14  à  16 
aqs. 

16  à  21 
ans. 

plus 

de 

21  ans 

Pboyikcb  de  Limbodrg. 

Arrondissement  de  Hasselt  : 

Industries  du  vêtement 

23 

115 

— 

25 

42 

42 

6 

Industries  d'art 

Totaux.    .    . 
Arrondissement  de  Tongres: 

2 

19 

— 

1 

4 

8 

6 

25 

134 

— 

26 

46 

50 

12 

Industries  du  vdtement 

Totaux  pour  la  province.    .    . 
Province  de   Luxembourg. 

i 

41 

— 

25 

i 

8 

1 

29 

175 

— 

51 

53 

58 

13 

Arrondissement  d'Arlon: 

Industries  du  vôtement 

12 

188 

— 

14 

44 

108 

22 

Industries  du  tabac 

2 

340 

— 

29 

102 

81 

128 

Industries  d'art 

1 

58 

— 

— 

16 

40 

2 

Industries  alimentaires 

• 

Totaux.     .     . 
Arrondissement  de  Marche: 

1 

32 

— 

4 

13 

15 

— 

16 

618 

— 

47 

175 

244 

152 

* 

Industries  du  vêtement 

6 

72 

— 

16 

22 

32 

2 

Indu.stries  textiles 

TuL.iii\.      . 

Arrondissement  de  Bastogne: 

3 

54 

— 

5 

20 

28 

1 

9 

126 

— 

21 

42 

œ 

•3 

Industries  du  vêtement 

5 

38 

— 

5 

12 

20 

1 

34 


îao 


ACTIVITÉ  088  IMSraCTUIOBS  DU  IRÀTAIL 


PERSONNEL  UE»  ÂTABLiaSËA&BNT^  VISITÉS  (mUe), 


0B0UPK8  D'INDUSTRIES. 


s 
Si 

» 

■a 


M  4)  0) 

«  ®  fi 

5  3  3 

O  o  o 


4> 
T3 


Filles  et  femmes  de 


moins 

de 
12  ans. 


12ii4 


ans. 


14416 


ans. 


16  à  21 
ans. 


plus 
de 

21  ans, 


Arrondissement  de  Neufchdteau  : 
Industries  da  vêtement  .... 

Totaux  pour  la  .province.    . 

PaoYincE  DK  Namur. 
ArrondissefMnt  de  Namur: 
Industries  du  vêtement  .... 

Industries  textiles 

Industries  du  papier 

Totaux.     . 

Arrondissement  de  Binant: 
Industries  do  vêtement  .... 

Totaux  pour  la  proviwcb.    . 

RECAPITULATION. 

Province  de  Braliant 

—  d'Anven 

—  de  Flandre  occidentale  . 

—  de  Flandre  orientale.     « 

—  de  Hainaut 

—  de  Liège 

—  de  Limbonrg     .... 

—  de  LnxemboQJK.    .    .    . 

—  de  Namur 

Totaux.    . 


4 

38 

— 

3 

34 

820 

— 

76 

.TT 

402 

24 

2 

64 

— 

3 

2 

28 

— 

2 

41 

494 

— 

29 

2 

18 

. 

i 

43 

512 

— 

30 

450 

4871 

609 

160 

3943 

142 

693 

115 

2Ù67 

216 

441 

159 

4154 

— 

601 

111 

2525 

— 

1T3 

202 

2601 

— 

146 

29 

175 

— 

•  51 

34 

820 

— 

76 

43 

512 

— 

30 

1303 

21668 

358 

2820 

12 


241 


87 
51 
•22 


160 


6 


166 


891 

1053 

558 

1092 

655 

679 

53 

241 

166 


5388 


22 


346 


202 

10 
4 


216 


9 


225 


1866 

1271 

501 

1570 

1059 

1125 

58 

346 

225 


8021 


151 


89 


89 


91 


1506 
784 
351 
891 
638 
651 

13 
157 

91 

5081 


ACTIVITÉ  DES  INSPEGTJUCES  W  TgÀVAII. 
PERSONNEL  DES  ÉTABLISBEMENTS  ViSITÉ». 

TABLEAU   RÉCAPITULATIF   PAR   ARRONDISSEMENT  ET   PAR   PROYINÇ». 


Kdl 


ARRONDISSEMENTS. 


B 

fS  qe 
p  "^ 

Ce 

•a 


§05 


ssi^r^ 


Filles  et  femmes  de 


moin» 

de 
12  ans. 


Province  di   Bbabant. 

Arrondiasement  de  Broxelles  .  . 

—  de  Louvain    .  . 

—  de  Nivelles     .  . 

Totaux  poue  la  protikce.    . 

Pbovinci  d'Anyirs. 

Arrondi£sement  d'Anvers     .    .  . 

—  de  Alalines     .  . 

—  de  TornhoDt .  . 

Totaux  pour  la  proyince.    . 

pRoyijfCE  DE  Flandre  occidentale. 
Arrondissement  de  Bruges  .     . 

—  de  Coortrai    . 

—  de  Fnrncs  .     . 

—  d'Oetende . 

—  d'Ypres.     .    . 


Totaux  pour  la  province. 

Province  de  Flandre  orientale. 
Arrondissement  de  Gand     .     .     .     . 
—  d'Audenarde .     .    . 

~  de  Termonde  .    .    . 

Totaux  pour  la  province.    .    . 


S32 


ACTIVITÉ   DES    INSPECTRICES  DU   TRAVAIL 


PERSONNEL  DES  ÉTABLISSEMENTS  VISITÉS  (suite). 

TABLEAU  RÉCAPITULATIF  PAR   ARRONDISSEMB37T   ET   PAR   PROTINCB  {suitô). 


* 

ARRONDLSSKMENTS. 

Nombre 
d'établissements. 

Ouvriers 

de  tout  âge 

et  de  tout  sexe. 

Filles  et  femmes  de 

moins 

de 
12ans 

12  à  14 
ans. 

Uàl6 
ans. 

16  à  21 
ans. 

plus 

de 

21  ans. 

Provinci  di  Hainaut. 

Arrondissement   de   lions    .... 

—  de  Charlcroi  .     .     . 

—  de  Tournai     .     .     . 

Totaux  pour  la  protince.    .    . 

PaOVINCK  DB  liltOt, 

.Vxrondiasement  de  Liège    .... 

—  de  Huy 

—  de  Verviers     .     .    . 

Totaux  pour  la  proyincb.    .    . 

Peoyincb  db  Likbouro. 

Arrondissement   de   Haaselt.    .    .    . 

—  de  ToDgres     .     .     . 

Totaux  pour  la  province.    .    . 

Province  de   Luxembourg. 

Arrondissement  d'Arlon 

—  de  Marche.     .     .     . 

—  de  Baatogne   .     .    . 
de  Neufchâtean  .    . 

Totaux  pour  la  province.    .    . 

Province  de  Namur. 

Arrondissement  de  Namur  .... 

—  de  Binant.     .    .     . 

Totaux  pour  la  province.    .    . 
LE    ROYAUME.     .     . 

49 

8 

54 

289 

107 

2129 

— 

15 

8 

150 

98 

31 

526 

108 

50 

901 

68 

18 

552 

111 

2525 

— 

173 

^•55 

1059 

638 

102 
17 
83 

1481 

102 

1018 

— 

69 
15 
62 

429 

28 

222 

644 

43 

438 

339 

16 

296 

202 

2601 

— 

146 

679 

1125 

651 

25 
4 

134 
41 

— 

26 
25 

46 

7 

50 
8 

12 

1 

29 

175 

— 

51 

53 

58 

13 

16' 
9 
5 
4 

618 

126 

38 

38 

— 

47 

21 

5 

3 

175 
42 
12 
12 

244 
60 
20 
22 

152 
3 

1 

1 

34 

820 

— 

76 

241 

346 

157 

41 
2 

494 
18 

— 

29 
1 

160 
6 

216 
9 

89 
2 

43 

512 

— 

30 

166 

V25 

91 

1808 

21668 

358 

2820 

8388 

8021 

S081 

ACTIVITÉ  DES   INSPECTRICES   DU  TRAVAIL 


333 


PERSONNEL  DES  ETABLISSEMENTS  VISITES. 


TABLBAU  RÉCAPITULATIF   PAR  GROUPES   D*INDUSTRIBS. 


■ 

rr^ 

• 

Filles  et  femmes  de 

GROUPES  D'INDUSTRIES. 

Nombre 
d*établisseme 

Ouvriers 

de  tout  agi 

et  de  tout  se: 

moins 

de 
12ans. 

12  à  14 
ans. 

14  à  16 
ans. 

16  à  21 
ans. 

plus 

de 

21  ans. 

Industries  du  vêtement. 

Arrondisseniont  de  Bruxelles  .     . 

•m 

3938 

— 

471 

607 

1460 

1301 

—              de  Louvain    .     . 

48 

4Î^ 

— 

74 

92 

243 

85 

—              de  Nivelles     .     . 

5 

2^) 

— 

4 

9 

12 

4 

—              d'Anvers     .     .     . 

57 

1805 

241 

475 

691 

398 

—             de  Malincs     .    . 

22 

538 

— 

31 

142 

212 

153 

de  Tnrnhout  .     . 

3 

29 

— 

12 

14 

3 

— 

de  Bruges  .     .     . 

29 

220 

— 

19 

66 

58 

—              de   Court  rai    .     . 

i2 

my 

— 

85 

148 

198 

195 

--              de  Furnes  .     .     . 

0 

32 

— 

8 

8 

11 

5 

d'Ostendo  .      . 

21 

204 

— 

7 

42 

97 

58 

d'Tpres.     .    . 

12 

81 

— 

9 

12 

38 

22 

de  Gand     .     .     . 

45 

815 

— 

63 

192 

370 

190 

d'Audenarde  . 

30 

498 

— 

120 

108 

180 

90 

de  Termonde  . 

30 

260 

— 

38 

92 

114 

16 

do   Mons    .    . 

49 

289 

— 

15 

96 

108 

68 

—              de  Charlcroi  . 

8 

107 

— 

8 

31 

50 

IS 

de  Tournai 

25 

140 

26 

42 

48 

24 

—              de  Liège    .    . 

96 

1340 

— 

58 

:393 

567 

322 

de  Huy.     .    . 

17 

102 

— 

15 

28 

43 

16 

—              de  Verviere 

78 

684 

— 

42 

168 

304 

170 

de   Hasselt.    . 

23 

115 

— 

25 

42 

42 

6 

—              de  Tongres 

4 

41 

— 

25 

i 

8 

1 

-              d'Arlon   .    .    . 

12 

188 

— 

14 

44 

108 

.    22 

o34 


ACTIVITÉ  DES  INSI^ECTRlCeS  DU   nUYAIL. 


PERSONNEL  DES  ETABLISSBMENTS  VISITES. 


TABLBAU   K6OAPITULATIV   PAR   GROUPES  D'iNDUSTIMBS  (suttê). 


GROUPES   D'INDUSTRIES. 


si 

Ouvriers 

de  tout  ft|ce 

et  de  tout  sexe. 

Filles  et  femmes  de 

fi 

moins 

de 
iâans. 

iSAU 
ans. 

14  à  16 

ans. 

16421 

ans. 

plus 

de 

21  ans. 

Industries  du  vétcnient  (suite) 

Arrondiflsement  de  Marche.     . 

—  de  Ba«togne  . 

—  de  NeofchAteau 
-%  de  Namar  .    . 

—  de  Dînant.     . 

Totaux. 

Induitriei  textiles. 

Arrondiafiemeat  de  Bruxelles  . 

—  de  Mali  Des 

—  de  Turnhout  . 

—  de  Bruges  .    . 
d'Ypres.     .    . 
d'Audenarde  . 
de  Termondc  . 

—  de  Tournai 

—  de  Liège    .    . 

—  de  Verviers 

—  de  Marche.     . 

—  de  Namnr  .    . 

Totaux. 


6 
5 
4 
37 
2 


1071 


12 
72 

1 

3 

2 

3 

46 
ZT) 

2 

3 

3 

2 

174 


72 
38 

38 
402 

18 


13143 


87 

1208 

298 

493 

396 

335 

1504 

1800 

54 

281 

54 

64 

6636 


58 

84 

129 

87 


16 
5 
3 

24 
1 


1459 


358 


15 

318 

88 

178 

1% 

70 

210 

112 

5 

18 

5 

3 

1157 


22 

12 

12 

87 

6 


3069 


24 

318 

98 

128 

154 

98 

396 

432 

18 

42 

20 

51 

1781 


32 

20 

22 

202 

9 


5278 


2 
1 
1 

89 
2 


3317 


26 

325 

23 

48 

20 

88 

580 

794 

31 

101 

28 

10 

2074 


22 

189 

5 

10 

2 

79 
316 
522 

120 
1 


1266 


ACTIVITÉ  DES   IK6P<EGTR1CBS  DU   TKAVA1L 


535 


PERSONNEL  DBS  ÉTABLISSEMENTS  VISITÉS. 

TABI.EAU  fcÉCArtTULATlF   PAR  6R0UPBS  b'iNDUSTRllCS  (suite). 


(iROUPKS   DINDUSTEIBS. 

• 
(A 

S 

si 

Ouvriers 

de  tout  âice  et  de 

tout  sexe. 

Filles  et  femmes  de 

moins 

de 
12  ans. 

12  à  14 
ans. 

Uài6 

ans. 

16  à  21 

ans. 

plus 

de 

21  ans. 

Industries  spéciales. 

Arrondissement  de  Bruxelles  .     .     . 

16 

168 

— 

28 

30 

68 

42 

1            —              d'Anvers     .    .    . 

5 

^ 

— 

3 

6 

17 

39    1 

de  Gand     .... 

2 

42 

— 

4 

10 

22 

6 

—              de  Liégo    .... 

Totaux.    .     . 
Industries  des  peaux  et  cuirs. 

2 

39 

— 

4 

8 

18 

9 

25 

314 

— 

:» 

54 

125 

96 

Arrondissement  de  Bruxelles  .     .     . 

13 

155 

— 

17 

39 

48 

51 

Arrondivement  do  Liège    .... 

i                                        Totaux.     .     . 

1 

Industries  ehimiques. 

2 

48 

— 

2 

10 

28 

8 

13 

203 

— 

19 

49 

76 

59 

Vrroadissement   de  Furnes  .... 

1 

13 

— 

— 

— 

12 

1 

.Irrondifisement    de  Verviers     .    .    . 

Totaux.    .    . 
Industries  du  tabae. 

2 

W 

— 

2 

12 

;<3 

6 

3 

06 

— 

2 

12 

1 

1  Arrondissement  de  Termonde  .    .    . 

1 

m 

m 

1^2 

210 

188 

Arrondissement  d'Arlon 

Tbtauk.    .    . 

2 

340 

— 

29 

1U2 

81 

128 

3 

1025 

— 

124 

294 

291 

316 

536 


ACTIVITÉ  DES  INSPECTRICES  DU  TRAVAIL 


PERSONNEL  DES  ETABLISSEMENTS  VISITES. 


TABIJEAU   RBGAPITULATIP   PAR  GROUPES   d' INDUSTRIES    (suUe). 


GROUPES   D'INDUSTRIES. 


B 

sa 

ES 

■m» 


g  o  « 


Filles  et  femmes  de 


moins 

12  à  13 

14  à  16 

16421 

de 

12  ans. 

ans. 

ans. 

ans. 

plus 

de 

il  ans. 


Industries  d'art. 
Arrondissement   de  Termondo 
Arrondissement   de  Tojrnai 
Arrondissement   de   Hasselt. 
Arrondissement  d'Arlon  .    . 

Totaux 

Industries  du  fXLjder. 
Arrondissement    de  Tournai 
Arrondissement  de  Namur  . 


Totaux.    .    . 

Industries  alimentaires. 
Arrondissement  d'Arlon 

RECAPITULATION  DES  TOTAUX. 

Industries  du  vêtement 

Industries  textiles 

Industries  spéciales 

Industries  des  peaux  et  cuirs  .    .    . 

Industries  chimiques 

Industries  du  tabac 

Industries  d'art 

Industries  du  papier 

Industries  alimentaires 

Totaux.    .    . 


2 

15 

— 

1 

2 

6 

2 

92 

— 

8 

40 

38 

2 

19 

— 

1 

4 

8 

1 

58 

— 

— 

16 

40 

7 

184 

— 

10 

62 

92 

• 

2 

37 

4 

12 

21 

2 
4 

28 

— 

2 

22 

4 

fô 

— 

6 

34 

25 

1 

32 

— 

4 

13 

15 

1071 

13143 

1459 

3069 

5278. 

174 

6636 

258 

1157 

1781 

2074 

25 

314 

— 

39 

54 

125 

15 

203 

— 

19 

49 

76 

3 

66 

— 

2 

12 

45 

3 

1025 

— 

124 

294 

291 

1.» 

184 

— 

10 

62 

92 

4 

66 

— 

6 

34 

25 

1 

32 

— 

4 

13 

15 

1303 

21668 

358 

2820 

5388 

8021 

6 
6 
6 
2 


20 


3317 

1266 

96 

59 

7 

316 

20 


5061 


ACTIVITÉ  DES  INSPECTRICES   DU   TRAVAIL 


537 


RELEVÉ  DES  INFRACTIONS  CONSTATÉES  A  LA  LOI  DU  !3  DÉCEMBRE  1889 
AINSI  QU'AUX  ARRÊTÉS  PRIS  EN  EXÉCUTION  DE  CETTE  LOI. 


Loi  du  13  décembre  1889. 

Arrêtés  royaux. 

GB0UPB8  D'INDUSTRIES. 

Art. 

S. 

Art. 
4. 

Art. 
6. 

Art. 
10. 

Art. 
11. 

TrtTtil  prolongé 

des  personnes 

protégées. 

|5 

^   •  •     • 

lu 

ÀTTondUsemerU  de  Bruxelles: 

Indnstries  da  vêtement 

Indostries  textiles 

Indostries  spéciales 

Industries  des  peaux  et  cuirs  .    .    . 

2 
2 

1 
1 

1       i       1       1           1                 1                   III                 III                 1       1          1 

— 

72 
4 
3 
3 

98 
5 
7 
3 

9 
1 

3 

32 
5 
3 
2 

Totaux.    .    . 

82 

113 

10 

3 

42 

Arrondissement  dé  Loumin: 
Industries  du  vôtement 

2 

2 

— 

— 

2 

1 
1 

3 
i 

Arrondissement  d'Anvers  : 

Industries  du  vêtement 

Industries  spi^ciales 

2 
1 

3 
1 

— 

Totaux.    .    . 

3 

4 

— 

— 

4 

Arrondissement  de  MaUnes: 

Industries  du  vêtement 

Indn.«rt.riee  textiles 

2 

40 

2 
51 

21 

— 

2 

23 

Totaux.     .    . 

42 

53 

21 

— 

25 

Arrondissement  de  Turnhout: 

Industries  du  vêtement 

Indnstries  textiles 

1 

1 

1 

1 

i 

1 

1 

1 

Totaux.     .     . 

2 

2 

1 

1 

2 

538 


ACTIVITÉ  DES  INSPECTRICES  BU   TRAVAIL 


RELKYÉ  DES  INFRACTIONS  CONSTATÉES  A  LA  LOI  DU  13  DÉCEMBRE  1889 
AINSI  qu'aux  ARRÊTÉS  PRIS  EN  EXÉCUTION  DE  CETTE  LOI  [SUtle). 


GROUPES  D'INDUSTRIES. 

Loi  du  18  décembre  1889. 

1 

Arrêtés  royaux.     1 

Art. 

2. 

Art. 
4. 

Art. 
6. 

Art. 
10. 

Art. 
11. 

fî7 

a  ••    • 

III 

Arrondissement  de  Bruges: 
Industries  do  vôtement  .    . 
Industries  textiles 

Totaux.     .     . 

Arrondissement  de  Courtrai: 
Industries  du  vêtement 

Arrondissement  de  Fumes: 

Indnstries  dn  vêtement 

Industries  chimiques 

Totaux.     .    . 

Arrondissement  d'Ypres: 

Industries  du  vêtement 

Indnstries  textiles 

Totaux.    .    . 

Arrondissement  de  Oand: 

Industries  da  vêtement 

Industries  spéciales 

Totaux.    .     . 

2 
2 

III                   1                   1       1            1        .           1       1            1                   III 

— 

2 
3 

2 
3 

3 

m 

3 

2 

3 

5 

5 

3 

3 

5 

A 

i 

6 

— 

7 

1    . 

1 

i 
1 

i 
1 

i 

1 
1 

2 

2 

2 

— 

2 

1 
2 

1 
2 

1 
2 

2 

1 
2 

3 

3 

3 

2 

3 

3 
1 

3' 

1 

i 

1 

3 

1 

4 

4 

i 

1 

4 

• 

1 

AGTifITÊ  DBS  IRSPEGTRtCES  DU   TKAVAIL 


839 


RRLKVi  'DBS  INFRACTIONS  GONSTATfilS  A  LA  LOI  Dt  i3  DÉCEMBRE  1889 
AINSI  qu'aux  ARRÊTÉS  PRIS  EN  EÏÉCOTIOW  DE  CETTE  LOI  {sUÙe). 


OROUPHS  D'INDUSTRIES. 

Loi  dais  décembre  4889. 

Arrêtés  royaux.     1 

Art. 

2. 

Art. 
4. 

Art. 
6. 

Art. 
10. 

Art. 
11. 

lu 

•-• 

II 

|5 

m 

1-5* 

lis 

Arrondissement  d'Audenarde  : 

Industries  du  vêtement 

— 

— 

— 

5 

5 

— 

— 

5 

Iftdiutries  textili» 

I                                       Totaux.    .    . 

— 

— 

_ 

2 

2 

— 

— 

2 

i 

7 

— 

— 

7 

'  Arrondissement  de  Tcrmondc  : 

lodustiics  textiles 

— 

— 

— 

10 

9 

— 

5 

12 

Jndostries  d'art 

1                                        Totaux.    .     . 

— 

— 



1 

i 

— 

1 

1 

11 

10 

— 

6 

13 

Arrondissement  de  Tournai: 

Industries  textiles 

— 

— 

— 

4 

6 

5 

5 

8 

<  Industries  du  papier 

t 

Totaux.     .     . 

_. 

— 

1 

1 

— 

1 

5 

1^ 

5 

5 

9 

i 

Arrondissement  de  Liège: 

• 

'  Tndastrics  do  vêtement 

— 

— 

— 

4 

4 

— 

— 

4 

1  Industarios  textiles 

1 

— 

— 

— 

1 

1 

1 

1 

1 

Industries  des  peaux  et  cuirs  .     .     . 

Totaux.    .    . 



1 

1 

1 

1 

1 

C 

6 

2 

2 

6 

1 

... 

1 

540 


ACTIVITÉ  DES  INSPECTRICES  DU   TRAVAIL 


RELEVÉ  DES  INFRACTIONS  CONSTATÉES  A  LA  LOI  DU  13  DÉCEMBRE  1869 
AINSI  qu'aux  arrêtés  PRIS  EN  EXÉCUTION  DE  CETTE  LOI  {SUtté). 


GROUPES  D'INDUSTRIES. 

Loi  du  iS  décembre  1889. 

Arrêtés  royaux. 

Art. 
2. 

Art 
4. 

Art. 
6. 

Art. 
10. 

Art. 
11. 

u 

|5 

in 

Arrondissement  de  Verviers: 

t 

Indofitries  du  vêtement  .    . 

— 

— 

— 

2 

2 

— 

._ 

2 

Industries  textiles 

— 

— 

— 

3 

3 

— 

— 

3 

Indostrles  chimiques 

Totaux.    .    . 

Arrondissement  d'Arlon  : 

— 

2 

2 

— 

— 

2 

7 

t 

— 

— 

1 

1 

! 

Industries  du  tabac 

— 

— 

— 

2 

2 

2 

2 

1 

2  : 

Industries  alimentaires 

— 

— 

— 

1 

1 

•~ 

— 

1 

Industries  d'art 

Totaux.    .    . 

Arrondissement  de  Marche: 

— 

— 

1 

— 

1 

3 

4 

2 

2 

4 

1 

Industries  du  vAtement 

—      — 

— 

1 

1 

—r 

— 

1 

Industries  t«xtiles 

Totaux.    .    . 

Arrondissement  de  Namur: 

1 
( 
1 

f 

— 

2 

2 

2 

2 

2 

3 

3 

2 

2 

3 

Industries  textiles 

— 

— 

— 

2 

2 

2 

2 

2 

Industries  du  papier 

Totaux.    .    . 

— 

— . 

— 

1 

i 

1 

1 

1 

3 

3 

3 

3 

3 

1 

. 

ACTIVITÉ  DES   INSPECTRICES  DU   TRAVAIL 


541 


RELEVÉ  DES  INFRACTIONS  CONSTATÉES  A  LA  LOI  DU  13  DÉCEMBRE  1889 
AINSI  qu'aux  ARRÊTÉS  PRIS  EN  EXÉCUTION  DE  CETTE  LOI  [SUtte). 


GROUPES  D'INDUSTRIES. 

Loi  du  18  décembre  1889. 

Arrêtés  royaux. 

Art. 
2. 

Art. 
4. 

Art. 
6. 

Art. 
10. 

Art. 
11. 

Travail  prolongé 

des  personnes 

protégées. 

insuffisance 
des  repos. 

ill 

•gc-s 

RECAPITULATION  DBS  TOTAUX 

PAR  ARRONDISSEMENTS. 

Arrondissement  de  Bruxelles  .    .    . 

— 

— 

___ 

82 

113 

10 

3 

42 

— .             de  Louvaln    .    .     . 

— 

— 

2 

2 

— 

— 

2 

—             d'Anvers     .... 

— 

— 

— 

3 

4 

— 

— 

4 

de  Malines     .    .    . 

2 

— 

— 

42 

53 

21 

— 

25 

de  Turnhout  .     .    . 

1 

— 

— 

2 

2 

1 

1 

2 

—             de  Bruges  .... 

3 

— 

— 

5 

5 

3 

3 

5 

—              de   Coortrai    .    .    . 

— 

— 

— 

4 

7 

6 

— 

7' 

do  Furnes  .     .    . 

— 

— 

— 

2 

2 

2 

— 

2 

d'Ypres 

2 

— 

— 

3 

3 

3 

2 

3 

—              de  Gand     .... 

— 

— 

4 

4 

1 

1 

4 

—              d'Andenarde  .      .    . 

•— 

— 

7 

— 

— 

7 

de  Termonde  .     .    . 

— 

— 

11 

10 

6 

13 

de  Tournai     .    .    . 

— 

— 

— 

r» 

i 

5 

9 

de   Liège    .    .     .    , 

— 

— 

— 

6 

6 

2 

2 

6 

—              de  Verviers     .    .    . 

— 

— 

— 

<•> 
i 

— 

— 

7 

d'Arlon 

— 

— 

— 

3 

4 

2 

2 

4 

de  Marche.     .     .     . 

— 

— 

— 

3 

3 

2 

2 

3 

—             de  Namur  .... 

— 

— 

— 

3 

3 

3 

3 

3 

Totaux.    .    . 

8 

— 

— 

194 

242 

61 

30 

i48 

ÎJ42 


ACTIVITÉ  BES  IN^PECTiUCES  DU   TRAVAIL 


RELEVÉ  DiBS  INFRACTIONS  CQN6TATÉES  A  LA  LOI  DU  13  DÂCStfBRI  i&6là 
AINSI  QU'AUX  ARRÊTÉS  PRIS  W  EXÉCUTION  DE  CSTTE  LOI  {mite). 


RECAPITULATION 

PAR 

GROUPES 

1   DIXDUSTHIBS. 

GROUPES  D'INDUSTRIES. 

Loi  du  13  décembre  1889. 

Arrêtés  royaux      1 

Art. 
2. 

Art. 
4. 

Art. 
6. 

Art. 
10. 

Art. 
11. 

1^ 

Se 

1^ 

1^^ 
lll 

Indu9tri^  du  vêlement  (1). 

Arrondi{«em«nt  de  Bruxelles  .    .    . 

— 

— 

— 

72 

98 

9 

3 

32 

—              de  Loavain    .    .    . 

— 

— 

— 

2 

2 

— 

— 

2 

—             d'Anven    .    .    .    . 

— 

— 

— 

2 

3 

— 

— 

3 

~              de  Malinee     ... 

— 

— 

— 

2 

2 

— 

— 

2 

—              de  Tnrahont  .     .     . 

— 

— 

— 

1 

i 

— 

— 

1 

—             de  Bruges .    .    .    . 

— 

— 

— 

2 

2 

— 

— 

2 

—             de  Coortrai    .    .    . 

— 

— 

— 

4 

7 

6 

— 

7 

—              de  Furnes .     .    .    . 

— 

— 

— 

1 

i 

1 

— 

1 

d'Ypres 

— 

— 

— 

i 

i 

1 

— 

1 

—             de  Gand     .    .    .    . 

— 

— 

— 

3 

3 

1 

1 

3 

d'Aodenarde  .      .    . 

— 

— 

— 

5 

5 

— 

— 

5 

—             de  Liège    .    .    .    . 

— 

— 

— 

4 

4 

— 

— 

4 

—              de  Verviers     .     .     . 

— 

— 

— 

2 

2 

— 

— 

2 

—              de  Marche.     .     .     . 

Totaux.     .    . 

— 

— 

1 

1 

— 

— 

1 

102 

132 

18 

4 

66 

(1)  Lee  établissemeuts  désiguès  sous  la  rubrique  «Industries  du  vêtements  oomprenneot : 
manufactures  et  ateliers  de  confeoUon  de  robes,  de  lingerie,  de  corsets,  de  jupons,  do  modes,  de 
fleurs,  de  blanchissage  et  de  repassage. 

Un  toUil  de  1,071  établissements  appartenant  &  cette  catégorie  ont  été  visités  en  1913. 

Il  importe  de  remarquer  que  sur  ce  total  de  1^071  établissements,  229  seulement  Justifient 
l'application  de  la  loi  de  1889,  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 


ACTmTÊ  PES  INaPfiCTRlCES  DU  TRAVAIL 


o4a 


R£LEVÉ  nu  INFRAGTJiONS  CONSTATEES  A  U  LOI  DU  43  DÉCEMBRE  f  889 
AINSI  aU*AUX  ARRÊTÉS  PRIS  EN  EXÉCUTION  DE  CETTE  LOI  (SUtte). 

RéOAPITULATION   PAR  GROUPES   d'iNDUSTRIBS  (sutte). 


GROUPES  D'INDUSTRIES. 


Loi  du  18  décembre  1869. 


Art. 

2. 


Art. 
4. 


Art. 
6. 


Art. 
10. 


Art. 
11. 


Arrôtéfl  royaux 


«    • 

li- 
ge 


Use 

m 


I 


Industries  texiiles  (1). 
Arrondiasemcnt  de  Bruxelles 

—  de  MaJines 
de  Tnrnhoui  . 

—  de  Bragee  . 
d'Ypres.     . 

—  d'Audenarde  . 
de  Xermonde 
de  Tournai 

—  de  Li^e  . 
de  Verviers 
do  Marche. 

—  de  Namur  .     . 


Totaux.     . 


2 
1 
3 
2 


•        » 


8 


40 


2 

10 


3 


2 


o 


^1 


3 


2 

9 
6 


3 


2 


87 


21 


2 


37 


5 


5 


21 


23 


2 
2 

12 


3 


2 


(>4 


(I)  I/6S  ètablissemetiU  désignés  sous  la  rubrique  •  Industries  textiles  »  appartieuueul  eu  majeure 
partie  au  groupe  «  Tissua  spéciaux  *  :  bonueterie,  dentelles. 

Les  infractions  signalées  à  l'art.  2  de  la  loi  du  13  décembre  1889  sont  relatives  à  l'emploi  nu 
travail  de  flllcltes,  âgées  de  moins  de  12  ans,  dans  les  manufactures  dites  «écoles  dentellières  «. 


Mi 


ACTIVITÉ  DES   INSPECTRICES  DU  TRAVAIL 


RELEVÉ  DES  INFRACTIONS  CONSTATÉES  A  LA  LOI  DU  13  DÉCEMBRE  1889 
AINSI  QU'AUX  ARRÊTÉS  PRIS  EN  EXÉCUTION  DE  CETTE  LOI  (sUtté). 

RÉCAPITULATION    PAR   GROUPES  D'INDUSTRIES  (suîte). 


GROUPES  D'INDUSTRIES. 

Loi  du  13  décembre  1889. 

Arrêtés  royaux      1 

Art. 
2. 

Art. 
4. 

Art. 
6. 

Art. 
10. 

Art. 
11. 

TrtTtil  prolongé 

des  personnes 

protégées. 

Insnfflttnce 
des  repos* 

ils 

Industries  spéciales» 

ArrondUuMment  de  Bruxelles  .     .     . 

— 

— 

— 

3 

7 

i 

— 

3 

Arrondiasement  d'Anvers     .... 

— 

— 

1 

1 

— 

— 

1 

Arrondissement  de  Gand     .... 

Totaux.    .    . 

— 

— 

— 

1 

1 

— 

— 

1 

5 

9 

1 

— 

5 

Industries  des  peaux  et  cuirs. 

Arrondiasement  de  Bruxelles  .    .    . 

— 

— 

— 

3 

3 

— 

— 

2 

Arrondissement  de  Liège    .... 

Totaux.    .    . 

^_ 

—. 

— 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

4 

4 

1 

1 

3 

Industries  chimiques. 

.Urondissement   de  Fumes  .... 

— 

— 

— 

1 

1 

4 

i 

Arrondissement   de  Verviers    .    .    . 

Totaux.    .    . 

— 

• 

—. 

2 

2 

— 

— 

2 

3 

3 

1 

3 

Industries  d'art. 

Ari^ndissement   de  Termonde .    .    . 

— 

— 

— 

1 

1 

— 

1 

1 

Arrondissement  d'Arlon 

Totaux.    .    . 

— 

— 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

1 

2 

~ 

1 

2 

1 

1 
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RELEVÉ  DES  INFRACTIONS  CONSTATÉES  A  LA  LOI  DU  13  DÉCEMBRE  1889 
AINSI  QU'AUX  ARRÊTÉS  PRIS  EN  EXÉCUTION  DE  CETTE  LOI  [SUite). 

RéCAPITUI.ATION   PAR  GROUPES   D'INDUSTRIBS    (sUtté), 


GROUPES  D'INDUSTRIES. 


Loi  du  IS  décembre  1889. 


Art. 
2. 


A  t. 
4. 


Art. 


6. 


Industries  du  papier. 

Arrondissement    de  Tournai 
Arrondissement  de  Namur  .    . 

Totaux. 

Industries  du  tabac. 
Arrondissement  d*Arion   .    .    . 


•         « 


Industries  alimentaires. 
Arrondissement  d'Arlon 

RECAPITULATION  DES  TOTAUX. 

Industries  de  vêtement  .    . 
Industries  textiles  .... 
Industries  spéciales.     .    .    . 
Industries  des  peaux  et  cuirs 
Industries  chimiques  .    .    . 

Industries  d'art 

Industries  du  papier  .  .  . 
Industries  du  tabac  .  .  . 
Industries  alimentaires   .    . 


Totaux 


8 


8 


Art. 
10. 


Art. 
il. 


Arrêtés  royaux. 


m 

25" 


1 
1 


2 


102 
7i 

i 
3 
1 
2 
2 
1 

VM 


1 

1 


2 


432 
87 
9 
4 
3 
2 
2 
2 
1 

242 


18 

37 

1 

1 

1 


2 


Ci 


8  • 


4 
21 


1 

1 
2 


30 


<»  V  « 


1 
1 


66 
64 

9 

3 
3 
2 
2 
2 
1 

148 


35 


546 
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Entreprises  commerciales. 


LOI  DU  25  JUIN  1905.  —  SIEGES  POUR  EMPLOYEES. 


NOMBRE   DES   ÉTABLISSEMENTS   VISITÉS.  —  POPULATION. 

MAGASINS   DE   DÉTAIL. 


COMMUNES. 


Nombre 

de  magasins 

visités. 


Nombre 
de   femmes 
employées. 


Arrondissement  de  Bruxelles 
Bruxelles  et  faubourgs   . 

Arrondissement  de  Lauvain  : 
Louvain  c(  Diesi   .     .    . 

Arrondissement  de  Nivelles: 
Nivelles 

Arrondissement  d* Anvers  : 
Anvers 

Arrondissement  de  Malines  : 
Malines 

Arrondissement  de  Bruges  : 
Bruges 

Arrondissement  de  Courtrai  : 
Coortrai  et  Roulers     .    . 

Arrondissement  d*Ostende  : 
Ostende 

Arrondissement  de  Gand  : 
Gand 


•^li 


t) 


H 


li 


24 


\m 


31 


:» 


402 


03 


29 


24 


.58 


Ofi 
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NOMBRE   DES   ÉTABLISSEMENTS   VISITÉS.  POPULATION. 

MAGASINS   DE   DÉTAIL   {SUHé). 


COMMUNES. 


Nombre 

de  magasins 

uisités. 


Nombre 
4e   femmes 
employées. 


Arrondissement  d'Audenarde  : 
Audenardo.     .     .         .    . 

Arrondissement  de  Morts: 
Moas  et  Soignies    .     .     . 

Arrondissement  de  Charleroi: 
Charleroi  ot  Gosseiios.     . 

Arrondissement  de  Tournai  : 
Tournai 

ArroncUssement  de  Liège  : 
Liégo 

Arrondissement  de  Verviers  : 
Verviers 

Arrondissement  de  Huy  : 
Huy 

Arrondissement  de  Hasselt: 
Hasselt  et  Saint-Trond   .    . 

Arrondissement  d'Arlon  : 

Arlon 

Arrondissement  de  Neufchâteau 
Neufchâteaa , 

Arrondissement  de  Namur  : 
Namur 


15 


15 


64 


39 


14 


13 


21 


45 


102 


793 


128 


32 


45 


49 


5 


72 


S48 


ACTIVITÉ   DES   INSPECTRICES  DU   TRAVAIL 


NOMBRE   DES   ÉTABLISSEMENTS    VISITÉS.  POPULATION. 

MAGASINS   DE    DÉTAIL    (SUÏte). 


BBCAPITULATION    DES  TOTAUX. 


ArrondiBBemeni  de  BrnxeUes 

—  de  LoQvain 

—  de  Nivelles 

—  d'Anvers 

—  de  Malines 

—  de  Bruges 

—  de  Coortrai 

—  d'Ostende 

—  de  Gand     

—  d'Andenardc 

de   MoDS 

—  '     de  Charleroi 

—  de  Toarnai 

—  de  Liège 

—  de  Vervicrs 

—  de  Huy 

—  de   Hasselt 

—  d'Arlon 

—  de  Neuf  château  .... 

—  de  Namur 


Totaux. 


»         ■ 


Nombre 

de  magasins 

visités. 


71 
8 
2 

20 
4 
(5 
6 

li 

24 
4 

15 

15 
2 

51 

m 

14 

13 

8 

1 

21 


a54 


Nombre 
de   femmes 
employées. 


1407 
31 


5 


402 
Gî 
29 
2A 

58 
90 

5 

45 

102 

0 

im 

128 
'^2 
45 
49 


5 


72 


3400 


TABLE    DES    MATIÈRES 


Rapports  des  inspecteurs  de  province  : 


PAOB8 . 


Rapport  de  M.  De  Bruycker,  inspecteur  principal  à  Bruxelles.     ...  5 

—  de  M.  Van  Sehendel,  inspecteur  à  Lou vain 8l- 

—  de  M.  Ver  Eecke,  inspecteur  principal  à  Anvers  .     .               .  1S4 

—  de  M.  Fabri,  inspecteur  principal  à  Gand 212 

—  de  M.  De  Jaegher,  inspecteur  à  Courlrai 281 

—  de  M.  Quanonne,  inspecteur  principal  à  Houdeng-Gœgnies .     .  322 

—  de  M.  Cuisinier,  inspecteur  à  Mons  . 353 

de  M.  Loiseau,  inspecteur  adjoint  à  Namur 401 

—  de  M.  Dupont,  inspecteur  principal  à  Liège 453 


Tableaux  relatifs  à  l'activité  des  inspectrices  du  travail  .    522 


■POd 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES. 


Accidents  du  travail.  Voir  aiusi  Ascbnsburs,  Brûlures»  Chutes,  Débris, 
Fabriques  de  ciment,  Fabriques  de  sucre,  Fonderies,  Glaceries, 
Moteurs,  Objets  pondéreux.  Soie  artificielle,  Teintuberibs  et 
Transmissions  de  mouvement. 

—  survenus  à  des  personnes  protégées  :  Bruxelles,  45;  Gand,  252;  Mons,  377; 
Namur,  418. 

—  (Déclarations  d')  :  Bruxelles,  34;  Anvera,  174,  207;  Gand,  233;  Mons 

574;  Namur^  416;  Liège,  477. 

—  (Knquêtes  effectuées  à  la  suite  d')  :  Louvain,  liSO;  Anvers,  176;  Gand, 

232  ;  Courtrai,  295  ;  Charleroi,  552,  5K2  ;  Mons,  575;  Namur,  416, 
417;  Liège,  477. 

—  (Procès- ver  baux  dressés  pour  infractions  à  la  loi  sur  les)  :  Bruxelles,  6,  76  ; 

Louvain,  1 52  ;  Liège,  521. 

—  (Relevé  des)  : 

Industries  alimentaires  :  Bruxelles,  40,  46;  Gand,  256;  Courtrai,  295; 

Mons,  577;  Liège,  480. 
Industries  céramiques  :  Bruxelles,  59  ;  Liège,  482. 
Industries  chimiques  :  Bruxelles,  59;  Anvers,  175;  Gand,  255;  Liège, 

479. 
Industries  de  la  construction  :  Bruxelles,  41  ;  Gand,  256;  Courtrai, 

295;  Mons,  578;  Liège,  477,  482. 
Industries  des  carrières  :  Mons,  576,  577;  Liège,  479,  481 .  ^ 
Industries  des  métaux  :  Bruxelles,  59,  46  ;  Gand,  255  ;  Mons,  577; 

Liège,  478. 
Industries  des  peaux  et  cuirs  :  Mons,  578. 
Industries  des  transports  :  Bruxelles,  44;  Anvers,  174  ;  Gand,  257; 

Courtrai,  294;  Mons,  579;  Liège,  478,  480. 
Industries  du  bois  et  de  V ameublement  :  Bruxelles,  45;  Mons,  578; 

Liège,  479,  481. 
hidustries  du  bêtement  :  Liège,  482. 
Industries  spéciales  :  Bruxelles,  45;  Gand,  255  ;  Mons,  578,  579. 


5S2  TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES 

Industries  textiles  :  Bruxelles,  40,  4G  ;  Gand,  255;  Courtrai,  296; 

Mons,  577  ;  Liège,  480. 
Industries  verrières  :  Charleroi,  552;  Naniur,  416;  Liège,  479»  481» 
Entreprises  commerciales  :  Bruxelles,  44,  46. 
Exploitations  agricoles  :  Bruxelles,  45;  Namur,  4 1 7  ;  Liège,  480. 
EoGploitations  de  VÉtat  :  Bruxelles,  45. 
Travaux  publics  :  Bruxelles,  42. 

—  contestés  (Relevé  des)  :  Bruxelles,  47;  Anvers,  176;  Gand,  252;  Liége^ 

480. 

<    —  déclarés  par  les  victimes  ou  leurs  ayants  droits  (Relevé  des)  :  Bruxelles, 
49;  Louvain,  92  ;  Namur,  452. 

Ascenseurs  (Accidents  provoqués  par  des)  :  Bruxelles,  59,  44  ;  Anvers,  175» 

Amendes.  Voir  Salaires. 

Ateliers  de  couture.  Voir  Femmes  et  enfants  (Travail  des). 

Bâtiment.  Voir  Santé  et  sécurité. 

Boissons. 

—  alcooliques  (Prohibition  des)  :  Mons,  572. 

—  (La  question  de  la  qualité  des)  :  Namur,  415. 

Bonnets  pour  protéger  la  chevelure  (Emploi  des)  :  Bruxelles,  25;  Aiivers, 
170;  Courtrai,  291;  Mons,  570;  Liège,  474. 

Boulangeries. 

—  de  l'arrêté  royal  du  30  mars  1905  (Application  dans  les)  :  Anvers,  166,  107. 

—  (Le  travail  de  nuit  des  protégés  dans  les)  :  Mons,  558. 

Briqueteries.  Voir  aussi  Femmes  et  enfants  (Travail  des). 

—  (Locaux  affectés  au  logement  des  ouvriers  dans  les)  :  Bruxelles,  55  ;  Lou- 

vain,  91;  Courtrai,  292;  Charleroi,  551  ;  Mons,  575;  Liège,  476. 

—  (La  question  des  dégâts  causés  à  l'agriculture  par  les)  :  ^amur,  4i9. 

Brûlures  (Accidents  résultant  de)  :  Bruxelles,  46;  Anvers,  175,  176. 

Carnets  et  registres.  Voir  Femmes  et  enfants  (Travail  des). 

Carrières  a  ciel  ouvert  (Procès-verbaux  dressés  pour  infractions  à  l'arrêté 
royal  sur  les)  :  Bruxelles,  80;  Liège,  521. 

—  (Surveillance  des)  :  Bruxelles,  54;  Louvain,  95;  Anvers,  184;   Char^ 

leroî,  555;  Mons,  582;  Namur,  420. 

Ceintures  de  sûreté.  Voir  Santé  et  sécurité. 
Céruse. 

—  dans  la  peinture  en  bâtiment  (Emploi  de  la)  :  Bruxelles,  51  ;  Louvain,  91  ; 

Mons,  575. 
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« 

—  (Application  de  l'arrêté  royal  du  5  novembre  1910  concernant  la  fabncatioh 

de  la)  :  Gourtrai,  292. 

Chocolatrrib,  oonfisbrie.  Voir  aussi  Fbumbs  et  enfants  (Travail  des). 

—  de  Tarrêté  royal  du  30  mars  1905  (Application  dans  la)  :  Anvers,  167. 

—  de  Tarrèté  royal  du  20  décembre  1911  (Application  dans  la)  :  Bruxelles^ 

9,  10;  Mons,  358, 

Chutes  (Accidents  résultant  de]  :  Bruxelles,  58,  39,  41,  44;  Anvers,  175, 
176;  Courtrai,  293;  Mons,  371,  372;  Liège,  476. 

Cinématographes.  Voir  Etablissbmbnts  classés. 

CouPBRiBs  db  poils. (Application  de  l'arrêté  royal  du  10  août  1912  dans  les)  ; 
Gand,  231. 

Cristalleries,  gobrlbteribs. 

—  (Le  travail  de  nuit  dans  les)  :  Cbarleroi,  326  ;  Mons,  356,  360;  Namur^ 

405;  Liège,  464. 

—  (Accidents  survenus  dans  des)  :  Liège,  478,  481,  482. 

Débris,  éclats,  projbctions  (Accidents  provoqués  par  des)  :  Bruxelles,  39; 
Louvain,  89;  Mons,  37  i. 

Distilleries  (Application  de  la  loi  sur  le  repos  du  dimanche  dans  les)  :  Mons,. 
361. 

Durée  du  travail.  Voir  aussi  Femmes  et  enfants  (Travail  des). 

Eaux  résiduaires.  Voir  Etablissements  classés. 

Eboulembnts  (Accidents  résultant  d')  :  Bruxelles,  39,  41,  43;  Anvers,  I  74. 

Echafaudages,   échelles  et  passbrbllbs  (Accidents  survenus  sur  des)  ' 
Anvers,  170,  171;  Mons,  572;  Liège,  475,  476. 

Epreuvbs  de  récipients  :  Bruxelles,  55;  Anvers,   185;  Cbarleroi,  353; 
Mon.',  382;  Namur,  421  ;  Liège,  487. 

Etablissements  classés. 

—  (Demandes  en  autorisation  d')  :  Bruxelles,  76,  79;  Louvain,  94,  97; 

Anvers,  1 77  ;  Gand,  258  ;  Courtrai,  294  ;  Cbarleroi,  332  ;  Mons,  579  ; 
Namur,  418;  Liège,  483-487. 

—  (Application  de  Tarrêté  du  13  juillet  1908  sur  l'établissement  des  cinéma- 

tographes) :  Liège,  487. 

—  érigés  à  titre  temporaire  (Autorisation  d')  :  Bruxellef,  54;  Anvers,  180, 

184. 

—  (Procôs-verbaux  dressés  pour  infractions  a  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863 

sur  les)  :  Bruxelles,  6,  80;  Louvain,  153;  Anvers,  21 1  ;  Gand.  276; 
Courtrai,  290;  Liège,  521. 

—  (Surveillance  des)  :  Bruxelles,  50;  Louvain,    92;    Anvers,    181-184; 

Gand,  241-<244;  Mons,  581  ;  Liège,  484. 
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Plaintes  axi  sujet  â! 

écouleineDt  des  eaux  résiduaires  :  Anvers,  181;  Gand,  240;  Gonrtrai, 

291,  296,  297. 
matières  inflammables  :  Bruxelles,  51,  52. 

—  (Fabriques  de  papiers)  :  Bruxelles,  45;  Anvers,  166»  169,  175;  Gand, 

241. 

—  (Salles  de  spectacles  et  cinématographes)  :  Bruxelles,  51,  52  ;  Anvers, 

180;  Gand,  243. 

Etablissements  visitas. 

—  (Relevé  des)  :  Bruxelles,  5  ;  Louvain,  81  ;  Anvers,  i  54  ;  Gand,  212,  245  ; 

Courtrai,  281  ;  Charleroi,  322;  Mons,  353;  Namur,  401  ;  Liège,  453. 

—  (Activité  des  inspectrices  du  travail)  :  522-548. 

—  (Statistique  par  industries  des)  :    Bruxelles,    50;    Louvain,    98-131  ; 

Anvers,  186-193;  Gand,  246257;  Courtrai,  298-305;  Charleroi. 
334-339;  Mons,  384-389;  Namur,  422-437;  Liège,  488-499. 

ExTRAS.  Voir  Repos  du  dimanche. 

Fabriques  de  brosses  (Mesures  de  précautions  pour  le  travail  dans  les)  : 
Bruxelles  :  33. 

Fabriques  de  ciment  (Accidents  survenus  dans  des)  :  Gand,  234;  Mons,  376  : 
Liège,  479. 

Fabriques  de  papiers,  yoir  Etablissements  classés. 

Fabriques  de  sucre.  Voir  aussi  Femmes  et  bnfants  (Travail  des). 

—  (Accident  survenu  dans  une)  :  Mons,  377. 

Femmes  rt  rnpants  (Travail  des).  Voir  aussi  Boulangeries,  oobelrteries  et 

verrrries. 
Loi  du  iS  décembre  4889  : 

—  (Procès- ver  baux  dressés  pour  infractions  à  la)  :  Bruxelles,  6.  60,  62; 

Louvain,  82,  134,  136;  Anvers,  200;  Gand,  266-270;  Courtrai, 
312-313;  Charleroi,  344-347;  Mons,  396;  Namur,  446;  Liège, 
508-509. 

—  (Relevé  général  des  infractiops  constatées  à  la)  :  Bruxelles,  58;  Louvain, 

82,  132;  Anvers,  194-199;  Gand,  258-265;  Courtrai,   306-311; 

Charleroi,   340-343;    Mons,  390-395;    Namur,  458-445;    Liège, 

500-507. 

Article  2  (Emploi  d'enfants  de  moins  de  12  ans)  :  Bruxelles,  7;  Anvers, 

155;   Gand,  215;   Courtrai,  282;  Charleroi,   323;  Mons,  354; 

Namur,  403;  Liège,  455. 
Article  3  et  arrêté  royal  du  11  février  1895  (Travaux  fatigants  etc.)  : 

Bruxelles,  7;  Anvers,  155;  Gand,  214;  Courtrai,  282;  Charleroi, 

325;  Mons,  355;  Namur,  404;  Liège,  455,  457. 
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Article  4  (Durée  du  travail)  :  Bruxelles,  8;  Louvain,  82;  Anvers,  156; 

Gand,  212$;  Courtrai,  285;  Charlcroi,  324;  Mons,  3K6;  Namur, 

404;  Liège,  458. 
Article  6  (Travail  de  nuit)  :  Bruxelles,  10;  Louvain,  83;  Anvers,  157  ; 

Gand,   220;  Courtrai,   285;  Charleroi,   325;   Mons,   356,  360; 

Namur,  405;  Liège,  403. 
Articles  10  et  11  (Carnets  et  registres)  :  Bruxelles,  10;  Louvain,  83; 

Anvers,  155,   157;  Gand,  220;  Courtrai,  285;  Charleroi,  326; 

Mons,  358;  Namur,  406;  Liège,  465. 

—  Infractions  constatées  par  les  inspectrices  du  travail  :  529-545. 
Durée  du  travail  : 

Briqueteries:  Liège,  462. 

Industrie's  des  métaux  :  Liège,  462. 

Industrie  cotonniôre  :  Bruxelles,  9;  Gand,  216;  Courtrai,  283,  284; 

Mons,  359;  Liège,  458. 
Industrie  lainière  :  Bruxelles,  9;  Courtrai,  284;  Liégp,  459. 
Industrie  linièie  :  Gand,  218;  Courtrai,  284;  Liège,  458. 
Industrie  de  la  construction  :  Liège,  461. 
Industrie  de  la  chocolaterie  :  Liège,  462. 
Industrie  du  vêtement  :  Liège,  462. 
Industrie  d*art  :  Liège,  460. 
Industrie  du  papier  :  Liège,  461. 
Sucreries  :  Liège,  461,  463- 

—  {Revision  de  la)  :  Liège,  457. 

—  Relevé  des  personnes  protégées,  de  nationalité  étrangère,  employées  dans 

rindustrie  gantoise  :  217. 

Lm  du  10  août  491  i  sur  le  travail  de  7iuit  des  femmes  : 

—  (Procès-verbaux  dressés  pour  infractions  à  la)  :  Bruxelles,  6,  13,  62; 

Louvain,  82;  Anvers,  158,  201;  Gand,  270;  Courtrai,  314;  Liège, 
509. 

—  (Application  de  la)  :  Anvers,  1 58;  Gand,  22 i  ;  Courtrai,  285  ;  Charleroi, 

324,  326:  Mons,  359;  Namur,  406;  Liège,  465. 

—  dans  les  briqueteries  (Application  de  la)  :  Bruxelles,  1 1  ;  Anvers,  158  : 

Mons,  357,  359;  Liège,  466. 

—  (dans  les  ateliers  de  couture)  :  Anvers,  158;  Liège,  465. 

FONDKRIKS. 

—  des  clicheries  d'imprimerie  (Assimilation  aux)  :  Bruxelles,  7,8. 

—  (Accidents  survenus  dans  des)  :  Gand,  235 . 

Fumées.  Voir  Vkntilatio.n. 

Oardr-corps  (Accidents  survenus  près  de)  :  Anvers,  1 70,  1 71  ;  Mons,  371, 
572. 
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Qlagbribs. 

—  (Appareils  de  transport  dans  les)  :  Namiir,  413,  414. 

—  (Accidents  du  travail  sorvenns  dans  les)  :  Namur,  416. 
Inspiection  du  travail. 

—  (Nomination  de  M.  Hubert  comme  délégué  à  1')  :  401 . 

—  (Activité  des  inspectrices  du  travail)  :  l$22-^48. 

Lieux  d*aisancbs  (Proximité  des)  et  des  locaux  du  travail  :  Bruxelles,  22, 
23;  Courtrai,  291  ;  Mons,  368. 

Machines  a  outils  tranchants.  Voir  aussi  Santé  et  sÉcuRiTé. 

—  (Accidents  provoqués  par  des)  :  Bruxelles,  43,  46. 
Matières  inflammables.  Voir  Etablissements  classés. 
Menuiserie  (Appareils  de  protection  dans  la)  :  Namur,  415. 
Mbsurage  du  travail. 

—  (Procès-verbaux  dressés  pour  infractions  à  la  loi  sur  le)  :  Bruxelles,  6  ; 

Gand,  275;  Mons,  390;  Namur,  448. 

—  (Application  de  la  loi  sur  le)  :  Louvain,  87  ;  Anvers,  1 6.*î  ;  Courtrai,  288  ; 

Charleroi,  329;  Mons,  367;  Namur,  409;  Liège,  469. 

Moteur  (Accident  provoqué  par  un)  :  Bruxelles,  38. 

Moulins  a  farine  (Application  de  la  loi  sur  le  repos  du  dimanche  dans  les)  : 

Mons,  361  ;  Namur,  407. 
Navires  et  bateaux  (Travail  à  bord  des)  :  Bruxellep,  32,  Anvers,  171. 
Nuit  (Travail  de).  Voir  Femmes  et  enfants  (Travail  des)  et  Gobelkteries. 
Objets  pondéreux.  Voir  aussi  Santé  et  sécurité.  (Accidents  résultant  de  la 

manipulation  et  du  levage  d')  :  Bruxelles,  26. 
Puits,  réservoirs-  Voir  Gardk-corps. 
Règlements  d'atelier. 

—  (Procès-verbaux  dressés  pour  infractions  à  la  loi  sur  les)  :  Bruxelles,  6, 

18,  69;  Louvain,  140;  Gand,  274;  Courtrai,  316;  Charleroi,  3o0; 
Mons,  398;  Liège,  512. 

—  (La  question  du  règlement  collectif)  :  Bruxelles,  17. 

—  (Application  de  la  loi  sur  les)  :  Louvain,  85;  Anvers,   163;  Gand,  227; 

Courtrai,  287;  Charleroi,  328;  Mons,  363-364;  Namur,  409;  Liège, 
469. 
Repos  du  dimanche.  Voir  aussi  Distilleries,  moulins  a  farine  et  verreries. 

—  (Procès- verbaux  di'essés  pour  infractions  à  la  loi  sur  le)  :  Bruxelles,  6,  15, 

63-68;  Louvain,  137;    Anvers,  203;    Gand,  272;    Courtrai,  316; 
Charleroi,  549;  Mons,  398;  Namur,  447-448;  Liège,  510-512. 

—  (Application  de  la  loi  sur  le)  :  Louvain,    83-85;  Anvers,    159-163; 

Gand,  223-227,  271;    Courtrai.  286,  315;  Charleroi,    327-328; 
Mons,  360-363;  Namur,  407,  446;  Liège,  466. 
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—  (Application  aux  expositions  du   régime  exceptionnel    prévu   pour  les 

entreprises  foraines)  :  Gand,  226. 

—  Article  4  (Régime  atténué)  :  Mons,  562,  365;  Liège,  468. 

—  Article  7  (Coiffeurs  et  magasins  de  détail)  :  Mons,  562,  365;  Namur, 

407;  Uége,  468. 

—  (La  question  de  l'emploi  des  extras)  :  Bruxelles,  14;  Liège,  467. 

Salaires  (Payement  des). 

—  (Procès- verbaux  dressés  pour  infractions  à  la  loi  sur  le)  :  Bruxelles,  6  : 

Louvain,  140;  Anvers,  20tf;  Oand,  275;  Mons,  399;  Namur,  448. 

—  (Application  de  la  loi  sur  le)  :  Louvain,  86;  Anvers,  164;  Gand,  229; 

Courtrai,  288;  Charleroi,  529;  Mons,  56i>;  Namur,  409;  Liège,  469. 

—  (Retenues  sur  les)  :  Bruxelle.s,   18,  19,  20,  21;  Anvers,  161$;  Gand, 

228-250;  Courtrai,  288-290;  Mons.  56»,  366;  Liège,  470. 

Sai.i.es  db  spectacle.  Voir  Etablissements  classés. 

Santé  et  Sécurité.   Voir  aussi  Boissons,  Bonnets,   coupbries  de  poils. 
Fabriques  de  brosses,  Glacbries,  Mbnuisbkib  et  Verreries. 

—  [Procès- verbaux  dressés  pour  infractions  aux  arrêtés  royaux  relatifs  à  la)  : 

Bruxelles,  6,  74,  73;  Louvain,  143;  Anvers,  206;  Gand,  276; 
Courtrai,  317,  518;  Charleroi,  530,  531  ;  Mons,  899,  400;  Namur, 
449;  Liège,  315,  314. 

Règlement  général  du  30  mars  1905, 

—  (Plaintes  au  sujet  de  Vinapplication  du)  :  Bruxelles,  21  ;  Gand,  250. 

—  (Relevé  des  infractions  au)  :  Bruxelles,  70;  Louvain,  141  ;  Anvers,  206; 

Gand,  276;  Courtrai,  517,  518;  Charleroi,  530. 

—  (Application  du)  :  Louvain,  87;  Anvers,  166;  Gand,  250, 277;  Courtrai, 

291,  519-321;   Charleroi,  330;    Mons,  567:  Namur,  411,  430; 

Liège,  471. 

Kcisirage  des  locaux  de  travail  :  Bruxelles,  21  ;  Louvain,  88;  Anvers, 

166,  169;  Mons,  372;  Liège,  472. 
Installations  électriques  :  Mons,  370. 
Lavabos  et  vestiaires  :  Namur,  412. 
Lunettes  de  sûreté  :  Louvain,  90;  Mons,  S68. 
Machines  motrices  :  Bruxelles,  23,  24;  Anvers,   169;  Mons,  369; 

Namur,  413;  Liège,  475. 
Machines  outils  :  Bruxelles,  24. 
Moteurs  à  explosion  :  Courtrai,  296. 
Machines  à  outils  tranchants  (Mesures  de  protection  contre  les)  :  Louvain, 

88;  Anvers,  .i69;  Courtrai,  291  ;  Mons,  570;  Liège,  474. 
Objets  pondéi-eux,  (Manipulation  et  levage  d*)  :  Bruxelles,  26;  Louvain, 

90;  .Anver?,  170,  175;  Mons,  571  ;  Liège,  474, 
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Poussières  :  Louvain,  87;  Anvers,  160;  Coartrai,  990,  206;  Mons, 

568;  Namur,  41  i;  Liège,  4K7,  472. 
Transmissions  de  mouvement  :  Louvain,  88;  Anvers,  169;  Mons,  369; 

Liège,  473. 

Arrêté  royal  du  Si  mars  i9i5  (Travaux  de  construction  et  de  terras- 
sement). 

—  (Application  del')  :  Bruxelles,  27  ;  Louvain,  90;  Anvers,  171  ;  Charleroi» 

350;  Mons,  372;  Liège,  475. 

—  (Relevé  des  infractions  à  V)  :  Bruxelles,  72  ;  Louvain,  i  43  ;  Anvera,  203  \ 

Gand,  276,  280;  Liège,  514. 

—  (Emploi  de  ceintures  de  sûreté)  :  Bruxelles,  29. 

Arrêté  royal  du   25  juillet  1910  (Application  de   1*)    :    Bruxelles,    3t; 

Louvain,  90. 
Arrêté  royal  du  $0  novembre  1906. 

—  (Application  de  1*)  :  Braxelles,  32;  Anvers,  171. 

—  (Relevé  des  infractions  II  1*)  :  Bruxelles,  72;  Anvers,  208. 
Anêté  royal  du  15  juin  4910, 

—  (Application   de  1']    :    Bruxelles,    35;    Louvain,    01;   Gourtrai,   290; 

Charleroi,  351;  Mons,  375;  Namur,  415;  Liège,  476. 

—  (Procès. verbaux  dressés  pour  infitictions  à  V)  -,  Bruxelles,  53;  Louvain, 

144;  Charleroi,  350;  Liège,  515-520. 

—  (Relevé  des  infractions  à  1')  :  Bruxelles,  73. 

Arrêté  royal  du  20  août  1908  (Application  de  V)  :  BruxeUes,  33. 
Arrêté  royal  du  iS  juillet  1908  (Application  de  V)  :  Gand,  280. 

SiÉGBS  POUR  bmploy6bs  (Application  de  la  loi  du  25  juin  1905)  : 

—  Etablissements  visités  par  les  inspectrices  du  travail  :  546-548. 

SOIB  ARTIFIOIBLLB. 

—  (Accidents  dans  des  fabriques  de)  :  Louvain,  89. 

—  (Le  travail  de  nuit  dans  la  fabrication  de  la)  :  Mons,  357. 

Teintureries  (Accidents  survenus  dans  des)  :  Bruxelles,  41  ;  Gand,  234; 

Mons,  377;  Liège,  482. 
TraiNSmissions  de  mouvement  (Accidents  provoqués  par  des)  :  Bruxelles, 

38,  41  ;  Gourtrai,  293;  Charleroi,  332. 
Travaux  de  construction  et  de  terrassement.  Voir  Santé  et  Sécurité. 
Travaux  fatigants,  dangereux  et  insalubres.  Voir  Fabriques  de  brosses. 

Femmes  et  bnfants  (Travail  des),  Glagbribs,  Menuiserie. 
Trcck>systbm  :  Bruxelles,  20. 
Ventilation  des  locaux  de  travail  (La  question  de  la)  :  Bruxelles,  22,  23; 

Louvain,  87,  88;  Anvers,  166,  167,  183;  Gand,  231  ;  Gourtrai,  291 , 

293;  Charleroi,  330;  Mons,  367,  368;  Namur,  411. 
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Ybrreries.  Voir  aussi  Accidents  du  travail. 

—  (La  question  da  travail  à  trois  équipes  pour  les  étendeurs  dans  les^  i 

Charleroi,  324. 

—  (La  question  du  repos  du  dimanche  dans  \e<)  :  Charleroi,  527. 


13207.  —  Soc.  an.  H.  ^eioeobnieh,  Inurimear  dj  Roi.  BnaeUea. 


PUBLICATIONS  DE  L*OFFICE  DU  TRAVAIL  {') 


PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES   DE  L  OFFICE  DU   TRAVAU.. 

Rcrme  du  Travail,  publication  bimensuelle.  —  Éditeur  :  E.  Daem,. chaussée 
de  Haecht,  110.  Abonnement  pour  la  Belgique  :  fr.  S  (années  1896  k  1903 
épuisées). 

Arbeidsblady  publication  bimensuelle.  —  Éditeur  :  Ë.  Daem,  cbaussée  de 
Haecht,  110.  Abonnement  pour  la  Belgique  :  fr.  2. 

Annuaire  de  la  Législation  du  Travail.  —  1"  année  (i897),  fr.  1.50  ;  2%  3«, 
4*  et  5«  années  (épuisées);  6" année,  fr.  3.10  ;  7*  année,  fr.  3.30;  «*  année,  fr.  3; 
9«  année,  fr.  2.75;  10«  année;  fr.  3.20.  Tables  décennales  (1 897-1 90()),  fr.  2. 

2^  série.--  Éditeur  :  A.  Dewit,  rue  Royale,  53  :  11%  12«,  13»  et  U«  années 
(1910).  Chaque  année,  6  francs.  15"  (année  1911),  lome  1  (Allemagne)  :  fr.  5, 
tome  11,  fr.  8.  16*  année  (l9l-i),  tome  1,  fr.  6;  tome  II,  ff.  3.  17<^  année  (1913;, 
fr.  8. 

Rapports  annuels  de  V Inspection  du  Travail.  —  1'"  année,  fr.  6.50, 
2«  année,  fr  7;  3«  année,  fr.  3.60;  4«  année,  fr.  3;  5«  et  7«  années,  fr.  3.50 
(6«  et  8«  années  épuisées);  9"  à  17«  années  (1911),  fr.  4;  18«  année  (1912), 
Ir.  4.50;  19*  année  (1913),  fr.  6. 

Statistique  des  grèves  en  Belgique:  1.  1896-1900.  1903.  Broché,  fr.  2.25; 
cartonné  loile.  fr.  3.25.  —  11.  1901-1905,  1907.  Broché,  fr.  2.50;  cartonné 
toile,  fr.  3.60.  —  111.  1906-1910,  191  î.  Broché,  fr.  3;  cartonné  toile,  fr,  4. 

PUBLICATIONS  NON  PÉRIODIQUES  DE  L'OFFICE  DU   TRAVAIL. 

L* Assurance  cofitre  V invalidité  et  la  vieillesse  en  Allemagne^  1895.  (Épuisé.) 

Le  travail  du  dimanche.  Enquête  en  Belgique  et  dans  quelques  pays  étrangers 
(1896-1898).  —  5  vol.  in-8°;  broché  :  fr.  17.50;  cartonné  toile  :  fr.  21.75. 

Travail  de  nuit  des  ouvrières  de  Vinduslrie  dans  les  pays  étrangers  (France, 
Suisse,  Grande  Bretagne,  Autriche,  Allemagne),  par  Maurice  Ansia^x,  1898. 
1  vol.  in-8**  de  271  pages;  broché  :  fr.  2. 

Les  salaires  dans  Vindtistrie  gantoise^  par  Louis  Varlez  :  I.  Industrie  coton- 
nière,  1901.  1  vol.  in-8°  de  214-596  pages;  broché  :   fr.  8;  cartonné  toile  : 
fr.  8.75.  —  11.  Industrie  de  la  filature  du   lin,  1904,  1  vol.  in-8°  de  CXLV 
238.  pages,  broché  :  fr.  3;  cartonné  toile  :  fr.  3.75. 

Statistique  des  salaires  dans  les  mines  de  houille.  —  Octobre  1896-mai  1900. 
1  brochure  de  37-104  pages  in-4^  avec  5  diagrammes.  Prix  :  fr.  3. 

Salaires  et  durée  du  travail  dans  les  industHes  textiles  au  mois  d'octobre  190 î. 
1  vol.  in-4*  de  427-691  pages.  Bruxelles,  1905;  relié  loile  :  fr.  15. 

Idem.  Analyse  des  résultats  (tiré  à  part,  sans  les  tableaux  statistiques)  avec 
cartogrammes  et  diagrammes.  1  vol.  in-4°  de  427  pages.  Bruxelles,  1905.  Car- 
tonné :  fr.  7. 

Salaires  et  durée  du  travail  dans  les  itidustries  des  métaua;  au  mois 
d'octobre  1903.  Tableaux  statistiques.  —  1  vol.  in-4*>  de  1103  pages.  Bru- 
xelles 1907.  Relié  toile  :  fr.  15. 

Idemé  Analyse  sommaire  des  résultats.  —  Brochure  in-4°  de  55  pages. 
Bruxelles,  1907.  Broché  :  fr.  1.50. 

Les  moteurs  électriques  dans  les  industries  à  domicile,  par  MM.  Ernest  Dubois 
et  Armand  Julin.—  1902.  (Epuisé.) 

La  dentelle  belge,  par  M.  P.  Verhakgen.  —  1912,  1  vol.  in-8<»  de  304  pages, 
figures  et  planches.  Broché  :  fr.  5;  cartonné  toile  :  fr.  6. 

(i)  Toutes  les  publications  pour  lesquelles  il  n'est  pas  indiqué  d'éditeur  spécial, 
\l  «rente  à  l'Office  de  publicité,  rue  Neuve,  n*»  36,  et  à  la  librairie  A.  Dewit,  rue 
"'.        -  K'4   ^Bruxelles. 


«ont  en  rente  à  l'Office  de  j 
Za".  no  53,  à  Bruxelles. 


Royale 


